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1 LEGISLATURE 
n g: 7 É TL js pa e INTENE e TN CL 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 191° SEANCE 
JC ee € r . m . ES 
1": Séance du Vendredi 21 Juillet 1950. 
15. Mod it du | y {ra ri \dop ins 
SOMMAIRE lébat, « leuxième Iec{ui L'ulh pro ! Ù 
” + vor 1 
1. — Procès-verbal. 17. ( truction de matériel ferroviai \dop'ion, débat 
2. — Excuses el congés. u pro! ion de 1 l 
: . : , x ht 1 de { tit ] } 
3. — Divergence d'avis sur unc demande de discussion d'urget 18 # . \ pe Mi 15 Giraud \do; l 
= i al, 4 il Ce 
4. — Compagnie des commissionnaires près la Bourse de commerce : ‘ 
de Paris. — Adoption, sans débat, d'un projet de loi. #. - Lée ä 1 50 05, 6 op ins débat 
« | u 1 
5. — Ventes avec primes. — Retrait de l'ordre du jour d'ui e 
. . ‘ » li in°t Al [l { | 
ç ÿ di ‘bat. L Ï le 1 { \ h 1 1 Fr 
Rappel au règlement: MM. S‘hauffler, sans nt, Mme Lefebvre, 
si 21. — Modification du régime d? l'a À \ \d jol 
6. — Promotions hors concours dans la Légion d'honneur, — Adap- sans débat. d’une vrovosition de loi. pe ’ 
ion, sans débat, d'une proposilion de + c aise: 
ù s , 22. — Arc! n de la situation d ml il victimes de 
7. — Remise réciproque d'archives tre la France et l'Italie, — ns. : , , +: , 
Adoplion, sans débat, d'un projet de loi. s 
; ? , TPRT AIS Disc \ d'un projel | 
8. — Réglementation de la profession d'oplicien-lunelier dgélaillant. AU j - 
— Adoplion, sans débat, d'un projet de loi, MM. Aubry, 1 apporteur le la comm \ des finances; Jacqui- 
Not, ministre di ü iens combattants et vichumes de la guerre; 
9. — Exercice des professions de médecin, de chirurgien-dentiste ct Forcinal, président de la commission ( jé ns 
de sage-femme, Adoption, sans débat, d'une proposilion de loi, Discussion générale: MM: Darou:-le ministre des anciens com- 
40. — Protection de Ia naissance, — Adoption, sans débat, en batlai {s et victimes de la guerre, Livry-Level, Forcinal, Schautfler, 
deuxième lecture, d'un projet de loi. Hénauit. 
L G-ts - ” ÿ 2 à ition de nvoi à la commission résontée var MM. forcinal et 
11. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de loi. res AIM le Led ne r rs laure teens du budget: 
12. — Organisation et fonctionnement du marché financier, — Adop- Tourné, le minisir des anciens combat ints et. \ climes de la 
lion, sans débat, d'une proposition de loi, hé And président du conseil; Darou, Triboulet, — Scru- 
DER, oimnltage 
43. — Mémorial de Chasseneuil, — Adoption, sans débat, d'une pro- Le si 
£ * AVE LM : Te Tr : voi de roclamatioa du résultat du pointage à la prochain 
position de loi, à ares de la proclamalioa du résullat du pointage 1 prochaine 
144. — Retrai ovisoire de 1’ C jo ‘une proposition de ioi. 
Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposition 16 di — tien d'arié: 
45. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de loi et d'une Re 
24. — Ordre du jour, 
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k «au 


‘210 


PRE 


1 
# 


Se 








5710 ASSEMBIEE NATIONALE — re SEANCE DU 21 JUILLET 1950 








% « Les commissionnaires agréés peuvent traiter des affaires 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, le marché pour leur propre Sn oLE- raie nd een É 
vice-président. d'autres commiss'onnaileés. » : 
Je mets aux voix l’arlicie 1°, 
La séance t ouverte à neuf leur et demie, (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce st 
: 1 S représenté auprès de la coupagn ê des commission aires ; 
prévue à l'article 6 de la "présente loi par le commissa 
PROCES-VERPBAL Gouvernement près la Bourse de comimerce de Paris q 
pour mis ion dans l’exercice de ses fonctions de veiiler -a l : 
M. le président, Le proc verbal de la de ixième stance d'hier t des 10 s el reste inents ir jeés Cominiesiounaires ior( ch 
s hé et déiribed ( {dopté.) 
| , d'observation 2... « Art. 3. — [a liste des commissionnaires agréés est 
Le . srbal ext 140 par la compagnie des commissionnaires agéés prévue à 
cie 5 de Ja prééente loi dans la limite d’un maximum fi 
le règlement général prévu à l'article 11 ci-après. Tout: 
2 — lors de l'entrée en vigueur de la prééente loi, la première 
EXCUSES ET CONCES A TS CR EN DE RC: 
SE 5 LS SEEN ER « Le commissaire du Gouvernement et tout intéressé p 
M. le président, UM. Pa Coste Fioret el \ndre Colin < EXCU- faire appel devant la chambre de commerce de Paris, par 
sut: CS Re POUVOIR à ( IX SCaliCus qe Ce JOUT Ci GEMan- reconmnandée avec demande d'avis de réception, de toute 
dent DEF éion d'admission ou de rejet, dans un délai de trente ] 
Le hure est d'avis à ler ces congés, dater du jour de sa notification et de son affichage à Ja B 
COL: 011 nent a laruic;e 12 du reglement, Je soumels cel de commerce. La chambre de commerce de Paris statue 
avis à L'Assempliee réquisitions du commissaire du Gouvernement. Sa décision t 
In 0p} lion - faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. » — (Ado 
] ( ot cordes « Art. 4, — Les commissionnaires agréés doivent rempli 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'infarme l'Assemblée qu'il v a divergence 
sident du conseil et la commission inté- 
| 


l'{ ce poul la demande dt | ussIon d'urgen e de M. Dela- 
houtre pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, de toute urgence, les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux victimes des orages qui ont 
dévasté, aux mois de juin et de juillet, certaines régions agri- 
coies, et en particulier le département de l'Oise 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être not fite 
à l’auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso des séances d'aujourd'hui, 


COMPAGNIE DES COMMISSIONNAIRES 
PRES LA BOURSE FE COMMERCE DE PARIS 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à l’organisation de la compagnie des commissionnaires 
ag'éés près la bourse de commerce de Paris (n°° 8884, 9:69). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
L'Assemblée, consullée, décide de passer aur articles.) 


1 
{er : 


M. le président. Je donne lecture de l'article 


L * 


Tire 1* 
Commissionnaires agréés. 


« Art. 1°. Des intermédiaires dénommés « commissionnai- 
res agréés » sont seuls habilités à effectuer, à la Bourse de 
commerce de Paris, lès 1r#pgocialions sur les marchés régle- 
mentés, 

« Les commissionnaires agréés agissent en qualité de com- 
missionnaires, Hs ont Ja charge et le droit exciusif de produire 
sur les marchés régiementés les ordres et d'en rechercher la 
coutre-partie, 1 leur est interdit, en celte qualité, de traiter 
par contrat direct avec la clientè’e et de faire aucune opération 
de contre-parlie, Sous quelque forme que ce soit. 

« Ils sont ducroires responsables à tout événement de la 
solvabiité de leurs clients et de l'exécution des ordres reçus, 
que ces ordres soient recueillis par eux-mêmes, ou par leurs 
agents, ou par leurs employés. Jis ne peuvent par convention 
se soustraire aux responsabiüités qu'ils ont en qualité de 
ducroire, 

« Leurs commissions leur sont acquises dans les conditions 
déterminées par le règlement général prévu à l'article 11 de la 
prt sente Joi. 

« Le taux desdites commissions est fixé par arrêté du minietre 
de l'industrie et du commerce après avis de la chambre de 
commerce de Paris, 





condilions de compétence, d'honorabilité et de solvabilité dét 
minées par le règlement général prévu à l’article 11 ci-desore, 
I doivent être de nationalité française à moins d'une autori- 
sation spéciale accordée par je ministre de l'industrie et 
commerce, dans le cadre d'un accord de réciprocité, 

« Les sociftés commerciales peuvent être admises en qu 
de commissionnaires agréés au mème titre que les perso 
physiques si leurs administrateurs, directeurs, gérants ou n 
dataires agissant en leur nom remplissent les conditions fix 
à l'alinéa précédent du présent article, Toutefois, le prin 
de leur admission dait êlre à nouveau examiné par la com: 
gnie des commissionnaires agréés lorsque éurvient une mod 
cation des statuts de la société ou un changement de titulais 
des fonctions précitées, 

« S'il e’agit d'une éociété par actions, ces dernières sont ol 
galoirement nominatives et ne peuvent être cotées à ui 
bourse de valeurs; elles ne peuvent être négociétes qu'apris 
autorisation du conseil d'administration. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Tout commissionnaire agréé doit, avant d'entrer 
en fonctions, déposer à une caisse mutuelle de garantie ui 
somme destinée à garantir, à l’égard de la clientèle, la bonr 
exécution des opérations de l'ensemble des commissionnaire: 
agréés sur les marchés réglementés. Le montant de cette 
somme ainsi que le fonctionnement de la caisse mutuelle «de 
garantie sont déterminés par le règlement général prévu 
l'article {1 ci-dessous. 

« Un fonds commun garantit également les engagements des 
commissionnaires agréés selon des règles déterminées par ledit 
règlement général, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Tout commissionnaire agréé ou représentant qua- 
lifié de société admis en cette qualité doit prêter devant le 
tribunal de commerce de la Seine, dans la huitaine de son 
inscription, le serment de remplir avec honneur et probité ] 
devoirs de 6a profession, 

« I est tenu au secret professionnel éous les peines prévues 
à l’article 378 du code pénal. 

« Les commissionnaires agréés sont obligatoirement affiliés 
À la compagnie des commissionnaires agréés dont les attr'bu- 
tions éont ci-après précisées. » — (Adopté.) 


' 


Titre I 


Compagnie des commissionnaires agréés, 
1 

« Art. 7. — La « Compagnie des commissionnaires agréés pres 
la Bourse de commerce de Paris » est constituée et fonctionne 
conformément à la législation sur les syndicats professioane:s. 

« Ses statuts doivent être approuvés par la chambre de com- 
merce de Paris et homologués par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, » — (Adoplé.) , 

« Art, 8. — La Compagnie des commissionnaires agréés est 
chargée notamment: 

« 1° D'étudier les questions intéressant l'exercice de la pro- 
fession et de représenter collectivement les commissionnaires 
agréés pour faire valoir leurs droits et intérêts communs ; 

« 2° D'assurer le contrôle et la surveillance de ses memibre<; 

« 3° D'assurer la discipline de la profession par voie de règle- 
ment particulier et de prendre les mesures disciplinaires néccs- 
saires dans les conditions prévues à l’article 14 ci-dessous; 
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« 4° D'administrer la caisse mutuelle de garantie et le fonds 
COonUun. » — (Adopte.) 

« Art, 9 — La Compagnie 
un conseil de direction dont 
présente loi et par ses statuts. | 

N le Const il de lirection manque aux devoirs d. sa charge, 
j pourra être dissous par arrélé du ministre de l'industrie et 
du commerce, après avis de la chambre de commerce de Paris; 
de nouvelles élections auront lieu dans les conditions fixées par 
les statuts. » — (Adopté.) 
« Art. 10. — Le fonds commun visé aux articles 5 et 8 ci- 
ssus pourvoit aux dépenses administratives de la Compagnie 


des commissionnaires agréés élit 
les pouvoirs sont définis par la 


1 
| 
des »rnmissionnaires agrcés el sert à fa constitution d'une 
réserve destinée nolemiment à garantir les engagements et la 


l'i JL nisabilité professionnelle d : 

« Il est alimenté à titre principal paï une cotisation percue 
sur lés Commissionnaires agréé iont le taux est fixé par 
la compagnie après accord de Ja le commerce de 


eo svs 


chambre de 
s et consultation du commissaire du Gouvernement. 


La portion des ressources applicable aux dépenses admi- 
nistratives est fixée dans Ies mêmes formes. 

« Les fonds de la réserve ne peuvent ètre utilisés qu'après 

acrément de la chambre de commerce de Paris et consultalion 


| ‘uent. L'— 


au corutmissaire du GUouyel! op 6.) 
TirrE If 


Dispositions diverses. 


ls afférents aux marchés visés à l'arti le (R de a prés te 





loi sont établis par la chambre de commerce de Paris, après 
vis de la Compagnie des commissionnaires agréés, Hs sont 
homologués par arrêté du ministre de l'industrie et du com- 
merce, La nomenclature des produits traités sur ces marchés 
est fixée dans ‘mes formes, » \dopteé,) 

Art. 12. — L ambre de commerce de Paris désigne des 
contrôleurs tent secret professionnel sous les peines pre- 
vues à l'article le pénal, qui peuvent, à tout moment, 
exiger des con inaires la présentation du répertoire et 
toutes Ju lificalio la réalité des affaires traitées et leur 
confo mité aux ré uen! — \dopte 

Art. 123. — infraction aux dispositions de la présente 


« AI 0 
loi, du règlement général et des règlements particuliers de 
rnarchés, où tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à 
l1 correction commerciale, donne lieu À une sanction discinli- 
naire prononcée par le conseil de 
- idopté.) 
Art. 14, - Les san 
« 19 L'avortissement : 
20 Le bläme avec ou sans affi: hace : 
« 3° La suspension à temps: 
1° La radiation de la liste. 
Les | 


ft: n= 
Lions 


décisions de sanction sont notifites 4 l'intéressé la 
ch:mbre de commerce et au commissaire du Gonvernement |] 
1 r 1 2 H , 
leltre recommandée avec demande d'avis de récepti É 


rt, 15. — La décision de sanction est définitive si dies un 
Géai de quinze jours à compter de la notification qui 
fuite, l'intéressé on le cominiare du Gouvernement ne l'a pas 
» à la chambre de « ninerce de Paris. 

Le recours est suspensif. La chambre de 
Siilue sur réquisilion du commissure du 

cision peut faire l'objet de 

\dopté.) 

Art. 16. 
lit que de besoin les modalités d'applica 


lai 
A0!, 


aduieri 
mimerce de Paris 
Gouvernement, Sa 
recours des ‘nil le Conseil! d'Et it. » 
— Des décrets en Conseil Etat détermineront en 
tion de la présente 

« Les dispositions du règlement général homologué par l'ar- 
rété ministériel! du 2S août 1935 compatibles avec les disposi- 
tions de la présente loi restent en vigueur jusqu'à la publica- 
tion du nouveau règlement général prévu à l'article 11 ci-des- 
SUS. »: — (Adopl'é.) 

« Art, 17, — La présente Ini pourra être rendue applicable à 
d'autres marchés réglementés francais, dans conditions 
déterminées par des décrets en Conseil d'Etat, » — (Adonpté.) 

M, ie président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


des 


ns 
VENTES AVEC PRIMES 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 1° de MM. Charles Schauffler, Jean- 
Louis Tinaud et Louis Rollin tendant à interdire Je système de 





vente avec timbres primes ou tous autres titres a ee ou 
avec primes en halure:; 2° de Mine Thome-lPatenôtre, $ teur 
tendant à modifier la législation en malière de Vente avec pri- 
lues, de facon à previ : { cprimet < fraud 7 ption) 
S12 1254, 9141, 10019, 1038 

Mais une demande de retrait s par plus d nte 
menibres dont les 1 ES it publ i li 58 lu compte 
] lun erlenso d | }' S te [l it l } {} s les 
lo iles prt « 1 | \ | * ill rlne 
lil { 

En [ul { t | {re 
jour et ne pourra plus y être inserit 

M. Charles Schauffler, Je dem la le ] rappel 

ti resicment 

M. le président. La parol th M. Schauffler } u ippel 
au res Il Es 

M. Charles Schautffler. \; ir le p t, le règlement, 
(! ÿ & rtieln à slomnx ne ! ' han 
| ) i lé \ lt ce hp l iso 

Lo à ia S Î | oühho=it { lt 

ranport inlément le vo { é est à 
ill 0 :::- { 13 rt RE | | { { 
que la | 1 { { i { {l ? 
SICrH | I ) ci | utces à 

L'est « ] vient di fait € { 1j . 
lion | | | el I Cp nl 

Je Lens à él | le { { ve pro 
testatio la !Î 11 1h ' ent 
l'opposition au l bat \ jo] 1 t{ 
} 4 eu !l'h9 I! he po) les ti lé ] it ét 


pa 11 | 111 { l Î | 
en !Î int volo i Il | iner et FUCL 
({ Vi) itle Î | t 


| ipport | Mi | { | { + 

il { VUX. À ll l t | 6 « ) - 
tures étment d ÿ 4 pui | t 

{} i } 14 LI 
les où sig pour \ 
ont cl s| bl < 

Mes ) léehn | est ! ive 
et, pour vous démontrer que Je hu e 1! L'I 1 
Sighailerai que notananent nos hon M. Enr 
Hugues et M. J h Dumas m td { ( Volo 
étuit de fa boutir le vote sans d tet qu'il \ ! 
pour ñ f no! bol] v lalte oppo j 

} par ailleu que Mine 1 | \ D MM 
Au ia7., Cha il L (ra. tant i (| { i | { 
SIT] la sit e!l { fait ra ipl [RAR \ r él 
] IX € l ‘ 

hp} nd Ù peut i ini l | - 
miiiée Sol DES I Je } inil Ù 
sftion pul que, Ian { nt, u { Î ubr 1 


voulaient tout le contraire, et que leur bonne for à 
sans doute cité surp 
Cela me semble suffisa our ju<tifier ma profes! ) CO 
un |! } le digne 16e Ct {! A= [a il) { 
M. Jean Minjoz. je quel groupe s'atital? 


M. Charles Schauifler, Je derminte à Il r le pi e 


lent, que Ja liste en question t déchrce 


> il 
ON Hot Ni 


lable, à votr( l't HLEL le Vol us débat nt puseril 

à nouveau à l'ordre du JON et qu li pposal en esi 

se prononcent elte {0 eu tout larté et en loule co Lise 
sance de ie 

L'ensemble des commerçants français, appux { iltenus 

par cs eraniles organisations proless'Onneiics, pal la majorité 

des chambres de *‘OIHNINCrCe, Par le Conseil € )TIOTHIQUE 


Inesure . 
acceptée par le 


unanime, ne comprendraient pas qu'une d'assainis 
Inenl réclamée a cor et à cri depuis trente at 
Gouvernement comme salutaire et nécessaire et qui est 
sur le peint d'aboutir, soit mise en échec au dernier moment 
par suite d'une manœuvre qui semble pour le moins équivoque, 
M. le président. Mon cher collègue, il ressort des dé 
méines que vous venez de faire que la présid 

saisie d'une )pposit )h atl débat de ci 
signée par üo de nos col- 


ute que cette 


ctant 


larations 


? 14 
ence a bien ét 
À 
vole sai » texte. 
, " t 1 
1pposilion éta 
I 


L désir de se 


dont Ja 


S'il est vrai manifesté Jeur 


faire 


que G députés on 
raver de Ja liste, il valables, 
we doit tenir comple en tout état de cause. 
De toute façon, le nombre requis par le réglement est 
e Ÿ. 

Il m'est impossible de ne pas accepter l'opposition, comme 
il m'est impossible de laisser une discussion s'engager sur 
celte affaire qui est inscrile sans dchat. 


Î reste 59 sionalures 
résider 
dépa 0 


d 
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Je x e la parole, monsieur *% hauffler, au sujet de 

vul I 1 Ft 

M. Charles Schauffier, Je ne udernanue } mon£ieur je pre- 
€ ln {1 | debat 

| ‘ Da ‘ 
! | { nt ! 
li | de G 

\ e f iilialire hofi<ien i pre lent que SIX 
; | + ! t { H l I veuve 
{ ‘ 

’ ! L 

{ \ t pt | 
| ; l { i 1 1louze 

M. Jose; Deftos du Rau. | { ! 

M. € s Schautfier, e, par conséquent, que celle 
} , an À É ! 

| \ | 
Î | I C1 ), ot rt 
{ 1 i Au ui 

M, le nwrest tent } " it 0 q ri { 
| l œué plCsi- 

| 1 ] ttitt \ ] } 

| 1 lis! 
a-! 11l reste 
} l en « | 

M. Charles Schauffier, J'en ] e, 1 ui pré- 

hi e president. Î ] i il mnaruai 
] ‘ i l incl dé 1u 
i 

r ! la 

1 1 t RELE 1 41. 
11 [l i est & { ti urie On L'on 
äf!| ilu el qui il 1pposition est par consé- 
4j \ } . 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole 

M, le president. La parole est à Mme Francine Lefebvre 

Mme Francine Lefebvre, Si j ai signe tle liste, c'est en toute 
con e de cau 

Ma salu ie m'a pas élé extorquée, Si je l'ai retirée, c'est 
« \ de divers amis qui m'ont affirmé que si je Ja 
li À | vient L Pas en ISCUESION. 

M était qu ! irät ici un débat permettant d'étu- 
dier la question au fond et d'apporter des amendements au 
lexte propos 

M. le président. Je prends acte de votre déclaration. 

M. Félix Gercia. Monsieue Schauffler, si tout cela n'est s une 
Cotbe:lie, } iVez que dix ilernent di ignaturé ie sont pas 
Valah}s ct | upl: li V era plus, 

M. le président. L'incident est clos 


"pe 
PROMOTICKS HORS CONCOURS DANS LA LEGION D'HONNEUR 


Adoption sans debat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M, Hutin-Desgrées et plusiewrs de ses collègues tendant 


à facdiler l'apphcation des dispositions de Ja loi n° 49-588 du 
2» aveil 1919 créant des promotions hors concours Gans la 
Legion d'honneur au profit des combattants décorés de la Légion 
d'honneur ou de la Médaille militaire, pour faits de guerre, 
da D) le qui va du mois d'août 1914 à là commission 
Fa voile iluse, (Nes 09797-10103.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'A cmblée, consullée decide de passer 4 l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Les dispositions de l'ar- 
licle unique de Ja loi n° 49-5SS du 25 avril 1949 créant des 
promotions dans la: Légion d'honneur au profit des combat- 
tants décorés de la Légion d'honneur ou de la Médaille militaire 


dans la période qui va du mois d'août 1914 


pour faits de guer 
“emiplacées par les dispo- 


motion Fayoll 
suivantes : 

« Des contingents de croix de la Légion d'honneur sont mis 
à la dispos départements mililaires pour récompenser 
les us combat! ravés des cadres, décorés pour mérites 
acquis au cours de la guerre 1914-1918, Ces contingents de croix 
Sont ajoutes à ceux prévus en faveur des militaires n’apparte- 
Nant pas à l'armée active 

« Ces décoralions sont décernées 
cadres el aux sous-officiers ou hommes de troupe, dégagés 
d'obligations militaires qui, décorés de la Légion d'honneur 
ou de la médaille mililaire, pour faits de guerre, entre le 


C inciuse, soil 


SIUOTIS 


tion di S 


nt! 
[LES 


aux officiers rayés des 


2 août 191% et le 18 octobre 1921, se sont acquis pendant cette 
perioue un Iminlinum de cinq titres de guerre (blessures de 
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— 
guerre et cilations avec croix de guerre), et n'ont pas fait 
objet, postérieurement, d'une nomipation où promotion dans 


à 
1 
l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque litre que ce soit 














Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont 
répartis ainsi qu'il suil: 
—— — — = - ———. 
| 
ARMFE ARMÉE AUMFE 
DÉSIGNATION | 
de terre. de mer. | de l'air. 
| 
{ To. ETELE 3 2 2 
Of Lo Pr Tnt 940 % 
{ Valier ..s.ssscssossese AN) où) ) 
| 
« Il ne p ra ètre attribué, chaque année, à compter l 
2 i 1949, que le tiers de ces contingents, » 
\ it de in ttre aux Voix l’article un je, je dois faire - 
n à l’Assembhice que la commission propose de 1 
( ne suit le lilre de la proposition de loi: 
« Proposition de loi tendant à moditier la Joi n° 49-588 l 
5 avril 1949 créant des promotions dans la Légion dl 
au prolit des combattants décorés de li Légion d'honneu L 
de la médaiile militaire pour faits de guerre dans la ] 


qui va du d'août 1914 à la promotion Favolle incluse, » 
I nv a pas é’opposition ?. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'article unique de la 
(L'asthicte de la bropostiton de loi, 


] $ 
adopté.) 


THUR 


pl position de loi, 


unique mis QU£ Tour, esl 


mt ie 


REMISE RECIPROQUE D'ARCHHVES 
ENFHE LA FRANCE ET L'ITALIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour agpelle le vote sans débat, 
conforméivent à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la ratiticalion de laccord du 1% août 1949 portant 


remise réciproque de documents d'archives entre la France ct 
l'Italie. iN°* 9026, 10427.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article w n'que.) 

M. le président. « Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique e:t autorisé à rattier l'accord du 14 août 1949 portant 
ren)ise TeCiproque de documents d'archives eutre Ja France 
et litalie accord dont le texte est annexé à la présente loi. 

« Est autorisée la cession à l'Italie des documents d'archives 
mentionisés en annexe à la lettre adressée, en date du {T7 août 
1949, par le ministre des affaires élrangtres à l'ambassadeur 
d'Halie er France, » 

Je mets aux voix l'article 

(L'ailicle unique du projel de loi, mis aux voir, 


unique du projet de Jai. 
est adopté.) 


REGLEMENTATION DE LA PROFESSION D'OPTISIEN-LUNETIER 
DETAILLART 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle le vote sans 4ébaf, 
conformément à l'article 36 du règlement: 1. du projet de Joi 
tendant à réglementer la profession d’opticien-Junetier détail- 
lant; 11. des propositions de loi: 1° de M. Paleweki et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réglementer la profession d'onticien- 
lunetier délailiant: 2° de M. Segelle et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à comp'éler l'acte dit loi du 5 juin 1944 réglemens 
tant la profession d'opticien-lunetier (deuxième inscription). 
(N°s 5591, 5790, 6651, 9655, 10204.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pusser aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, — L'article 2 de l'acte dit ioi du 
5 juin 1944 est remplacé par les disposilions suivantes: 

« A litre transitoire et par dérogation aux dispositions de 
l’article 1%, les personnes qui justifieront avoir exercé, avant 
le 5 juin 1944, la profession d’opticien-lunetier détaillant, soit 
à titre de chef d’entreprise, soit à titre de directeur effectif 
ou de gérant, et occupé l'un de ces postes pendant deux ans 
au moins avant cette date, ainsi que les personnes âgées de 
vingt-cinq ans au moins qui justifieront avoir exercé pendant 
huit années au moins avant le 1* janvier 1950 une activité 
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professionnelle d'opticien-lunetier, pourront exercer cette pro- 
fession sans être munies des titres désignés à l’article 1°, 
réserve que les justüfications produites soient reconnues 
exactes par l’une. des commissions prévues à l'article 2 bis. 

« L'interruption de l'activité professionnelle résultant de la 
mobilisation, de la captivité, de la déportation, du service du 
travail obligaloire ou d'une mesure paivalive de libert, l 
pal igraphe 4? de Particle 2 de l’ordonnance n° 43-22 du 3 mars 

' 


:, entrera en ligne de compte pour le calcul de la 


SOUS 


d'exercice de la profession prévue au premier alinéa. I € 
sera de même lorsque les intéressés auront été sinistrés de 
ouerre ou réfractaires au service du travail chligatoire. 

« Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidee 
wofessionnelle, dans un délai d'un an à compter de la promu- 
gation de la présente loi, sous peine de forclusiop, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, une déclaration pré- 
cisant leur état civil, la dale et le lieu de leur installation ainsi 
que les conditions dans lesquelles ils exercent où ont exercé 
Cette déc'aration devra étre à COM pas nes tous documents 
jus'ificatifs. » 

Je mets aux voix l'article 1er. 

L'article 1%, mas aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est inséré à l'act@ dit loi du 5 juin 1944 un 
arlicle 2 bis ainsi rédigé: 

rt. 2 Lis. — Dans le délai maximum d'un an à dater de 
la promulgation de la présente loi, un arrêté du ministre de la 
santé publique et de Ia population fixera la composition, Île 
sièce, le ressort et les conditions de fonctionnement de commis: 
ions chargées de se prononcer sur la validité des justificat 
énumérées à l'article 2 - {Adopté.) 

Art, 3. — L'article 4 de l'acte dit loi du 5 juin 1941 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute infraction aux dispositions de la présente loi set 
punie d’une amende de 25.009 à G0.000 francs. En cas de réci- 
dive le tribunal devra abliscatoirement ordonner la fermet 

ntreprise ou du ravon d'optique-lunelterie. » — (Adopité.) 


M. le président. Avant de meiire aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaiwe à l’Assemblée que la commission propose d 
rédiger comme &uit le titre du projet de lai: 


Projet de loi tendant à modifier et compléter l'acte dit loi 


du 5 juin 1944 régiementant la profession d'opticien-—lunet 
d tail int. » 

J n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé 

Je mets aux voix l'ensemh'e du profet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

sn 
EXERCICE DES PROFESSIONS DE MEDECIN, 
DE CHIRURGIEN-DENTISTE ET DE SAGE-FEMIAE 
, Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L’éædre du jour appel'e le vote sans débat, 


conformément à l’article 36 du règlement, de la propoœition de 
loi de M. Raclore et plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
pléter le quatrième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance 
n° 45-2184 du 24 seplembre 1945 relative à l'exercice et à l’orga- 
nisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
de sage-femme. (N°s 10481, 10482.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article nique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le quatrième alinéa de 
l'article 4 de.l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vaccina- 
tions et revaccinatians antivarioliques et les soins prescrits ou 
conseillés par un médecin. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de Ini. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PE 
PROTECTION DE LA NAISSANCE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant modification de l'article 1# de J'acte 
dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance e! 
constatation de la nullité de l’acte dit loi du 18 décernb'e 1941 
{N° 10423, 10492.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux artiëles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LGi 
M, le président. L'or lu jour appellerait le vote sans débat 
lu projet de loi por itifi Vu 
Mais une opposil \ é! fo ( \ te 
lu compte r lu in erlenso de la ] le 
I i Col eu 2. > D { ll ic { hr nent bre 
le l’ordre du jour et ranport \plément 
jt 11 11111 Ç } } ht t à L | ; id 1 [! lu C- 
ment 
— 12 — 
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU MARCHE FINANCIER 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du glement, de la proposition 
n 


rt l 


ri 

int à abroger l'articie 25 de Ja 
r l'ordonnance du !8 o bre 
marché 


«ai : ) 
de loi de M. Paul Reynaud tend 
loi du 14 février 1942, validée pa 
1945, relative à l’organisation et au fonctionnement du 
financier. (M. Gaillard, rapporteur, — N° 10155-10583. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président, « ibrogées les dis] 
sitions de l'article 25 de la loi du 14 février 1942, 
l'ordonnance du 18 octobre 1945. » ‘ 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
(L'article unique de la proposilion de Loi, mis aux voir, esl 
adopté.) 


{rlicle nique — on! 


’ i À 
VuAilut 


MEMORIAL DE CHASSENEUIL 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. :e président. L'ordre du jour appel'e le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la groposilion de 
loi de M. Gaillard tendant à subventionner l'achèvement du 
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RETRAIT PROVISOIRE DE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
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RETRAIT PROVISCIRE PE L'OFDRE DU JOUR 
ROJET DE LOC! ET D'UNE PROPOSITION DE LOI 
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Adoztion sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


. le président. L'ordre du jour appelle :e vote sans 
\ nept à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 


| portant modification à r'artiele 111 e 
117 du co lu travail marilime (n°s 9110-1055 
e l'Assemblée sur le passage à l'article 
‘ 11 le t ul di de de passer (l l'article 
M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se 
| le conchn | de Ja commission portant £su 
ulé par le Consei: de la République. 
miceinn : ose. pour l'article unidue. 1 
| | | )} . pou I { Que, 14 
ultant de l'adontion part'elle du texte amendé 
la | 1bli RL 


111. — Tout mineur embarqué pour les services 
la machine où du service général, est qualifié mousse 


/ 


ns ct de moins de dix-huit ans, » 


113, — Lo nombre réglementaire des mousses 
\ service du pont à embarquer sur les navires de 
ent cinquante tonneaux de jauge brute est déter- 
‘effectif du personnel du pont, à raison « 


sse où novice jusqu’à 13 hommes: 
usces ou novices de 16 à 25 hommes: 
ses où novices au-dessus de 23 hommes. 


ieve du pont, mais non les mousees on novices déjà 
entrent en comptent pour le calcul de l'effectif du 
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L'ORDPE DU JOUR 





DU TRAVAIL MARITIME 


unit te. — Les arti les {11 et 113 à 117 du Code du 


ES ’ 52" : SE de t ses 
ritime sont remplacés par les dispositions suivantes: 
1 


seize ans, novice s’il est âgé 





ee, 

« Le nombre réglemen'aire des mousses et novices dun cer. 
vice machine à einb Fquer sur Îles navires de comme: 
plus de 290 tonneaux de jauge brule est délerminé d 

ffectif du personnel machine, à raïson de: 

1 mousse ou novice pour un effeelif de 10 à 13 homme 

Hisses où novices à parbr de 16 homes, 
« Les ofticiers et les hommes de la machine. à l'ex epli 


couliers, des novices et des mousses déjà embarqués, 
cn nple pour de salent du personnel. 
Pour les agents du service général, le nombre des mo 
vices est fixé par ie directeur de linseription Inaritineo 
‘  ( } ill {1 ] tit ‘armatlt Fr. en fonction des necessite 
! Xp) if oo!) 1 
Si, par suile de décès, débarquement on autre 


nhre des mousees et wovites embarqués sur un 


iev'ent, en cours de voyage, inférieur an nombre réglement 


! + . . . 
évu par les di<posilions ci-dessus, le capitaine n'est tenu 
mharquer un ou plusieurs mousses on novices, en vue de 
runmener Je nombre des mousses ou novices restant embaran. 


ou sombre réglementaire fixé plus häut, que lors de Parri: 
in mavire dans un port dé France, et à la condition que 


vovage du batiment ne rt ne pas fin dans le delai d'un m n 

ter de cetle arrivte 

Le ministre chargé de Ja marine marchande peut, sur prono. 
sion du directeur de FinseripUon marilime, «ispenser, t 
nent ou en partie, de l'application des règles ci-dessus Jes 
navires en Service on dont là construction est presque ach , 
lorsque les locaux affectés à l'équipe ne seront pas jugés suf- 
| its ) 

« Arf. 114. — Sur les navires de plus de 250 tonneaux de laure 


brute, il est interdit de faire faire aux mousses le servic 
quart de puit, de 29 heures à 4 heures: les mousses et n 

e peuvent ètre emplovés au travail des chaufferies € 
soutes ni à la cuisine devant les feux. 

« Les mousses où novites ne peuvent accomplir p , t 
heures de travail au cours d'une même journée, sauf pour li 

incuvres d'entrée et de sortie des ports. Les mousses doivent 

hligaloirement jouir du repos hebdomadaire, tant à la n 
gu'au port, à ia date. normale, ou exceplionnellement ave: i 
ielard ne pouvant dépasser quarante-huit heures. 

« Pans le service de Ja machine, les mousses où novices ne 
peuvent pas être commis dans les bordées de quart, Ds we 
loivent pas être emp'ovés plus de quatre heures par jour dans 
les compartiments de Ja machine, ni lorsque Pélévalion d 
température peut constituer un danger pour leur santé, » 

« Art. 115. — Sur les navires de commerce, sur Îles nav 
rmés pour les grandes pèches de Terre-Neuve, d'Islande et du 
Groënand, ainsi que sur les pavires de pèche induslriele armes 
en 2° ou 3° zones, l'embarquement, à titre professionnet, est 
nterdit pour les enfants âgés de moins de 15 ans révoius, 

les navires de pêche industrielle et artisanale, lembar- 
quement, à titre professionnel, est mterdit aux enfants encore 


1n 


« sur 


coumis aux obligations scolaires, Toutefois, pendant Ta périod 
des vacances, l'embarquement des enfants, âgés de 12 ans an 
moins, est autorisé à la pèche artisanale: cette autorisation est 
étendue à la pêche industrie!e, lorsqu'un parent de lenfarit 
(père, frère, onc'e où tuteur) est embarqué sur le même bateau. 

« L'embarquement est subordonné à la présentation d'un cer- 
tificat d'aptitude physique, délivré à titre gratuit par un médecin 
désigné par l'autorité maritime; si ce certificat ne constate l'ap- 
itude de l'enfant que pour ua genre de navigation, celui-à seul 
est permis. 

« Les mousses et novices sont soumis obligitoirement à un 
examen médical semestriel. » 

« Art. 116. — L'engagement avant l’âge de vingt ans ,à bord 


des navires de plus de 250 tonneaux de jauge brute, est réservé 
aux ltulaires d'un certificat d’apprenti marin délivré par les 
services de l'apprentissage marilime, placés sous l’antorité du 


ministre chargé de Ja marine marchande, ou d’un certificat déli- 
vré par ces mêmes services aux jeunes gens ayant fréquenté 
assidüment, pendant la durée d'une session de formation, une 
écoie d'apprentissage marilime, et aux jeunes gens ayant Suivi 
assidûment, pendant la durée d’une année scolaire, les cours 
d'une école nationale de la marine marchande. 

« Pourront également être engagés sur ces mêmes navires, 
avant l’âge de vingt ans: 

« 1° Les jeunes gens candidats aux écoles de navigation et 
qui n'ont pas été admis à l'examen d'entrée, sous réserve qu ils 
aient suivi une session spéciale de trois mois organisée dans 
les évoles d'apprentissage maritime, à l'issue de Yaquelle leur 


aura été délivré le cerlificat d'assiduité prévu au paragraphe 
précédent ; 

« 2° Dans les spécialités où Ja formation professionnelle est 
sanctionnée par le département de Féducalion nationale, les 
tilulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle, ou d'un 
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diplome au Iiinis équivalent, délivré pa les services de l’en- 
nement technique, Sous réserx qu'ils t subi, ave 
es, devant les services de j'apprentissa il les 

cpreuves d'un examen de formation itit lon pri- 
nme et !es modalités seront fixes pal rit la mini 
weé de Ja mariue inarchande, 

Des dérogalions pourront étre rdces & dispositions 
ci-dessus par je ministre chargé de Ja marine marchande, no 
‘:mment en “as d’insuflisance du nombre des jeunes gons ava { 

u une forimatich profes-ionnelle n lime, 

« Les modalités d'octroi de ces dérogations, de méme que les 
programmes, Lu s conditions d'adimiset M aux sessi ns normales 
ou spé idiés üe formation inarilime, la durée Je es sessions et 
les odalités d'examen seront fixés par arrélés du ninisli 

ue de la marin ia inde 

trt. 116 bis. — Le capitaine ou je patron doit exercer sur 
] jarin mineur une SUFV( anve attentive, veiller à ce qui 
ne soit ernBplové qu'aux travaux et st S en rapport avec ses 

)! tudes phvsiques et se ra'l ha it à l'exei ue Sa ] fes 
sjun: il Jui enseigne, ou fait ens er, progressivement, Ja 

tique de son metier, » 

; {rt. 117. — Un réglement d'administration publiu léle 
minera dans quelles conditions les preseripüons des articles 113 
et 114 ci-dessus sont app icah'es sur les navires de commerce 
{ jauge brute égale où inféricurt 200 1 ICAUX ir les 
a res de pêche ainsi que sur les navires armés au cabotage 
nat] nai ou international d'une Jauie brute ferieurt 1 :3.(NN) 
1ühhCaux. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet 4 S £ 

loi athtSt 14 dirt its ur voi 


L'article unique du projel di 
LA { tdoplté.) 


Er se 


CONSTRUCTION DE MATERIEL FERROVIAIRE 


Adoption sans débat d'une pronocition de résoiution. 
M. le président. L'ordre du jour appeile 12 vole sans débat. 
conformément à l’arliile 36 du rèég'ement, de la 
résoution de MM. Dour, Abelin et Beauquier, tendant à inviter 
> Gouvernement à prévoir un programme de 
matériel de transport ferroviaire, (N°s 9147< 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
rtsolution. 

L'Assemblée, consu'lée. décide de PA 


St) utlion.) 


M. le président. Je donn lecture d la proposition le réso- 
lution : 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à Jui pré- 


= 
/ 


center avant le fr mai {950 un programme de 
matériel ferroviaire réparti sur quatre 
ment porter sur la construcüon d'autorails et de voitures m4 
liques, et à autoriser Ja Sociélé nationale 
français à passer à partir du {°° juin 1950 les commandes cor- 
respon.lantes à effectuer en 1951. 

Je mets aux voix la 


(La proposition de 


années, devant 


des 


nr | 
PARMI 
j'a i 1 


} (4 
FCSOLHIION, 


SUPPLEMENT DE PENSION À Mme LA CENERALE GIRAUD 


Adontion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du vole sans 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi portant attribution d'un 
supplément exceptionnel de pension à la veuve du géntral 
d'armée Giraud (n° 8010-98SS-10205). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — A titre de reconnaissance natio- 
nale, il est attribué à la veuve du général d'armée Giraud un 
supplément exceptionnel de pension égal au montant de Ja 
pension de réversion prévue par la législation en vigueur. 

« L'entrée en jouissance de ce supplément est fixée au Jen- 
demain du décès du général Giraud. » 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Ce supp'ément exceptionnel de pension est réver- 
sible sur la tête de ses petits-enfants mineurs, jusqu'à Ja 
majorité du dernier d’entre eux, lorsqne leur père est mort 
pour la France, » — (Adoyté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, eSt adopté.) 


jour appelle le 
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SUR 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. l2 président. | ( 
} Wii l { à D'artiel Ù Ù 


LES EMPLCIS RESECRVYES 
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e Art. 5. — Li Uvien \ ( { la | l 
) janvier 1925, n par la | | LA { 
pleté 1111) | | 
« Toutefo l ( d léiat 
de deux ans à mpler 1 CO) | Litu | 
sionneil n'ont ] bt | | | t 1 
reclassement de li | pour { | (REC 
__… (Adoplé.) 
« Art. 6, Après le 4 l’articie 1 li 
bre 1916 est inséré l'alinéa suivant 
« 5° Femmes de disparus, bénéf le | 
Soire prevue à l'art le 65 du code des | Il { 
d'invalidité et des victimes de la guerre idopti 
« Art. 7. — A titre provisoire, le délai visé à l'art 2 L 
loi du 26 octobre 1946 est p'orogé d'un délai de de t 
le point de départ est fixé à la dale de promugat - 
sente loi, » — (Adoplé.) 
« Art. 8. — L'article 4 du décret du 90 octo | nhfiant 
la législation sur les emplois réservés est modii une suit: 
« Lorsque les circonstances F'exi: t, le m { de j 
combattants et victimes de la guerre peut établ da e Cou- 
rant de l’année, une liste provisoire complémentaire classe- 
ment. Cette liste est dressée dans les mêmes conditio que Ja 
liste annuelle. Il n’est fait appel aux candidats figurant sur Ja 
liste provisoire complémentaire qu’en cas d'épuisement de la 


liste générale anouelle. » — (Adoplé.) 


« Art. 8 bis. — La commission de contrôle des 
de vacances des emplois réservés, dont la 
fixée par l’article 51 du déévet n° 43-1297 du 10 
pourra demander tous renseignements uliles aux 


Hi} [E 


{lon à 
juuliet 
différt 


: 
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hd 
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dm tra t \ 1 ! ] emplois. La réponse à ration puisse être inférieure au minimum prévu à l'art 
ements devra parvenir au président paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octoh 
] l TT i dans le déiai d'un mo - \opli moditié, » — (Adoplé.) 
rt & fout candidat à un emploi séservé, occu ! « Art, 3. — L'article 170 du décret du 27 novembre {9 t 
te d'aux e à temi ymolet | a postulé p in complété par les deux alinéas suivants: 
levra voir délivrer le certificat | « Les pensions prévues aux articles 155, 146, 147 et 118 4 
d'aptitude p jue pour lit emploi. » - tdopte | majorées d'une somme égale à la moitié du taux de l'allo 
\ Par dérogation aux positions de l’article 2 de AUX VICUX travailleurs salariée des viiles de plus de 5.90 
la loi du illet 1936 relative à l'attribution du péeule et | tants, lorsque le conjoiïait à charge du titulaire atteint 
x mois à compter de la promulgation de la | $ nxante-cinq ans où de soixante ans en cas d'inaptit 
mil s des armées de terre, de mer | travail, et n'est pas bénéficiaire d'un avantage au titie à 
entre le 1% septembre 1929 et le 29 octo- | législation de ja securité sociale, 
b 46, 1 postul les conditions réglementaires, | « Les pensions prévues aux articles 145, 116, 147, 128 
p ht l'un emploi réservi | 156 et 157 éont augmeultes d'un dixième pour tout bénét 
nination À emploi 1 entrai pour eux | de l'un ou l'autre sexe avant élevé au moins trois enfant 
l'obligation de reves ini nent le pécu!e qui leur a été | qu'à l'âge de seize ans. Lorsque les deux conjoints ont ds 
attril .»— (Adoplé.) { mème temps à une majoration pour enfants, au titre 
ÿ régime de retraites que:conque, le service de la müjo) 
M. le président, Je n iux voix l'ensemble du projet de dout le montant est Je pius faible est suspendu, » — (Ado 
Lo | « Art, 4. — Les dispositions de la présente loi entrero 
L > du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) vigueur à la date du 1e juin 1950; toutefois, pour la p 
5 


RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
( nement à l'article 36 du règlement: 1° du projet de loi 
t à modifier L'article 134 du décret du 27 novembre 196 
] { | inisalion de la sécurite ciale dans les mines; 
2 propositions de loi: a) de M. Meck et plusieurs de ses 
col s tendant à modifier ] dispositions du décret du 

Vern] 1946 relatif aux retraites des ouvriers mineurs; 
b) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant 
i [| tel le 25 1) LH) les retraites minieres et toutes les 
] bon l pal la Caisst tonome des mines et à porter 

ix deux t le la pension du mari la pension des veuves; 
{ M. S et pl { | { es tendant à augmenter 
p. 400 | retrait riiniet et à porter aux deux tiers de 
1 du n pension d à veuve, (N°5 9293-K067-S269- 
un il CE] {{ l 

} te l'A r ie iliX ticles, 

Î | Cru Co di { [ ] [A r a articles.) 

M. le président, Art, {er Les dispositions des articles 45, 
123, 133, 138, 147, 148, 152. 154, 164 et 171 du décret n° 46-2769 
du BE tn litices ain qu il cuit 

« A r! if Le [] le 276.000 francs est remplacé 
] { 1 1NA [ 

\i 12 Le hiffres de 51.6 incs et 4.100 francs 

il 1 pecuven t par S hiffres de 6.340 et 
ou.) i 

\ l'art Le chiffre de 105.000 francs est remplacé 
par celui 121,24X) francs. 
\ l'article 138 Les chiffres de 7.200 francs et 2.400 francs 
| rempla respectivement par ceux de 8.280 francs et de 
2.400 fran 
« À Ï üicle 147. — Les chiffres de 105.000 francs et de 3.500 


francs sont rempla cs rt 


pectivement par ceux de 121.200 francs 
et 4.050 fran 
\ l'article 148. Les chiffres de 52,500 francs et 3.500 francs 
sont remp s respectivement par ceux de 60.600 francs et 
i Ü fra &, 
\ l'article 152, Les chiffres de 78.720 francs, 65.600 francs 
et de 52,480 francs sont remplacés respectivement par ceux de 
tn) 1 fi inCs 7: 140 fran 5» et 60,560 francs. 


es chiffres de 52.480 francs, 78.720 francs, 
39.200 francs et 20,120 francs sont remplacés respectivement 


par ceux de 60.360 francs, 90.520 francs, 45.280 francs et 
23.120 francs. 
\ l'article 164. Le chiffre de 3.100 francs est remplacé par 
celui de 3.640 francs. 
« A l'article 171. — Le chiffre de 2.360 francs est remplacé par 


celu 2.720 francs. » 
Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
4,28 8 Les dispositions de l'article 134 du décret du 27 
novembre 1916 sont al igres et remplacées par les suivantes : 
« Art. 13%, — Dans le cas où l’invalidité générale dont l’affilié 


est atteint le rend absolument 


incapable d'exercer une profes- 


sion quelconque et où il se trouve, en outre, dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce pe pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, le taux de la pension d’inva- 


lidité générale est majoré de 40 p. 100, sans que cette majo- 








allant du {1° mars 1950 au 1% juin 1950, les bénéficiaires des 
prestations invalidité, vieillesse et décès (pensions de « 
vants) prévues par le décret du 27 novermibre 1946 à r'exci 

de l'article 149 dudit décret ont droit 
supplément égal à 15 p. 100 des arrérages afféreuts à 

péri “le. 

« D'autre part, pour les décès survenus entre le 12° mars 19 
et ie 1% juin 4950, le montant de l'allocation au décès et i 
des maj æœaltions pour orphelins de moins de seize ans pl 
par l'article 123 du décret susvisé sont portés rospectivem À 
36.310 francs et 5.660 francs. » — (Adopté.) 


, , Los “à 
celles VISEeS à 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, jo 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propo- 
rédiger comme suit le titre du projet de lai: 

« Projet de loi tendant à modifier certaines dispositione 
décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la st 
sociale dans les mines, en ce qui concerne la retrait 
ouvriers Mineurs, » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET 
MODIFICATION DU REGIME DE L'ASSURANCE ViEILLESSE 
Adoption sas debat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ'ement, de la proposition 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues complét 
l'article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1206 du 23 août 1948 por- 
tant modificition du régime de l'assurance vieillesse (n° 9:57, 
10116). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article uniqu 


M. le président. « Article unique, — L'article 17 de Ja ] 
n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modification du régime «de 
l'assurance vieillesse est complété par un quatrième paragraph? 
ainsi Conçu: 

« $ 4. — A titre transitoire, un délai d'une année, à dater de 
la promulgation de la présente loi, est ouvert pour permettre 
de faire valoir leurs droits à une majoration de persion, aux 
titulaires de pensions de vieillesse allouées dans les conditions 
visées au paragraphe 3 ci-dessus, âgés de plus de soixante-cinq 
ans au 1% juillet 1948, et qui remplissaient avant leur 65° anni- 
versaire les conditions d'invalidité prévues à l’article 55 (3°) 
de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. » 

Je. mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, eil 


adopté.) 
— 99 — 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif à l'amélioration de la situation des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Pour l'exécution de la décision prise par l'Assemblée lo 
18 juillet #50 d'organiser la discussion relative aux anciens 




















mb Ce 

















| 

| 4 
à 

|: 

1 
































CT 
hattants et victimes de la guerre, la conférence des prési. 
rèété, le 19 juillet 1950, les dispositions suivantes : 


S d dti: 
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aimer les différents chapitres du budget dont s dota- 
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] cibilité de la pension de 435.009 francs attribuée aux 
\ » r} » ! ! » |! P r [ ont rar ne les ln ! 
\ Ie guerre, puisque iriement unanime dernanqe I 
t de la loi, du code des pensions, et entend que, le plus 
possible, on arrive à fixer ia pension de la veuve de guerre, 


nme Je prévoit la loi, à la moitié d à pension du grand 
ilé à 100 p. 100, pensi mpr 


| | 

principale, l'allocation n° 4 aux grands invalides et l'allocation 
aux grands mutilés. 

{ , de AE mnartante entr vd = non f : 

il à eng£gore une mar£g LITHUI LAaIl te entre ( S 4,),UAN 1 n] 


Le 


pt 00 p. 100 de la pension des mullés. I fau: 


1 
e Gouvernement qui siégera à 
î 


le 
qu'au cours de l’année 1951 
* moment prenne des disposi 
dans son intégralité 
Par rapport au gouvernement précédent, le gouvernement 
actuel fait un léger effort supplémentaire en faveur des vic- 


‘ 
: 
1 


1OnNS pou Iaire a} 


nues et pensionnés de gueire. 

Cependant, le pourcentage d'augmentalion qu'il va affecter 
aux pensions des victimes de guerre se chiffrerail, je crois, à 
és | . 


15,41 p. 100 à la fin de l’année, alors qu'il devait atteindre 17,50 


p. 100 d’après les propositions du ministre des anciens combat- 
4 . n." Les e ri 1 \e 
lants, propositions que nous avions lou! lieu de ofti s 


Croire Î il rit 
irculaire de M. Jacquinot 


pulsqu'eiles sont résumées dans une 
qui porte, si je ne m'abuse, le n° 24 

La commission des finances d’abord, l’Assemblée nationale 
ensuile n'avaient pas admis ce pourcentage et avaient d mandé 
que, pour celte années au moins. on alteignit je taux de 


2 p. 100, 


e 
7 





ASSEMBLEE NATIONALE — gr SEANCE D 1 JUILEFI 
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lorsque l'Assemblée nationale et le Conseil 
e seront prononcés et demanderont qu'il y 
‘1s combattants géré par le ministre 


Ï i ! ubattants, il faudra bien que le département des 
Ji | I | 

M. Lens Jacquinot, riinislie des anciens combaltants el vic- 

{ la querre, Les ministres d finances et du budget ont 

cl peine d'a rd pour présenter les chiffres du budget, 

(| if] I ] ep méme s'1 constit nl P ur 
\ } [1 [1 11. 

M. le rapporteur, l'out-êlre, Mais je dois fa remarquer à 

\ ministre des : nbattants et vi nes de la guerre 

l'A | ét blisée de dernander le rétablissement 

| SNA) [Iran iu ch pil SiO des fina es 

( | \ l rire au | iset de 1950 des crédits 
l l 1019 } hp el { ({ lans es 01 es 

\ { H t de il s combattants, n 

1 t pas très 1 nbre des parties prenantes 

\. 1! ( ) bien le talent ora- 
l l \ ph l fut » sont des crédits 
{ | ill fr { { ivee celle l ir 

{ | i mrbattant on aurait 
VEI 
4 gl lust quel commercant, quel 
il 1! [l { nome un excellent ( npta- 
| [ { { Î » dat st ITeVIS10nS 

\u l r ce mme de 3.630.178.000 francs, 
] { [ ‘ l s ibatlt ts étaient en retard 

| i { q leur est üù, leur dir Je ne vous 

! Li CH) |! iles su! la | tte \ ere bude t lu 

et 4 milliards de francs su à dette 

HE nitiiste les iCIONS ymmbattants). Je vous 

! \ t qu ie faire un etlort complémentaire, fes 

10) ' s qu j'ai trouvés en exédent au budget 
le 1949 VOUS | pour améliorer votre sort. 

] LA s { te fois le Gouvernen at nous d LS 
En pen-es ppi laires que je vais fai je 
\ | s 71 ttc S 

Il ) 1, en elfel, pn )P) 1 la commission des finances, 
Î ji } muilliard de f s «u mentaires sut le cha- 
| ISi0 du budget fina s. Or, à ce chapitre 1810, nous 
tro ) | I Dh s de guerre, seulement 2 milliards 

\ ii [ra Et vous voulez trouver sur ce seul cha- 
pit 6 n M) milliot le franes, plus 3 milliards de 
| ) Hi rd 100 millions de fra s ? 

] i {ue VOUS pourrez ! trous puisque, l’an dernier, 

rds 900 millions de fra <, vous avez trouvé je 
TEA le dégager 3 milliards 600 millions de francs ! 

Mais vous n'avez prévu au e augmentation et vous allez 
{roux r un chäpitre qui, certainement, se trouvait éga.c- 

ent gonflé au moins dans les mêmes proportions que celui 
de Ja dette viagere s 3 Mi Is de Î = 

La ni nn d finances \ pas a epti 

Vo nous proposiez ensuite de ben vouloir, à l'artic'e 29 
] td es voies et movens, réaliser trois milliards 

lran?s de rc urces en renoncant à certains amendements 
qui téndaient à diimauer le barème de la surtaxe progressive. 

La hInis in des 08 s'v est o pposé Eile a déclaré 
qu laisserait nos collègues libres de déposer des amende- 
ments à l'art eé 29 en vue le paurs livre ces d pe vements que 
{ (ain ju t souhaitaibles. 

A la deman de MM. Gaillard, Abelin, Guesdon, Bétolaud, 
et le a décidé de remplacer ce financement par un finance- 
J1l { spot il 

Certains vont peut-être se récrier mais il convient de mettre 
un peu plus de franchise dans Ja politique gouvernementue. 

On déclare qu'il faut lutter contre l'alcoolisme et, partant, 


les apéritifs à base d'alcool, Or, ces apéritifs, au vu et 


un su de tout le monde, sont en vente partout, Mais, comme 
on n'a pas osé déclarer qu'ils étaient autorisés, le Trésor ne 
reçoit rien 

Ceux qui fabriquent ces apéritifs, sachant que les débitants 
de boissons risquent des 1rocès, ont créé une caisse noire, 
imentée par ua prélèvement de 10 francs par bouteille d'apt- 


Î { 
Hi aisé, Ainsi, chaque fois qu'un débitant a un procès, le 
trust des apéritifs à base d'aïcool rembourse les frais du procès 
et continue à vendre ses apéritifs. 

Nous avons pensé qu'il fallait être plus franc et 
vente apérilile, D'après l'estimation des auteurs de 
l'amendement, nous trouverions là une ressource annuelle 
d'environ Six milliards de france, sur lesquels nous n'en deman- 
derions, pour notre part, que trois. 

Avec tout le produit, c'est-A-dire avec les trois milliards de 
francs qui resteraieut, vous pourriez appliquer la majoration 


permettre Ja 


des ces 





a , 
supplémentaire de 4 p. 100 au 1° janvier. Au lieu d'une reyx 
lorisation des pensions au coeffici ent de 9,5, vous auriez ura 
majoration de 13,5, préc isément celle qui était propote d 
la circulaire de l'actuel ministre des anciens combhattanté es 
vous nous donneriez ainsi satisfaction. 

Nous pourrions alors voter votre budget, sur lequel certains 
d'entre aous feront les plus expresses réserves, réserves 
exprimeront pel même par leur bulielin de vote. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous interrompi Dôfis 
sieur le rapporteur ? 
le rapporteur. Je vous en prie, 
M. le ministre des anciens combattants et. pue de la 
guerre. Sur ce chiffre de 17,4, inférieur à celui de 17,7 


it-être 


dans la circulaire, je précise qu'il y a entre le budget act 

le budget précédent plus de deux milliards supplémentaires 
ifectés à l'aug ty ete on des pensions des veuves. Avec |’ LE 
mentation de ce , la moyenne est de 21,7 au lieu de 17, 


M. le saisie J'ai c1 eoin, monsieur le ministre, de d ff. 
cenciez l'effort accomp'i en faveur des veuves de celui 
sionnés de gucrre. 
itenant le pourcentage de 17,5, vous au 
oblixé de faire, pour les veuves, l'effort qui a élé cons 
car vous savez bien que le gouvernement précédent à pri 
tomber sur le problème des fonctionnaires plutôt que sut 


des anciens € tete ittants. 


M. Paul Verneyras. C’est un aveu! 
. le rapporteur. Mais, en ce #. 1 concern nsict 
anciens combattante, nous n'éti pas sais! ce : 


de Han 15 





cen‘age de 17,5, car nous avions 


Peut-être aurait-on pu aboutir à un Æ €. Si vou: 
voulu putir, à upter du 1% janvier, sur la base d : 
pou LUE 

Je sais bien que, dans votre candeur naïve, monsi la 
ministre des anciens combattants... (Sourires.) 

M. le ministre des ancens combaliants et victimes de 11 
guerre. Après vingt ans de vie pariementaire, cela m'éton 
sourires. 


aviez déclaré à M. Forcinal 
les avait promis 


M. !e rapporteur, ...Voil= que Vous 
niviez en disposer, Car on vous 
comme je l'ai dit à celte tribune, c'était nébuleu: 
‘au d'avoir décroché deux milliards de la loi des max 
endelté de 40 milliu {s ; ce n'était pas 
les 2 milliards qui vous manquaient 

uvés et on nous les donne. On 
donne peut-être mème un peu mieux. Mais vous auriez 
blisé, vous aussi, à ce moment-là, de faire un peu mieux. 

Mais il fallait trouver l'argent, Nous avons demandé et } \-- 
sembite nationale a été très ferme sur ce point, en nous 

0 nanimement, le rétablissement des 5.630 millions ent 
à la dette viagère, dans le budget des finances. 

Vous savez bien vous-même que cette somme, vous allez 
retrouver disponible à la fin de l'année, par suite des di 
qui malheureusement se produisent chez les anciens combh 
tants à une cadence plus cruelle qu'ailleurs 

Le pourcentag re prevu d' s dé ès e de l P. 100 : hélas ! l 
c nstate que dans la réalité, il est au moins de 3 p. 100. 

D'ailleurs vous semblez considtrer pr mème qu'il est plus 
élevé encore, puisque, si je prends vos propres chiffres, je 
constate que vous avez prévu une diminution de la dette v:- 
core de 17 p. 100, rien que pour le payement des pensio 

É lone que vous avez € ni léré que vous aviez surévaltié 
17 p. {O0 le nombre des parties prenantes, gonflement que 
0 trouve dans les chapitres 701 à 706 de votre budget. 

En ce qui concerne la retraite du combattant, vous êtes arr 
dites-vous, à un maximum, Vous aftirmez qu'avee 1.600 mil- 
lons vous ne pouvez que doubler celte retraite du combattant 
Je prélends, moi, qu'avec les crédits do 
vous disposez et avec 1.600 millions supplémentaires vous pour- 
riez doubler cette retraite, créer deux catégories d'an- 
ciens combattants, ceux âgés de plus de soixante ans et ceux 
âgés de moins de soixante ans. 


vous vous êles 
[ trouver 


Cette fois-ci, on les a 


apres 60 ans d'âge. 


Sans 


N'avez-vous pas vous-même, monsieur Jaicquinot, déclaré qe 
vous considériez l'augmentation de la retraite du combattant, 
non pas comme une réparation matérielle, parce que c'était 


tout de même trop peu et qu'il aurait fallu, dans ce cas, 4 
voir rajuster cette retraite suivant le coût de la vie, mas 
comme une réparation morale ? Comment conciliez-vous cette 
thèse avec celle qui consiste à créer deux catégories d'anciens 
combattants ? 

Je sais bien que certains de nos collègues à Ja commission 
des finances ont présenté d'autres propositions, En partientire 
M. Burlot a proposé de ne pas augmenter, dune façon généra, 
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1: retraite du combattant, mais d’accorder 1 najoration de 
(0 francs aux anciens combattants titulaires de la carte 
{ nomiquement faibies, 
Nous avions combattu cite p' position par qu le remet- 
tit en cause le principe de la répara q \ } À 
] ? 4 n 
blissement de la :0oi du 3f mars 1929 et des lois suheé- 
i it té =, : ; : : 
“4 \ Hoi n de revenu na jamais Joué p & hat 
ts pl les victimes de la guerre et est ] Irqu ! S AVONS 
l r ' 2 1] 1 d + 
combattu cel amerkiCnit nl qui élait louable en soi. Peut-être 
pourrions-nous le rattraper d'une autre fa l ] 
& yn de loi spéciale, qui ferait bénéficier les an ! com! 
ur - ? " ' y PTT ' : é : ’ 
s SANs l'EsS 111 es d à L (ft es qu pas jusqu'à I 
celit, au titre de la SCCUFIIC SOCAIE par € Cp 
La commission rend hommage à l'effort que le Gouvei 
a fait en faveur des veuves d ouerre ét des anciens 
mbhattants de la France d'oul ri ell ftirme nette- 


! 


ent que l'effort consenti en u! en 
suffisant, Elie vous demande de faire un effort supple 
taire et de trouver les quelque 2.500 millions nécessaires 





faire passer, au 1° janvier, Ja Iä]jo] in de 935 p. 100 
5 100 ce qui constituerait le seul minimum que nous 
ions, NOUS, représentants des anciens combaltants, 
ter 


H. Albert Forcinal, président de la commission des pPensIOnNSs. 
Voulez-vous me peérmetllre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers, 
M. le président de la commission des pensions. En écoutant 


explications, je me pose la question suivante : Si le Gouver- 
ment vous suit et acco 3,9 p. 100 supplém | 

s demandez, Y aura-t-il une répercussion sur les 35 p. 100 
jinposés ? Cela fera-t-il 5$,5 p. 100 ? 


i t ics 


M. le rapporteur. Ii faudrait, pour arriver à 13,5 p. 100 en 
1950, 4 p. 100 de plus au 1 janvier, Au 25 décembre 1950, 
on wiiverait ainsi à une majoration de 59 p. 100 au lieu de 

p. 100. 

M. le président de la commission des pensions, J'enregistre 

\os paroles avec beaucoup de soin, 


M. le rapporteur. Ainsi, l'écart, au lieu d'être de 24,8 p. 100 
au {** janvier serait encore de 20,8.p. 100, alors que les propa- 
itions de M. Guy Mollet ;e ramenaient à 1% p. 100 seulement 

1 Lt janvier 191. Le 

\ous demandons instarmment au Gouvernement de nous indi- 
quer queiles mesures il compte prendre en 1951 afin que cet 
écart disparaisse entièrement. 

Le Gouvernement vient d'accorder rapidement, d’un simple 
up de plume, quelques millions à nos ex-ennemis victimes 
de l'explosion d’un ancien blockhaus de la ligne Siegiried. 

Alors que nos sinistrés mobiliers et immobiliers attendent 
une indemnisation, vous avez remboursé sans délai les quel- 
ques dizaines de millions nécessaires à des sinistrés 
ex-ennemis. 

Vous consentez par ailleurs à payer aux veuves de guerre 
de la Sarre quelque 165.000 francs par an, alors qu'il a fallu 
vous arracher bribe par bribe les 45.000 francs au 1% juillet 
pour les veuves de guerre françaises, 

Ce que vous avez fait pour nos ex-ennemis et pour les pri- 
conniers de guerre allemands qui étaient en France, vous 
refusez de le faire pour les prisonniers français. 

De mème, dans votre budget, vous n'avez inscrit aucun 
crédit en faveur des déportés de la Résistance, 

Nous déclarons, nous, qu'avant de venir en aide à nos 
ex-ennemis, il faudrait tout de même commencer par témoi- 
gner votre sollicitude aux Français. 

Depuis un an, à chaque réunion de la conférence des pré- 
sidents, on nous invite à inscrire à notre ordre du jour un 
projet de loi qui tend à allouer immédiatement — car 1l paraît 
que c'est extrêmement urgent — des pensions aux Alsaciens- 
Lorrains qui étaient embrigadés dans l'organisation Todt. Sans 
méconnaître les droits de ces hommes qui, tout de même, 
ont été blessés par des bombes françaises ou alliées, je ne 
saurais Géposer un rapport favorable à ce projet de loi tant 
que nos victimes de guerre françaises n'auront pas obtenu 
entière satisfaction, c’est-à-dire tant que ne seront pas appli- 
quées les lois que le Parlement a votées en faveur des victimes 
de guerre. 

Nous, les représentants des anciens combattants et victimes 
de la guerre, nous ne nous lasserons pas; nous Jutterons avec 
acharnement, quel que soit le gouvernement, pour qu'enfin les 
lois votées soient appliquées et pour que nos camarades sen- 
tent que la reconnaissance de la nation n'est pas un vain mot. 

\pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Darou, (Applaudissements à gauche.) 





M. Marcel Darou, Mesdames: m rs. il v a un mois jour 


Ï ur Jour, il t he | 1 t « » « t butt 
Ü« lat | Î le ! cit C7 = 
ë ge 
I et ! vou ( \ ri t to | 
be Fret PI 
pPUuu Ï Î { a 
our 1! PI t ñ 1 , 
EN P Î 1 " 
vier 1 | 
Po fall 
si n î j 
L! ( 1 


tit Li x 
lt (RIIMRNAN 

J'enten e M. ! l ] l l 

1 ji" 1 

trois le] { Cours ( l er\t { I! Ou 11 | { 
L { 1 t 1! t 1! l \ l - 
qu 11 S agit d'un à | Giounsé Il Î ete h { (ht 
1 
de sorte qu'en réalité l proposi{iot lermes, di es el 

: à 
ceri nes «du ] cctent uvernerernt ( trait { 
au {* vier 1959, 8 p. 100 m le } t consta et ? 100 
pour la parit Ra nvier 191, 8 p. 100 pour la ] 

n t t , 2 
\u tol pi la movennt l bi ( 00 
el, par une x 1 ui ( eul cie de 


M. le ministre dès anciens combattants et victimes de la 
guerre. « Syimbolique » est un peu exagér 


M. Emile-Louis Lambert, | à ] | e était effective 
M. Marcel Darou. Je : fie volontiers la 7 | e était 


effective, mais les édits élaieut svymbholiau Se 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En tout cas, 1ls nt au d'hui « { 


M. Marcel Darou. (e ne t pas ces 2 milliard q { 
dégage 
Au 31 décembre 1950, Ïla tua! | ( 


& plus S plus 2 [= P tO00. ave une pron e de 2151 [OO 


Avec Ja Iiiä ]0] 1 fi nblémi t ce 2.1 100 7! le 
rapport tant au 1 er 1501 { lil | 
et les viclimie { Hat l \ [ | l ] \ 
une majoration I 100 et ils € uen , à 29,50 
pour It) 

Le (r IV( { { ñ t la qu n { le 
probleme des tion et lonné sa déimiss PF uit 
la période de crise, qui 4 eu tres long IC, Hiuu a \ | 
étudié le probleme des anciens combattant 

Pour sa part, le groupe parlementaire socialiste a fait cet 

effort avec tout le sérieux qu il inerile, Devant unie comm 1 
d'études dirigi par notre ami Jules Moch uellement 
Haiinisire de la défense näalio ile, Nous ONS } Li) ifh 
nombre de principes qui devaient, à notre as constituer Îles 
bases du gouvernement d'union républicaine qui devait se 
constituer. 
C'est dans « o! que À propositions  sosia- 
listes concernant » mnonde des anciens conibaltan ont c! 
transmises à M. GUY Moliet, chargé d'u hi] on d'informa- 
tion par M. Président de la République. 

Quelles élatent-elles ? Pour répondre au désir unanime de 
l’Assemblée et à celui des victimes de la guerre, nous voulions 
accorder en 1950 une majoration movenne, mais réelle, de 
20 p. 100 de toules les pensions des victimes de guerre. 

Pour arriver à ce résultat, tout en maintenant, pour le rap- 
port constant, les promesses faites par M. Jacquinot, c'est-à-dire 


trois fois 8 p. 100, nous ajoutions, pour la parité, au f°%* jan- 

vier 1950, 7 p. 100 et au 1° juillet 1950, 12 p. 100, ce qui don 

effectivement une majæation moyenne annuelle de 25 p. 100 
Au 31 décembre 1950 la situation aurait été la suivant 


33 P. 100 de Ina }9 il | totale d la ] 1e!le erait venue s alouter 
la majoration de 8 p. 100 pour Je rapport constant, soit finale- 
ment 43 p. 100 de majoration 

En plus de cette question principale, essentielle, : ivions 
également donné notre Opinion sur tros aulres questions 


iinportantes et d ke 
la guerre, 

Notre effort était limité à ces quatre points, mais cel 
pas dire, évidemment, que nous abandonnions quoi que ce soit 
des nombreuses revendications qui intéressent les vie 
la guerre et dont on discute, depuis la libération, au 
commission des pensions. 

Quelles sont ces trois autres questions ? 

La première intéresse le problème douloureux des veuves de 
guerre. Nous demandions, comme étape transitoire pour 1950 
leur assimilation avec les veuves des ouvriers tués au travail. 
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Mais no ivions bien soin de pri r que, si nous demandons des pensions de TÉVI rsion ou äu Lux exceptionnel, bé: Cf : 
ALT. | | } e Corp tue ‘A jui ront, à parur du 2% déc mbre pri CHA, € plus des HR CET 

ent TTL io b pou ove effort} francs accordés au 1 jui {, de Ja «di ruiere Iajor Lion 

T V'élia | I ile entin, et 1 prochainement, ce lo p, HO des trat ments de= for Honnaires. de sorte qu à part 

’ | Ur ACCol {ect { { | A) p. 100 de Ia du 1* juillet 1951, leur pension sera de 42.000 francs augmentée 
; np. fit de 2,910 francs, soit 47.010 francs, 

Y : | to la revalorisation -de la Si donc. dans ce domaine, nous n'avons pas obtenu total 

1 il ! satisfaction, une étape est franchie et les veuves «da 
Le t loubler cett ICrr4 s pretuicres, j'en suis certain, seront reconnaissantes 

r | \o l l | rit à là s au Parlement et au Gouvernement d'avoir répo 

\ HA ! \ l'appel qu'elles avaient adressé et d'avoir pris en con: 
| ' ' (| la pu de ! lité des droits ra!to ù pénible situation dans laquelle elles se trouvaient 

{ M. Jacu i battunts d ll reste eutin à résoudre le problème des pernisionnés et des 

VI Fran soit point, en victimes de la guerre. . 

! E A ) (| des Je dois le reconnaitre, M. le président d'u conseil à seru 

{ { ! | vel fac- leusement respecté les termes de sa dé laration ministérielle 

ion { ou ce qui concerne les victimes de la guerre et les pensionnes 
(el | Î Î (RE It «dun 1 Guerre 

’ (ut) { pron ü millions Quelles sont les propositions faites aujourd'hui pour Le ras 

de I 1 [à | t d efl LU 1 y fuïhl l it hstant * On donne deux tram hes de 7,5 P. 100 au fe ] . 
| | | lit vier €i Le juillet 1950, exactement comme pou les fonction. 
\o {u l ( l ( rob.én lont paires, En tenant cemple de la différence qui existe pour « 

] | lit x ven ! b | il Com eutre le net et le brut et de la décision prise de leur accord 

Jul { ' t à (l les sacrifices les traitements sur le brut à partir du 25 décembre 1950, 

| \ nnbat l es territoire uit donne aux pensionnés et aux mutilés une majoralion nouvelle 

| ( r les char bataille, devant de 10 p. 100. 

la mm I rl ! \o voulo l urd'hui 1 1f1- Au En le 3 fois S, soit 21 p. 100 pour le rapport Constant, « 

; té de | ts d t ia. { ti questo à ainsi 2 fois 7,5 plus 10, c'est-à-dire 25 p. 100. 

i | { et dl l lice Fu ce qui concerne ÎJa parité, M. le président du conseil à 
[ t éoaement un prob politiq il important repris là promesse formeile de M. Jacquinot d'accorder 2 p. fi 
Chasser le mécontentement qui prut exister chez les çon à partie du 1% janvier 1950, et il ajoute une nouvelle trance] 

ball l'outre-mer, l ner à la conlia fran de Sp. 100 à partie du ff juillet 1950, ce qui donne pour len- 

\ [S à qa sembie de l'année une movenne de 17,25 p. 100, 
| ({ at « wilant q ous, de chaul< défenseurs de Je ne discalerai pas Si, avec les cinq jours de Ja dernivre 

nolté pays, 4 mit ve ur sang sur la terre française, pour anche de reclassement, qui étaient imprévisibles à Fépoq 

nous permettre de rester un pays libre, seront nos meilleurs ces 17,25 deviennent 17,41, Je n'irai pas rechercher si en majo- 
défenseurs da leur pavs d'origine lorsqu'ils constateront rant les pensions des veuves à partir du f°f juil'et, ce poureen- 

qu'enfin La IVe République leur'a reconnu exacement | tage augmente d'une facon sensible pour atteindre celui q 

mémes droits qu'à leurs frères de combat de 1914-1918 et de vous avez indiqué tout à l'heure, monsieur le ministre. 

199-191 \pplaudissements à qauche, au centre el à droite. Comme nous Favons tous remarqué, pour les pensionnés, 
Nous espérons, mon ir le ministre que, su point, nous pour les grands mutilés, leffort global en 1950 est inférieur à 

lil ilticrerent Hisfiction et que Vous pourrez nous celui que vous aviez promis, mas supérieur, je veux bien 
Miner de <surances formelles, défintives, sans aucune hési- reconnaitre, à celui qui était néanmoins certain de 14 p. 1Ou. 

lalioù pi blu Mais maigré celle infériorité pour l'ensemble de l’année, en 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la toute objectivité et en toute Joyauié lon est bien oblig 

guerre, \ou'e/\o ne permettre de vous repondre immédia- d admettre que, fidèle à Sa promesse, M. le président du conseil 

tement ? a porté la pare Fr p. 100 à rage + ' 1950, 

, a mix: Cnil ur le ministre alors que, dans Ehvpôüthese preinicre, elle était de 18 p. 100 ou, 
". ares Darou. - M ns meer Et ee à: * plus favorablement peut-être, de 21,5 p. 100, Avee Ja majoration 

M. le minishe des anciens combatiants et victimes ce la nouvelle de 10 p. 100, les pensions seront effectivement portées 

guerre, Je ! \ répondre immédiatement À lité ile à 0 p. 100 à partir du 25 décembre 1%). 

votré question, ainsi qu'à ! — 4 an bts ds Je regretle, exactement comme Fa dit tout à l'heure M. Aubrv, 
Al Je besoin d'a ftit me r que 1e der hi de ” 11 ae : nb tee que le Gouvernement, peut-être mal conseillé avant Ja déc] 

rement les sentiments de 1 \sse mel En - Anshadiie + ration ministérielle, n'ait pas cru devoir accorder les 4 p. 109 

ont versé leur sang sur les champs ce bataille, pour notre supp'émentaires pour le premier semestre, ce qui aurait certai- 

= ddr cui DE sd PRE nement apaisé la légitime impatience, pour ne pas dire la lég 
le 1 bol ui à déclarer que vous avons inscrit au budget “ . k 
: : Ar À ‘ lime colère, de toutes les victimes de là guerre. (Applaudisse- 

l : ul A s, 4 | 1 ta e ! À. dpt À À ments « quuche.) e 

‘ Deux solutions étaient possibles. Celle dont parlait tout 
M. Marcel Darou, Je \ous ren * Mur r le n nisire. l'heure M. Forcinal. et l'octroi des 4 p. 100 supplémentaires aut 
est regrelhble que, sur un des problème HiCvés par 1 janvier se répercutait en fin d'année et portait le taux max 

bo pe Social la revalorisation de Ha retraite au coerti- mu à 39 p. 109, alors que la proposition socialiste le portait 

cent 2, à l'âge de cinquant l informateur M. Guy à 45 p. 00! mais sans aller aussi loin on pouvait accorder peut- 

Moll l'ait pas trouvé auprès des group le la majorité un ctre les 4 p. ft) pour ie premier trimestre sans en tenir compte 

écho favorable, (Protestaliuns au centre. : par la suile, et conserver Fobjeetif final, qui est aujourd'hui 
Je lis textuellement dans programme proposé par M. Guy de 35 p. #00 pour Ja fin de l'année. L 

Mo x différents partis sur les problèmes économiques cl Vous auriez accordé une sati-faction certaine à tout le monde 
MALE CU Vois Hi üx : PAS protesté jusqu à pre ent: ancien combattant, 

En ce qui concerne la relraile des comballants, 1 engage- La dépense se serait traduite par quatre points supplémen- 
men ps € Ve Iquer 10 C0€ nl nt + PONT 28 PLEESEO ues com Luires pour Six mois, c'est-à-dire par deux points pour lPannée, 
baltan Did eg Ter pese Pen me age 2 au le RE soit, à raison de 570 millions par point — je prends votre chif- 
ren À 'AURISSSES Ltée ln Hdllatee dx: 2e: soil de fre, monsieur le ministre — 1 milliard 110 millions. 
ms +" isnhit ce er pol epsers th ; LA dis {inilliard 150 millions suffisaient donc pour donner satisfac- 

C'est un document officPt transmis par M. Guy Molict. tion, pour 1950, aux anciens combattants et victimes de la 


M. Auguste Farinez, Nous demandois le coefficient T 

M. Marcel Darou. Je reviens aux deux problèmes essentiels, 
celui des mutilés et celui des veuves, 

Partant d'abord de la pension «es veuves, je con<tote qu'en 
pe ehce de nos propositions, les différents groupes de l'Assem- 
lée en ont demandé l'application à la date du {° juillet. 

C'est là raison pour quelle le taux de 45.000 francs par an 
va ètre appliqué aux veuves à partir du {®% juiliet 1950, alors 
qu'initiniement nous avions demandé que la majoration parte 
au {°% janvier 1), 

Nous avons egalement aujourd'hui fa joie d'apprendre que, 
d'une facon certaine, les veuves de guerre, aussi bien celles 


bénéficiant de pensions au taux normal que celles touchant 





guerre de notre pays. (Applaudissements à gauche.) 

Je regrelle que cela ne soit pas possible et, comme notre 
temps de parole est limité, après les réserves que j'ai formulées, 
et eiles sont séricuses, j'achève mon intervention, monsieur 
le ministre, en vous disant que les victimes de la guerre ont 
été délaissées depuis 1937. Depuis cett: date, en raison de Ja 
deuxième guerre mondiale et de la période difficile qu'a connue 
notre pays au lendemain de Ja hbération, leur situation est 
devenue telle qu'un écart de 41,3 p. 100 les séparait de celle 
des fonctionnaires, même en prenant vos chiffres, alors que, 
d'après les anciens combattants, l'écart serait de 43 p. 100. Rien 
de sérieux n'a donc été fait pour eux jusqu'à cette année, mais 
cette année, nous avons affirmé d'une façon définitive le prin- 
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cive du rapport constant et, dans la voie de Ja mise à parité, 
ous avons fait un bond sérieux qui réduit l'écart de 41,3 p. 100 
) 24 « P- fu, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 2°. 

M. Marcel Darou. Lans le rapport officiel, j'ai vu quelques 

\ differents, Car nous ne sormines pas toujours d'accord, 
] ; trouvé 23,32 P. 100 et, duns la proposition socialiste. 
l'écart est chiffré à 14,82 p. 109. 

1e; calculs sont parfois différents, et nous ne sommes pis 


t rs d'accord. J'avais trouvé 23,32 p. {00 et dans la propo- 
in socialiste l'écart est chiffré à 14,82 p. 100. 


- pautres problèmes se posent aujourd'hui qui revètent une 
ill ince cruciale pour la vie francaise, pour ja vie euro- 
p * et pour la paix du monde. Je sais tout ceïa, et les 
a s combattants le savent aussi. 

Vous irons à travers le pay>:, dans les organisat: ns d'anciens 
combattants. rendre compte de l'effort accompli par l'Assem- 
hiee nationale et @ire aux inléressés: certes, Vous o'avez pas 
encore eutiére satisfaction, mais nous avons fait, pour vous et 
a ous, un bond important dans la lutte que nous devons 
li 


\ous vous donnons rendez-vous en 1951 pour faire un nos 
\ fort, un nouveau bond en avant, sinon pour atteindre 
s objectifs, du moins pour nous rapprocher du but 


M 3 prési lent du conseil à parlé du « fonctionnaire P lote ». 
0 * tanctionnaire est Je pilote, Le 31 décembre 1950, il 
attendra le point culminant de ses revendications matérie:les. 
Les anciene combattants et victimes de la guerre ne font que 


su Ils ont parcouru, cette année, près de la moitié de 
l'étine qu'ils ont à franchir. 
| emble, majorité, Gouvernement, anciens combhattants et 
nes des deux guerres, nous repartirons à l'assaut pour 
f hir l'étape nouvelle et donner <atisfaction intégrale aux 
4 nes de la guerre. (Applaudissements à gauche.) 
M. le président. La paro!e est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, meseieurs, la Constitu- 
Hon, ou tout au moins l'interprétation qu'on en donne, et Je 
règlement, ne nous permettant plus de modifier profondément 
des propositions gouvernementales, je ne présenterai donc 

in amendement et ne ferai aucune demande, me conten- 
taut de m'adresser au Gouvernement et d'en appeler à sa 
conscience et à son esprit de justice. 

Je sais que je serai compris du ministre des anciens combat- 
lante, mon ancien camarade de combat Jacquinot, blessé tout 


près de moi, Je sais aussi que M. le président du conseil me 

rendra, car je n'ai pas oublié le temps où il était le pre- 
mer collaborateur du général de Gaulle et l’époque où, à 
landres, il se penchait avec émotion sur les listes qu'on lui 


lonnait tous les jours de nos pertes, à &ous combattants, si peu 
nombreux à l'époque. 


M. Paul Theëtten. Tri: bic! 


M. Philippe Livry-Level. C'e:t donc au Gouvernement, à son 

eur, à sa conécience, à son esprit de justice, que je m'adresse 
aujourd'hui, et à lui seul. 
la France est le pays le plus pacifique du monde. Elle hait 
guerre et aime la paix, Nous sommes tous des pacifistes. 
l'ourtant, en soixante-quinze ans, nous avons eu trois guerres. 
En vingt-cinq ans, nous en avons connu deux. Mon âge à voulu 
que je les ai faites toutes les deux. 

\otre pays est celui du monde qui, malgré ses instincts les 
[lus pac'fiques, à connu le plus d'horreurs et a eu le plus de 
lues et de blessée. 

Si nous sommes des pacifiques, nous avons aussi le sentiment 
lu devoir, nous avons aussi, au fond du cœur, un patriotisme 
qui n'a jamais failli, qui ne faillira pas dans l'avenir; à chaque 
nouveau conflit, la France entière, sans distinction de classe 
sociale ni d'opinion politique, se lève pour lutter eontre l'en- 
vihisseur. 

Les gouvernements savent se servir de ce patriotisme profond, 
mais ils ont le tort de faire alors des promesses que les gou- 

‘rnements suivants estiment ne pas pouvoir tenir. 

Il ne peut pas me venir à l'esprit que, si demain éclatait un 
nouveau conflit, les Francais auraient moins le sentiment de 
eur devoir. 

Mais, pour combattre, il faut avoir une cerlaine paix dans 
esprit, 11 faut que le moral soit bôn. Là guerre présente dés 
sques effroyables, j'en appelle aux combattants, qui le savent. 
le fantassin qui, en pleine nuit, sortait de la tranchée, si brave, 
si courageux qu'il fût, sentait son cœur s'étreindre, sa chair 
frémir, Je ne crains pas de dire que j'ai été souvent dans ce 
cas, J'ai eu souvent peur, lâchement peur, mais il fallait y 


aller. 
* 








Mais si le éoliat à l'assurance que, dans le cas où il sors 
blessé, il pourra continuer à mener une vie digne, que s'il 
es marié où S'il à de vieux parents, la famille qu'il laissera ne 
sera pas jetée à la rue s'il est tué, alors il acceptera plus faci- 
lement de risquer sa vie ou sa santé, Je ne dis pas qu'il montera 
au ( bat d'un cœur Juve X, pa Qu'on Ne Va Jamais au 
Combat le cœur joveux, mais il y montera quand méme avec 
vius de fermet: \pplaudissements au centre, à qauche et à 


droite } 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Je Suis tout à fait d'a | avec vous. 
t pt rénût * 1 A 
J'ai d eL rep ‘Que le Moral des anciens ombatt ts est un 
{ HICTS le la ivience nationale. \pplaudiss ments sur les 


HICHIOS ba ru N 


M. Philippe Livry-Level, Je vous remercie de cette affirmatior 

Les gouvernements, depuis trente ans, ont fait des promesses 
aux anciens combaïtants, Aujourd'hui, nous essavous de répa- 
ter un peu Îles injustices commise \ leur égard 

M. Darou a montré de facon fort éloqu ate tout "qui, dans 
le proposilons du Gouvernement, contribue à améliorer leur 


Sort. Cette amélioration n'est pas due à un parti, mais à l'As- 


sembiée unanime 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Un peu au Gouvernement aussi! 


M. Philippe Livry-Level. le Gouvernement fait partie de 
l'Assemblée, monsieur le ministre; c'est du moins aine ji 
le comprends, puisqu'il vote, même en bloc. (Rires 

Mais celle améiioration est encore insuffisante, et je vais me 
permettre, car je ne veux pas eat ja tribune trop isngtemp 


d'attirer seulement votre altention sur deux ou trois chiffi 

Les pensions des veuves de guerre sont sensiblement aug- 
mentées, en pourcentage, comme l'a démontré M. Darou. Ma 
ce N'est pas le pourcentage qui importe, t le montant, en 
définitive, de ja pension. 

Elle était d'environ 29.000 francs par an: el va él pot i 
15.000, pour atteindre à la fin de l'année 47.000 ou 48.000 fran 

Elle sera done de 4.000 francs par mois à la fi le l'ai Ù; 


alors que, d'une facon unaoime, le minimum vital mensuel est 
estimé à 16.000 frañes, Elle atteindra, pour une année, à peu 


près là moitié de ce que les députés considèrent comme leur 
minimum vital mensuel, 

J'ai le regret de constater que le minimum vital d'une veuve 
de guerre représente la vingt-quatrième partie de celui d'un 
député, et je déclare tout net que j» ne suis pas d'accord sur 


ce premier point, 


Je ne m'amuserai pas À faire les mêmes calculs pour les 
grands mutilés, ils conduisent à peu près aux mêmes consta- 
tallons. 

N'oubliez pas, messieurs du Gouvernement, car c'est À vous 
que j'en apnel que le grand mutié dont le sacrilice vous à 
permis de siéger Sur ces bancs, que ce grand mutilé endure 


une souffrance permanente, 
Sa mutilation réduit é6on activité, mais elle signifie surtout 
que tous les jours que Dieu fait, uis plus de trente ans 


pour ceux de 1911-1918, et je ne sais pour combien de temps 
1 


pour les autres, à toute heure du jour et de la nuit ils souf- 
frent, et vous leur donnez des pensions de famine, je le dis 
tout net, puisqu'elles sont inférieures au mioimum vital. 


Mesdames, messieurs, une fois de pius je vous le dis, cela 
ne peut pas uurer. 

Si vous vouiez, si nous voulons que la France reste le pays 
qu'eile a été, si nous voulons que demain le peuple de France 
se lève encore pour défendre notre pays s'il est attaqué, si mots 
voulions simplement être le pays de la justice, vous devez, 
dans le temps le plus couït, revoir ces chiffres, donner le 
moven de vivre dignement aux veuves et aux mutilés, dont 


d'ailleurs ie nonxbre diminue tous les jours, ne Floubliez pas, 
car un mulilé ne vit pas vieux, et l'âge moyer des veuves de 
la.guerre 1914-1913 est 60 ans. 

Dans cette Az:semblée, quand il s'agit d'investissements, 
quand üi s'agit de bien des questions, où trouve tous les mil- 
ER Ï: hétrss re<, Thäals s'agissant 10 = iii etnis ubattants O1! 


estime que 2 À 5 p. 100 au maximum du budget total de Ia 
France, c'est trop pour donner le moven de vivre à tous ceux 
qui mous ont permis, à nous, de re, 
droite.) 


M. le président. La parole e<t à M. Forcinal. 

M. Albert Forgcinal. Mesdames messieurs, T'Assernhice voudra 
hien me permette, tout à bord. de Ja rassurer: 1] locumetnts 
que j in po le avec moi sont destinés, non pas à faire de Jongiws 
lectures, mais simplement à confirmer mes propos, si tout à 


l'heure des conteslalions s'élèvent 
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J'indique, d'autre part, qu'en raison mème de la date à 
Jaquelle j'ai déposé un amendement, tout de suile apres la 
chute du gouvernement de M. Bidault, personne Ici ne pourra 
croire que je mournis des intentisgs parlisulèrerment désagréa- 
bles pour l'actuel gouvernement, 

Avant ainsi déblavé le terrain, j'aborde maintenant le fond 
du problème et je vais essaver de mme placer sous le signe de la 
clarté, Je me permets, en etlet, sans adresser aucun reproche 
à ceux de nos collegues qui ont traité du sujet, avec d'aileurs 
beauco ip lé 11) M tence, de faire observe qu'apres qu'un assez 
grand nombre de séances à la fin de l'année derniere et au 
début de 1950, ainsi que trois séances du mois de mars et d'au- 
tres tout récemment encore au début de l'examen de ce projet, 
qui ont été consacrées aux anciens combattants, nous allons en 
discuter encore aujourd'hui. 

Je ne vais pas, comme mes cobègues, raisonner eh poureéen- 
isonnement, on en conviendra, h'a pas été SUIVI 


luges, var CET 
par tous avec ue très grande attention. Je Vais raisonner 


d'une facon plus chaire. c 

Les propositions qui nous sont faites améliorent le sort des 
C'est à l'actif du Gouvernement, je ie recon- 
il honnètement, je serais coupable autrement. 
Mais est-ce là une amélioration tellement extraordinaire ? Vous 
me permettrez de la ramener à ses justes proporluioms en appor- 
tant une précision, de 

M. Jacquinot a bien voulu faire à la commission des pensions, 
le 4 mai 19%), l'honneur d'une visite, fraitant des veuves de 
il disait exactement ceci: 


veuves de guerre. | 
tres tres 


seront Superieures 
je connais les ri vendications des veuves. » 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il ne s'agit dans cette discussion, mon cher collègue, 
que de délais, car sommes parfaitement d'accord pour 
remettre les pensionnés dans la situation où ils devraient étre, 
y compris naturellement les veuves de guerre. 


M. Albert Forcinal. Nous en sounmes pleinement d'accord, Le 
retard était tellement considérable qu'il eùt élé étrange, en 
sérilé, qu'on s'acharnät au maintien du statu quo anle. 

Quoi qu'il en soit, le mérite n'est pas tellement grand, c'élait 
reconnue aux veux de tout le monde, et ce que 
st normal, 


notts 


dette 
ez fait € 


ue 
voi: 1\ 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
puerre. Si j'en ai le temps, je pense pouvoir tenir loules mes 
pl! messes, 


M. Albert Forcinal. Je l'espsre bien, imais je suis de ceux, 
voyez-vous, monsieur le ministre, qui ne peuveut plus se 
nourrir de promesses, Voilà trop de temps qu'on nous fait des 


promesses tient pas! (Applaudissements Sur divers 


bancs j 
l'ai eu la franchise de reconnaître ce qui a été fait pe les 
suerre, et vous me pertuettrez de dire que à situa- 
la même en ce qui concerne les autres catégories 
la gnerre, les pensionnés, les ascendants, J6s 


qu ot ue 


veuves de 
tion n'est pa 
de vivciimes de 
orphelins. 

Là non plus je n'entrerai pas dans le détail de tous les pour- 
centages, qu'il s'agisse de la parité ou du rapport constant, €e 
serait inutile, Je m'attache seulement au résultat brutal que 
vous constatez, monsieur le ministre, mes ehers collègues, 
ainsi que le ronstateront les intéressés quand is percevront 
dans les bureaux de poste ou dans les perceptions la modeste 
pension inscrite sur leur livret. 

Ces braves gens, après les explications que l'on vient de 
fournir, touchcront exactement, avec les propositions dn Gou- 
vernemment, ce qu'ils auraient recu si le gouvernement Bidauit 
n'avait pas été renversé, k 

Telle est la vérité brutale. Sous le gouvernement Bidauit, Ja 
revalorisation était de 17,50 p. 100 pour toutes les parties pre- 
nantes, Avec l'actnel gouvernement, la majoration de pension 
est également de 17,50 p. 100, Les calculs savants de men col- 
lègue et ami M. Darou ne changent rien à ce fait brutal. Vous 
h'altribuez rien de plus à ces catégories de victimes de la 
guerre qu'il n'était prévu par le gouvernement de M. Bidauit. 

Si je voulais reprendre mon propos sous une autre forme, je 
dhrats, en me rappelant une chanson populaire, qu'en vérité ce 
n'elait peut-être pas la peine de changer de gouvernement. 

M. Marcel Darou. Mon calcul faisait état d'une moyenne pour 
l'année 1930, 

M. le ministre des anciens comaitants et victimes de la 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, men- 
sieur lorcinal ? 


M. André Forcinal, Je vous en prie. 





M. le ministre des anciens combatitants et victimes de j; 
guerre. Vous prétendez que la charté ait d'un dscours 
prétends qu'elle ressort des chiffres. ‘ 

Or, en dehors même de la promesse faite par le gouverns 
ment de M. Bidauït, l'actuel gouvernement fait des propos. 
que vous ne peuvez pas contester et qui marquent, ainsi que 
l'a indiqué M. Darou, un progrès sensible sur l'état de {ait 
antérieur. 

A partir du 25 décembre prochain, les pensins seront : 
mentces de 33 p. 100. 


M. Albert Forcinal. Monsieur le ministre, je n'ai pas l'intn 
ton de dissimuler là vérité. Vous avez simplement devancé ja 
déclaration que je m'apprôêtais à faire à ce sujet. 

Mais il v a encore loin jusqu'au 25 décembre. L'angmentt; n 
de 4% p. 100 protitera aux victimes de là guerre pendant les x 
derniers jours de l’année. Pendant les 360 premiers joux 
elles n'auront touché exactement que ce qu'avait promis Je 
gouvernement, dont vous faisiez d’ailleurs partie, de M. Bidault 

J'estime que c'est une tromperie, une déception pour es 
victimes de la guerre et, après tant d'autres, elle S'agurive 
d'une irritation toute naturelle. 

Les intéressés ont l'ivpression, 
trompés. 

Or, mesdames, Inessieurs, à ces maux, à cette situation 
fächeuse que je déplore, un remède est sans doute possible, 

J'ai fait d'ailleurs à cet égard, je pourrais en apporter Ja 
preuve, une déclaration qui figure au Journal officiel du 21 juin 
lorsque, à la suite de la demande de M. Aubry, on à demandé 
le renvoi à la commission des finances, 

Je m'y suis associé et, avec l'approbation de M. le rapporteur 
général Barangé, je disais : 

« Au nom de la comtimnission des pensions, je me prononce 
favorablement pour le renvoi à la commission des finances, sn 
espérant qu'il en résullera des crédits augmentés qui permet. 
ont de donner davantage que ce qui est proposé ». 

Je le répète à dessein, M. Barangé approuvait ce langige, 
Nous nous sommes done séparés avec l'espoir que la commis. 
sion des finances dégagerait des crédits nouveaux et que e 
futur gouvernement dornerait son accord, de façon à ant. 
liorer d'une façon substintielle le so:t de toutes les victines 
de la guerre. 

Il ne l'a pas fait, et je le dépiore. 

Et devant ce mal qui fait que pratiquement, jusqu'an 
24 décembre inclus, on ne donnera rien de plus que ce qui 
élait promis par le gouvernement précédent, une autre sou- 
lion est à trouver. 

Je conelurai maintenant en déposant une motion tendant an 
renvoi à la commission des finances. Au besoin, je demander 
un scrutin à cet égard. 

Sans demander de nouveaux crédits, je propose une répar- 
tition nouvelle. À 

Je vais dire une labalissade, mais on me la pardonnera: 
toutes les jois ayant trait aux victimes de la guerre ont bien 
été faites pour les victimes de la guerre elles-mêmes, les pen- 
sionnés ou leurs avants cause, c’est-à-dire les veuves de guerre, 
les orphelins, les blessés et les malades de la guerre, C'est pour 
eux qu'on à établi des pensions et des barèmes multiples. 

Mais quand les intéressés meurent, est-il indispensable que 
les pensions, avec leurs majorations, soient attribuées à leurs 
héritiers ? 

Je soutiens que ce n'est pas dans l'esprit de la loi, Cet argent 
devait être donné à des gens qui sont décédés entre le 1 jun- 
vier et le ‘0 juin, où à des orphelins qui ont cessé, par leur 
âge, d'etre partie prenante, leurs livrets üe pension s'éteignant 
à dix-huit où vingt et un atis. Les ascendants âgés et — donnons 
ce détan au passage — les prenriers territoriaux de 1911, qi 
sont maintenant âgés de quatre-vingts à quatre-vingt-coq à, 
sont frappés durement, à cause de leur âge. 

Vous voulez, pour ceux qui ont disparu entre Je {*% janvier 
et le 30 juin, faire des rappels de pension qui iraient à des 
héritiers ? 

Est-ce là l'esprit de la loi ? Now, personne ne peut le soutenir. 
{Applaudissements sur divers banes.) 

Ma proposition permet de dégager des crédits, je trouve 
qu'ils sont normalement acquis aux victimes de Ja guerre. et 
je pense que tout le monde est de mon avis. Que ce soient n0$ 


LOS 


Fu 
+5 


une fois de plus, d'étre 


collègues communistes ou nos coliègues socialistes, que € 
soit M. Darou, M. Barrachin ou M. Lambert, tous vous tie5 
d'accord pour dire que ces crédits doivent être répartis 21X 


victimes de la guerre. 

Dans ces conditions, je vous demande de répartir Féconomie 
que je vous fais réaliser au litre dn premier semestre en favenr 
des pensionnés au titre du deuxième semestre. Cette position 
imangue-t-elle de logique ? 
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Panne See e - 

Etant Jonné que. la mortalité, dans Le courant de l'année 1949, M. Albert Forcinal., Mo: ime<s, messieuts, je le soul e lle 
a d'environ 3 p. f, qu elle s'est plutôt aggravée dans le déelaration date de février Lis de à pr | 
sirant de 1950, comine eue auginenlera encore en 1451 — on Monsieur le président du conseil ue mets pas en doute 
+ e due sans consuiter une tuble de mortalité, car c'est une Votre bonne volonté, Mais je le 1 péte l 4 l | h re | , 
loi naturelle — ces crédits sont à peu près équivalents à ceux mé suis peut-être mal expoimé. { 50 p. 100 À \ } s 
qu e % ‘udrais VGir attribuer äuix parties pri hanlés au cours accordez brutale hi, ne repreésol I pu pl | que ; au'of- 
; uxièrne semestre. PRE) SR frait le gouvernement Bidault 

L'eonamie qui se trouverait ainsi réaisée est de l'o'dre de Je vous fais une nroposition qui vo permettr l'a rder 
+ -d. tandis que Ja charge nouvel ‘que je vous demande 20 p. 400, I] serait bien étrang di | \0 | i- 
aasuimer est peut-être de 1.254) millions, C'est do une tiez pas. 
ch supplémentaire de 250 millions peut-être, encore que Sans doute mon svstème soulève: . 
{ sol! pas certain, Allone-nous, pour cette différence onunHne que ti à obje tee M. | Halnnisire des fitiatn 
__ qui représente, monsieur lé ministre des finances, un quart de répondrai à l'objection tout à l'heure, En tout \ ; 
du mn lième de votre budget général - pour celle somme que POUXCZ #uet que In " SV-tern el itetiteu et pratique | 
ss qualifierais presque de méprisable, marehander notre solli- Irappera les esprits des victimes de la guerre. CN M : 
c \ l'égard des victimes de là guerre ? tout de suite ce que représentent ces 20 p. 100, bie Deux qu n 

ll serait sige, Inesdames, Mméssieuts, que vous me suiviez et les 2 p. 100 de parité et les 4 p. 100 du rappo L constant. | 
que vous à pa motion que je d‘pose et sur laquel'e je ; Car votre sv-térme, permellez-moi de le dire un peu bruta- 
lomande un scrutin. ement, c'est de hinoserie, et i mpliquera € De RIUI 
Le taux de 17,50 p. 100, a fait, sur ces bancs (a gauche), la lâche de vos Line ei he té ps ge en [f don gi 
sondamner le ministère Bidauit, parce qie les crédits étaient tisant pour effectuer le travail qu'on attend dans sectione 
considérés comme insuifisanis, J : Car le rèégleménatl des pensions se fait toujours avec sx mois de 

j! serait étrange qu'on votât aujourd'hui la même chose à la retard, | 
demande d'un nouveau gouvernement. J'aimerais qu'on soil Vous avez donc besoin de votre personnel pou tres tâches 
Jos , quand il s’agit des inlérèts des victimes de 1 guerre. que celles-là, non seulement ninis! e | 

2 A p'ocède comme je le propose, j'affirme que ce n'est Ginfc MA à Shut ve à ex her + g Le de au 
pus 17,5 p. 100, en moyenne, que l'on pourra accorder aux vie- ÉD UP ue tes 
tunes de la guerre, pour une année, mais 20 p .{f#}), et ce, rans Je Vais vous citer un détail qui montre à quels résultats on 


elfori financier nouveau. 
Vous comprenez l'importance de cette amélioration et ses 


répercussions sur le moral des intéressés, moral dont M. Île 
manistre soulignait l'importance, même sur le plan de Ja 
délense nationale. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, et j'ai été fort heureux 
de l'entendre, — ces paroles ne m'ont d'ailleurs pas surpris, 
car de connais votre sens élevé du patriotisme — que le moral 


de victimes de la guerre est un élément de la défense natio- 


Mais, en parlant ainsi, vous avez apporté de l'eau au moulin 
que j'essaie de faire tourner. 

n° s'adresse sS nt aux victimes de la guerre d les 

on s'adresse souvent aux victimes de la guerre dans de: 
réunions, des congrès, dans Iles communes, les cantons, les 
departements et même dans les grands meetings qui se dérou- 
lent à Ja salle Wagram, où j'ai parfois entendu certains de nos 
colegues exciter tous ces braves gens, leur affirmer qu'ils ne 


touchent pas assez, que le Gouvernement ne se préoccupe pas 
suflisamment du sort des victimes de la guerre, Vous êtes 
des victimes une seconde fois, leur dit-on. 

Voilà le langage qui leur est tenu et que je ne suivrai 
d'ailleurs pas. Ma sagesse normande me permet, dans ces cir- 
constunces, d'être plus calme et plus raisonnable. 

Vous avez, monsieur le ministre, des crédits suffisants pour 
dccorder 20 p. 100. C'est la solution que je propose. J'estime 
qu'elle est sage, sérieuse et de nature à produire une fort 
heureuse impression sur les victimes de la guerre. 

Vous auriez grand tort, croyez-moi, de ne pas me suivre 
dans cette voie, qui est celle de la sagesse, de la raison el 
de la justice, (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche 
cl sur divers bancs au centre et à droite.) 

Je suis particulièrement sensible à ces applaudissements 
qui viennent soutenir mon langage, d'aulant plus que, vous 
le savez, je n'appartiens à aucun groupe. 

Je pourrais invoquer l'opinion de personnalités, certaines 
appartenant même au Gouvernement, qui se sont prononcées 
en faveur de l'augmentalion. Je m'étonnerais aujourd'hui de 
les voir persévérer dans la voie où elles se sont engagées, 
car elles démentiraient ce qu'elles ont pu dire dans un passé 
assez récent. 

Puisque j'ai la bonne fortune d'avoir devant moi M. le pré- 
sident du conseil, il me permettra — non pour le mettre dans 
l'embarras, mais parce que c'est encore l'expression de la 
vérité — de lui rappeler ses propres paroles. 

Le 6 février 1948 — voilà plus de deux ans — M. le député 
Fleven, aujourd'hui président du Gouvernement, déclarait, 
à l'occasion d'une motion, que vous avez tous votée, et dont 
il était l'auteur :.… 


M, René Pleven, président du conseil, I ne s'en défend 
pas. F 

M. Albert Forcinal. ..« Le Gouvernement établira avant le 
31 juillet 1948, dans les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique, un rapport constant entre les taux 
de pension du tableau annexé au code des pensions et les taux 
de lraitement brut des fonctionnaires ». 


M. le président du conseil. C'est exactement ce que nous 


tisons, 





acrive qua d on etnpl ne Ut sveltéme aussi COompiIque Nous 
ivons volé lan dernier, vous vous en souvenez. la loi du 
21 avril. Or, les instructions ministérielles 1 furent envovées 


que le 10 août, et les victimes de guerre qui avaient porté leur 
carnet chez le percepleur où au bureau de poste g'ont »’n- 
mencé à toucher qu'après le 15 août, c'est-à-dire près de six 
HIois apres. 

Craignez, si votre poli que « niduit à de mêmes 1 itat que 
vous ne finissiez par décourager complétement | viction le 
Ja suerre et à leur fa re pei lre total ‘inetil ii conti | qu à 
ont encore en vous, Or, vous les découragerez \ nent si 
vous ne Îles pavez pas Comme vous en avez la possibilité ou si 
vous ies payez avec des retards considérables qui ajoutent à 


leur mécontentement légitime. 

Voilà le- tableau que l'on peul tracer de la situat \ des vic- 
Une de la guerre. H faut y remédier, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce sera certainement la dernière part 


M. Albert Forcinal. Monsieur le ministre, je ne tiens plus 


de ma tache 


compte des Promesses poul demain. Je ne veux tenir « Hnple 
que des réalités, Je sais que ie monde des anciens combattants 
lient le même raisonnemnet que moi, et j'en sus très fort 

Je poursuis mon explication, en m'excusant d'avoir ouvert 
une parenthèse un peu longue 

Le ministre des finances m'oppose, disais-je, uae objection 
qui a évidemment son importance, Je vais Févoquer avec le 
souci de clarté, de précision et de concision qui, je crois, m'est 


habituel. 
Le ministre des finances me dit: « \ 
tient à peu près ». On ne pourrait d'ailleurs le nier 


M. Edgar Faure, ministre du budget. ne tient pas du tout. 


M. Albert Forcinal. Je n'ai rien dit, il me semble, de nature 
à iadisposer les mermbres du Gouvernement, 

Je poursuis done mon raisonnement, mème s'il ect de nature 
à vous déplaire. 


Vous m'objectez qu'avec mon système, le taux sera porté à 
10 p. 100, Mais rermarquez qu'on ne payera les majorations qu'à 
partir du {°° juillet, c est-à-dire pour le deuxiéme semestre seut- 
lement. Par conséquent, en donnant, non pas 20 p. 100, mais 
49 p. 100, l'effort est le mème que de donner 20 p. 100 échelon- 
nés du 1% janvier au 31 décerubre, 

Alors, monsieur le ministre, je rejoins votre aflirmation de 
tout à l'heure, qui n'était que la confirmation de vos déclara- 
tions précédentes, très belles d'ailleurs, à savoir que les satis- 
factions données aux anciens combattants contribuent au moral 
du pays. 

Avec le système que je préconise, vous arrivez à présenter 


vos 40 pr. 100 d'une 140073 globale, Les anciens combattan n6 
feront pas attention si on remonte au {°® janvier ou au 1% juil 
let. Lis verront seulement qu'on leur donne quelque chose qui 
comple vraiment. 

C'esf cela que comprend ont tous les bravi res lé nus 
campagnes, surtout de nos petits villages et de mos hameaux, 
très peu peupiés, où les réunions d'anciens comballants ne 
sont pas très fréquentes et où l’on ne discute pas le détail, 
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Mais = on va chercher des complications comme celles qui 
mous ont élé expose jans LU P de discours, les gens ne com- 
rendront pus rien 

M. Félix Kir. Ils voicnt surtout ce qu'ils tou het 

M. Albert Forcinal. Au contraire, 4) p. lt) c'est net 

M le imnistre du baniget à expruné de nquiétirde parce 
qu'il f faire un effort supp.émentaire de 5 p. 100 en fin 
d 

1) rt lite: ness eur, vous avez entendu tout à l'heure 
du l'A pr L ha uHrtnission des finances, mon €oilegue 
«! à M Aubev, qui à souligné linsuftfissmce de leffort con- 
e:iti, Bl rechiimé un crédit ipp.émentaire de 3.300 nrilions 
(l 

FI : éeues se souviennent que je t'ai pas manqué de 
derni M. Aubrv de} er sa pensée, Je Jui ai demandé : 
A) / AN) 11 unis dUxX Jo p. 0) prevus pour 1es 
SIX | jen il ee ? 

| ‘ de M. Aubry été citégorique. 

hr ut s ] lefeadre mon poiat de vire. 
J | b'e, puisque la demande de la cornmis- 

4 t va ant tt «le » p. 100 proposés par le Gou- 
\ 1h a ist] S5 p, ti, 

J'espere de Voir pu nvaincre tone cenx de nos collè- 
MEL ii tie lt] <ûüffisamment au courant de ce probléme, 
[a fie ru ‘ ME r O1) il trop de chiffres. 

Fl « tout étre que acns Ne SOVOnS pas suivis dans 
celte mot } lors que tous les oratenrs qui éont 11 terventus 
ont ploré + InSUuffisan de l'effort actnel, qui entrainera une 
ren ffi pour l'avenir 

En effet, le budget de 1951 sera calqué sur celui de 1950, Les 
Iesures 4 nous voterons tout à l'heure c'est-à-dire 13,5 
pour | qu transformeront en 35 p. 100 à parlir du 
2, décembre est-à-dire pour les six dermers jours ce Fannée 

seront valables ju qu'an 31 décembre 191. 

Comme nous aurons affaire à une Assemblée nouvelle, qui 
cera convoquée dans les premiers jours d'octobre 1951 et qu'il 
y aura alors à é'oceuper de nomination du bureau et des com- 
missions, de validations, c'est-à-dire de tont le travail de prépa- 
ration po ntaller une grande Assemblée, le budget de 1952 
me sera pas discuté dans ies derniers mois de 1951, De ce fait, 
le probleme des anciens combattants ‘reviendra seulement en 


en uars 1932. El vous ferez attendre encore des jæmté- 


février ou 


ressés si mal servis depu S SI longtemps. 

Ne segail-ce pas une vouvelle faute et cela ne vient-il pas 
renforcer ma persil mm ? 

Je me pm 1POSaIs le vous faire une lecture des déclarations 
du pi leat Poincaré lors de son premier discours après la 


de Strasbourg, place de Ja Concorde. 
longtemps et je m'en dikpense. 
compris. Mois je vous engage à lire 


victoire. devaet Ja statue 
J'ai tenu Ja ibune trop 
l'espure leurs avoir été 

1 


ce tocument, qui appuie ma thèse. 

Je me contenterai. en termemant. de déclarer ceci: Tout le 
monde à été d'accord, sur tous ïes banes, depuis M. Barrachin, 
en nniis<ion des PONSIONS, OÙ SON remplacant M. Hénanit, 
jusqu'à nos collèges commmimisie, pour signaler cette insnfti- 
sance da! e présent et pour l'avenir 

Certurns de nos collègues se nourrissent d'espérances pour 
[RUE 


Permettez-moi de vous dire que je n'ai plus cette 


patience el 


que nos camarades viclimes de à guerre ne Font pins. 

les annces paæent, I en meurt beaucoup, Pour ceux-là, il 
juporte peu d'obtenir beauconp dans l'avenir, Si vous ne pou- 
ver rien donner aujourd'hui. Si vous n'acceplez pas ma propo- 
silion, l'insuffisance des crédits en faveur des victimes de la 
guerre, dont on se plaint, omtinuera, et ira même en s'aggra- 
vant. Depuis trop d'années, on à consacré des crédits insuffi- 
sauts aux victimes de la guerre. 

Sans doute, le ministre qui est sur ces bancs n'en est pas 


ear lui, en effet, a fait beaucoup pour les anciens 
Je suis le premier à le reconnaitre et je veux être 
en le reconnaissant, (Applaudissements a droile, au 
sur cerleins bancs à gauche.) 


ré nonsabie, 
combattants 
hognete 
centre el 


Il n'empêche que c'est une vérité anssi et je ne cesse pas 
d'être honnête en le disant — que depuis trop d'années, les 
crédits ont été insuffisants, 

Celle insuffisance des crédile signifie que les serviees des 
finir ont réalisé sur le dos des victimes de la guerre des 
Bilihards d'économies 


Messieurs du Gouvernement, vous n'avez plus le droit de aire 
de telles économies, (Applaudissements sur certains bancs à 
centre et à droite.) 

Je demande je scrutin ma molion, 


SU] 





0 0 mm 





ee 
M. le président. Je ne suis pas saisi d'une motion écrite, 


M. Albert Forcinal. Je vais la rédiger, 
M. le président. La parole est à M. Schauffier. 


PAS ONE le préc ton 


M. Charles Schauffler. lans ce très important débit ta 
ue ja été dit et exceilemment dit. 

Je me bornerai donc à déclarer qu'un éertain nombri : 
imnis e6ét Hioi-meéme, hous Nous assoeIeTOis Sans Tres \ 
mesures Ag grande pour l'amélioration du sort de t $ 
victimes de la guerre. 

Il est temps, en effet, que cesse ce petit jeu qui omis 
avoir fait des promesses, à invoquer des considératior 
taires pour ne pas fes tenir, 

Les victimes de la guerre ont assez patienté. Leurs 
conne le disait notre fiesue M. Forcinal, s'éclait [Er « 
les jours, I est juste de leur douner ce à quoi ils ‘ont 

Sur un budget aussi élevé que celui de la France, Le 


pensable qu'on ne puisse trouver les quelques Imlkuards 
saires à cet acte de stricte reconnaissance. 

Quand on dépense sans compter pour subvenlionner be 
dustries nationalistes, pour entretenir un appareil ’ 
dévorant, on ne peut, en aucune manière, just e 
refus que l’on oppose aux victimes de Ja guerre. 
mients à droile.) 

Leur budget devrait être celui que l'on prépare ave $ 
de suin et que l’on vole le p'eruier. Si des eflorts et à lie 
fices sont à faire pour les victimes de la guerre, faisons-le: «ns 
hésiter, car elles-mêmes n'ont ménagé ni leurs souffra 
sang, Ni leurs propres sa ritices. 

Nous voterons done les amendements proposés dans ce & 
eh donnant à notre vote la Signification précise d'une rép n 
legilime et ] istitice entre tories, (Applaudissements ut 


lr 
utiit} 


tant : 
ttatitiilé 
î 


l ! 
iell] 


M. le président. La parule est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, me sera-t-il pers de 
rappeler les üerniers mots que j'ai prononcés lors du chat 
budgétaire du 20 juin dernier ? Je disais alors: 

« Le Gouvernement doit avoir le courage d'engager <on exe 
tence eur le prob'éme des anciens combattants et, s'il ait 
succomber, nous ferions conilance à son mimstre resporsihle 
pour continuer sa tâche. » 

Le gouvernement est bien tombé dans les heures q { 
suivi, Sans toutefois qu'il ait eu le courage d'affronter le 
sur ce terrain. Cependant, conrme nous le souhaitions, IS 
avons gardé M. Jacquinot. 

De toute manière, lorsque Ja discussion a été suspendue 1 


avians Éinpression d'avoir réalisé un 
compile tenu des possiilités budgétaires. 

Cependant, la déclaration de M. le président du con<e de. 
meure confuse, incomplète el inmprécise sur ce point, 

Est-ce voulu ? Je ne le crois pas. Mais nous avons le <entÀ 
ment d'avoir rétrogradé depuis le début de là diseus: du 
budget des anciens combattants, en juin dernier. 

Que disait en bref celle déclaration. Ceci: 

En €e qui concerne les anciens combattants et Les veuves 

de guerre, le Gouversement leur accordera des revalor -:tus 
parallèlement à celles des fonetiennaires, et aux mêmes «iles, 
Aitiel Sera is en œuvre le rapport constant que | l 
ordonne. En outre, des erédits seront affectés aux pensions des 
veuves de gaerre à compter du f® juihet 1950. 
- Par conséquent, prenons note du désir du Gouvernement de 
revaloriser les pensions de ces veuves de guerre et d'accorder le 
rapport constant avec celle des fonctionnaires, aux mines 
dules. 

Mais voilà qui au fond est bien vague. 

S'agit-il des anciens combattants ou des mutilés et des 
victimes de la guerre ? Sans doute des derniers. Mais ceci clan 
di‘, retenons le désir du Gouvernement d'étendre sa soil c:tide 
aux anciens combattants. 

Mais voudrions que cela nettement précis 

La lettre rectificative n° 11 au projet de loi n° 8337, com} 
par le moditieatif an projet de loi relatif à Famélioration 
situation des anciens combattants et victimes de la guer 
nous apporte pas une complète satisfaction int une s 
suffisante. 

Les pourcentages énoncés ne correspondent pas à l'application 
du rapport constant dont parle la déclaration gouvernemerntae. 


progrès substinbiel, 


nous soit 


Chercherait-on à ruse avec les anciens combattants et vic- 4 


times de la guerre ? 

Si cela n'est pas, il faut non seulement définir exactem 
sans le moindre détour la situation en 1950, mais dresser, 
ses grandes lignes, la poursuite de l'effort pour 1451. 


Ce débat dure depuis trop longtemps. I a créé un maiuise 
dans Je pays 
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[res justemet nt, A masieur Je ministre, vous avez dit: Le 
: | 1 T ira at pal tte de la défense nat nate , ét c'est 
sd X 1. L \ f irait + tt ] 1! ! 1 

\uissi cé ma il=e, qui 111 1it par diteimiare le Hora 10s )'1i- 
!, :, doit disparaître. 


IOoN=IeUT le min 
droite. 


MM. Forcinal et Livey-Level la 


explications, 


\, plaudissements a 


M. le aie PR J'ai recu de 


L'Assemblée, souhaitant une nouvelle répartition des crédits 
NT » puus ut de alcielis Com! batta ils. pri ) } le rehvo u 
] ole fr de ce budget à la commission des finances 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La demande de M. Forcinal ne #e pond pas à 


her hons une amélioration, car n US considérons Îes 
iccordés pal le PORTÉE comme insuffisaets. Ur. 
M Fo \al estime que CES Ci! Hits sont suffisants pour cii 
uisqu'il accepte le prin ipe de leur répartition 
ut à nous, nous proclamons l'insuffisance de ces crédits, 
ce à est pas du tout la même chose. 
| partiion que nous désirons est naturellement conforme 
à ojslation en vigueur, Autrement dit, nous voulons voir 
l'an tion du rapport constant, parallèlement à laugmenta- 
tion des trailements des fonetionnaæes, conformément à la 
l 11 février 1MS. (Applaudissements à gauche. 
\ouus demandons alors. à côté de ce parallélisme qui nous est 
acvordé, que l'effort porte sur la parité préalabe, et souha 


il connue le disait 
existant entre la 


M. le président du conseil, afin que 
pension du mutilé et le traitement de 


huissier de première classe soit réduit de plus eu plus, pour 
di= ütre au 1 décembre 1931, ” 

ut, qui élait, en gros, de 51 p. 160, sera ramené à 29 p. 
190 à la fin de l'aunte. Nous demandons au Gouvernement 
d dre l'engagemesit de le faire disparaitre à la fin de 1904. 

| à peut-être un peu pénible pour nos camarades victimes 
d cuerre de penser qu'isS auratent pu toucher déjà un cer- 
La ippel à partir du 1* janvier et qu'ils ne toucheront qu'a 
pal du 1% juillet 

J Vais que La proposition de M. For il était tout autre et 
te le pourcentage 2 pp6erRtT QUIL proposait était diffé- 
rent de celui lu Gouvernement, Il n'en est rien. 

La répartition des crédits, ce n° pas cela qui nous intéresse, 
Ce qui nous intéresse et ce que nous avous demand ‘est 
qu'il y ait au départ, au {7 janvier, une augimentalion de 


4 p. 100 des crédits ouverts, ce qui porterait à 39 p. 100 le 
po ilage accordé et diminuerait d'autant l'écart dont je 
Notre position est donc d {Térente de celle de M. Fomectoal. 
Cell sentb'e d'ailleurs ne pas correspondre exactement à 
ë ice et à son désir, 


t 1 


parole est à M, Je 
Me-d 


M. le président. ! à ministre du budget, 


M. le ministre du budget. ineé<, messieurs, DOoUs aVulhs 


uit a\xecC beaucoup d'attention l'exposé de M. Forvinal. 

Je dois dire qu'après avoir entendu également les observa- 
limis de M. le rapporteur spécial, M Aubry, le Gouvernement 
ue Voil pas vraiment l'intérêt et l'eiticacilé d'un nouveau ren- 
voi devant la commission des finances de ce débat, qui est déjà 
\ ES p'usi ‘urs repli rises et dans lequ ] nistate. À uv 
graad regret d'ailleurs, aucune solution vraiment aouvelle, 


M. Forcinal prétend que le système du Gouvemement est 
compliqué, H ne l'est pas tellement. 
IL a été explicité dans la déclaration m 
Le rapport æœnstant est une notion connue dé 
complication, si l'on peut dire, est une 
lage les intéressés, 

: effet, par suite de l'application du systeme des traitements 
en brut, prévu pour les fonctionnaires à partir du décembre 
prham, les anciens combattants Lou heront davantage que ve 
qu'is auraient touché avec le maintien du système en net, et 


! n 
nisivrieiie., 


la seule 
qui daVill- 


tuus, 
complication 


la dernière tranche de revalorisation sera, pour eux comme 
pour les autres catégories, de 10 p. 100 au lieu de 7,50 p. HW. 
Ce systeme est plus compliqué si l'on veut, tmais & est plus 
avintageux que l'autre. 
dehors de cet avantage, qui est le résultat de l'appli ion 


légal du rapport constant, deux augmentations iutervien ent 
come l'a expliqué M. le président du conseil dans sa décia- 
rallon, tendant à la diminution de l'écart entre les pen<ions Fys $ 

anciens combattants et victimes de la guerre et Les frailerments 

des fonctiomnaires : l'une est de 2 p. 100 au 1% janvier 1950, et 

l'aulie de 8 p. 100 au 1% juillet 1950, soit une augmentation 
globale de 10 p. 100. 


Le pourcentage d'augmentation au #7 janvier élan de 9,35, 


re : plus-value atteint par conséquent 25 p. 109 au 1* juillet et 


» p. 100 au 25 décembre 1950, 





. Cela parait compliqué, n st simpl L. car 106 
intéressés recot tn 1 e ju | RE « touche 
"y » + { . : 
ron >» P Li, « pit 7 M 11 ut » ju 1» 4 \ Alt it 
iuparavant 
le ef {Tort l'" ! t } | 
| à etlo | lirai, pou vo) , à M Fu \ l'abord, 
Ju 1 ‘est p a aitu lu ] L ag t ! Loivet 
Î { } Î 1 { ! d : l 
(| 1 _ 
mn. { pa Î 1 l T il 
* | 
)'11 p tr à & Î RES ] 1 L 1 t A 
(ER 1 m1! tetab | | ) li } net 
\u SU | ; li ) l l | { \ 
1. s 1 l l i 
12 pri lent gouvert D po l hat 
rat 1 | D) (X) au ! Jul | 1 , 10) Mais il 
ivVait à p que, & \ nh lég it 2 qu i in -ri 
soient versés aux an 1s iibatlarnts, ( St sur lv pu- 
the -<e qu'ava ‘ni repos les ilculs de M. le ministre des a ens 
“unbuattant< “ 
Malheureusement ) ‘avait pas euro DT leux 
milliards de fraavs, puisqu'ils devaient être dégagés par la 
COMMISSION des Hiatues 
M. Jean-Raymond Guyon, pesdent de la commission de 
finances. EU GS Font été 
M. le ministre du budget. 1! n°4 à, dans ta peon-és, aucune 
critique à l'égard de celle commission à laquelle je me sou 
viens toujours d'avoil eu honneur d iPphatte tu] J eus À 
dire, au contraire, que la commission des finances avait accom 
pi sa 14 he da i= ‘4e Î et de (! { srnrtsutta | qu {! ivVaul! 
mème dépassé ces 2 milliards par d économies pratiquées sur 
lous les budgets; mais je dois d iussi que l'Asseimbice 
nationale 
M. le rapporteur, F1 !e: meindbi 1 Gouvormement 


M. le ministre du budget. quelle que fat La position des 


membres du Gouveraement ia pus JINY FREE 11 des 
IRERCE es e1 qu eu fait les deux mail it d= sil ja vtt t Wii 
Hits, 

Le gouvernement actuel, aux pris vec cette diff l'a 
re-0oihe uinmie | aurait! pe i-elte résolue 1e pret l . cu lrou- 
vaut ces deux milliards, Ces derniers étant pra iftisants, Î 
Gouvernement i et) pis dégasg ON quil ' lu [tatucs 
pour celle année, c'est-a-duie quil à augiment le pres de 
4 milliards et demi un effort qui se trouvait dej augmenté 
de 10 milliards de fran pat SE L'aux propositio ia 

Il réalisait ainsi, pour ! ul exercice en JT in elfin 
S ippléme ilaire de prés d 1 \ mmilliard pou l nble de 
ce budget. En passant, j'indique que Îles propositions du &onu 
vernement eutrainent pour 1904 la nécessite de trouver non pas 
15 mbliards seulement, mas plus de 19 muiliards, pour ten 
compte du coût, en année pleme ,des propositions qui vou 
sont présentées. 


C'est pourquoi, aprés a h que cel effort n'etait pas le 


signe d'une contradichon entre deux gouvernement (1 if 
je pu iffirmet tj 1h rain oral Î noir 
soutient qu'il n'est nullement négligealie 

Je suis, b en ul 1 4 red avi M. Fo i | po il 
que l'augmentation di ») p. 100 est réelle et sérieuse, C'est 
11 Pi (RREL P' es Niadls 1M4 realite Loe thin ilatosn 
le 49 p. 100 serait évidemment supérieure à #5 p. 100, On peut 
également demander une augmentation de 90 p. 100 qui coms- 
tituerait nn effort supérieur à 40 p. 100 Je le : itia bien 
volontiers. Mais il n° 1 aucun élément nouveau dan le 
lébal qui ju<thifie | Ph à La techmi i les tméthbre 18 ia 


finances, 

Le seul élément particulier qu'ait développé M. Forcinal 

serait un procédé de lenuient nuplémenture <4r lequel 
nmpretuire Sa pensé 


le voudrais être sûr de bien 
ment aboulirait Y 


COINMIISSION OSS 


} 
I a déclaré que le systéme du Gonverm 


accorder aux intéressés, pour le premies semestre, de rappels, 
Mais n'e<t«e pas leur iroit de recevoir un rainpel » Ft Ja 
plus grande partie de ce rappel provient du rapport constant 
dont le principe est inscrit dans une ni, C'est donc un dû; ce 
n'est pas Un ideau fait aux intéress 

M. Alhert Forcinal, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre cu ue Je vous demande de me laisser 
terinsiner mes explications. us ne direz ensuite vous lez 
d'a d ave Fo), 

Mais, nous dit M. le présid Foreinal, « parmi t bénéile 


certains sont di preuner seinesire —« 


[æs 14 


Cia.res, ours = ane he 
nous le regrettons, mais c'est un fait et ve n'est 
peine d'accoi héritiers ». 

C'est un point À exammiaer, car il faut ten 
sujet, des Ju code civil, C'est 


. : 
rappéi à 1e 
} tapte 7 


dispositions appartenait 
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au de is. Peut priver sa. famille ? I à là un rapport 20 p. 100 qu'avec 17,50 p. 109. Pour reprendre une 
' que 4 pouvons mit inaitre sans meéllre en populaire qui correspond au Hingage des « poilus \ 
ca li<po ) l le vil Jui-méme et il conviendrait lonne du « rabnot puisque non <ystèéme vous à : 
à ce let dé } la Hninission de Ja ] istice, Mais sut 2,9 P. fix) de pilis. Allez-vous vous plaindre que lu x 
tout ( IS 4 uent pas qu'il vaille la peine de s'attacher trop belle ? Ce serait cirange. L 
à lération. ir, quel que soit Je pourcentage de Voyez comme il est simple de vous répondre. 
ni l'application de ce pourcentage au rappel n'aboutit M. Aubry a parlé d illusion en ce qui concerne s 
«il DAT tre faible Il mn s'agit en effet que ue quel- Sition. Ce terme me parait bien étrange ; JE Vous lé sé 
TEE | de millions qui ne perm tlraient pas un relève- utnicalement, HiolisiIeur Aubry, : 
ment tiel des ] 1! Dès jors que, chaque fois que Îles parties pren | 
PA 6 e donc de n'avoir pas trouvé les éléments d'un 100 francs à recevoir, je demande qu'on leur donne 12 É 
effort aue le Gouvernement voudrail arcentucr encore: ce au lieu de 117 francs 50, je ne vois pas où est l'ill . 
est pa Hoi qu ippartient de Le dire, m ‘est le désir rio d'illusion employé par M. Aubry me parait dor 
reux et je n'insiste pas. 
Cependant, nous avo tte année. dans des conditions Mais voici un autre point: M. Aulæv, qui conniit 
fie il | nu vole courageux qui nous à permis d'assurer la question, a eu l'imprudence de déclarer: Nos cata 
| ele budoéla re UxX sacriliré auxquels les cheront tout de suite. 
\ Ina! é ont senti. réalisé en faveur des En vérilé, mon cher ami, je suis au regret de vou: ; 
( ba in effort qui est vraiment le premier avant atteint cela Va causer une profonde déception. dans Je mo ds 
cette vergure et qui n'est pas, je le répète, une promesse, anciens combattants. Je lai d'ailleurs déjà dit à Foto, 
mais bien une réalité iminédiale, puisque même on lui reproche Vous savez bien que si l'on prend ou maintient les : ë 
d tre rétronctif. proposées par le Gouvernement, il faudra attendre nos 
Il faut ajou au que cette réalité se traduit en francs Six mois avant que les intéressés puissent toucher le pi ' 
dont \ vaieu ia dis sen blement été moditiée, cela gräce coupon de leur carnet de PENSION. s é 
au Si que nous avons pris et que nous devons confirmer Les formalités administratives sont, hélas! très 1: le 
d er l'équilibre budgétaire, et compte tenu, hélas! de la ministre le sait bien, puisque, chaque fois qu'il a fait 
rigueur financière ipplaudissemehts sur divers bancs neur à dla commission des pensions de se présenter 


répondre 


M. le président. La parue est à M. Tournc, pou 


1\ 114 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, ce débat est parvenu 


t | \} WC pr c| » : le 
0 nu 1 convient de préciser clairement les positions 


« 

No estiinons que la propo=<#tion de M. Fo cinal, président 
de la commission des pensions, tend à amébhorer la Silualion des 
\ mes de la guerre et à Smplitier beaucoup Îles modalités 
de pavement des pensions, 

U esl pourquor 1e groupe communiste à epte la demande de 
Tehvoi devait :a commission des finances, formulée par M. For- 
ciual, La Hhimission pourra se saisir immédiatement de Ja 
question, prendre une décis:on en quelques minuies, et lAssem- 
hiée saura alors à quoi s'en tenir, En tout cas, nous, comimu- 
nistes, aous sommes pour lefticacité, 

Nous pensons, en cetle circonstance, que la proposition de 
M. Forcinal mérile d'etre examinée aves la plus grande atlen- 
{io Li \pplaudissements (l l'erlréme gauche.) 


M, le président. La pole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Si ce que M. Tourné vient de dire était 
uxact, je ge m'opposérais pas au renvoi devant là commission 


des finances. Mais M. président de la commission des pen- 


sions à bien spécifié qu'i s'agit, non pas de crédits nouveaux, 
liais d'une répartition nouvelle des erédits existants. 
Comment cette répartition sera-t-elle opérée ? Vous allez don- 


her aux anciens combattants l'illusion qu'ils toucheront davan- 
lage à partir du 1* juillet. 


M. Albert Forcinal, Ce 11 6<t pas une jlusion! 


M. le rapporteur. Mi: nous préférons qu'ils commencent à 
foucher à partit du 1% janvier C'e:l pourquoi Ja commission 
des tinaaces à opéré des réductions indicatives de crédits sur 
la delle vViagiète, demandant ainsi au Gouvernement d'aug- 
menter le Taux initial pour, non seulement respecter le rap- 
port constant, mais aussi réduire l'écart qui nous sépare de la 
parité qui nest pas établie, 

Voila ce qui nous intéresse, Mais s'il s'agit de répartir les 
credits sans augmenter, aussi faiblement que ce soit, ceux 
accordés aux anciens combattants, c'est jeler de la poudre aux 
veux de nos camarades, Par conséquent, je voterai contre le 
envoi à la commission, 


M. le président. La parole est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcinal. Mesdame:s, messieurs, en vérité, il! m'est 


bien facie de répondre aux quelques arguments qui m'ont été 
opposés, puisque, en quelque sorte, ils sont favorables à ma 
the 

M. le ministre du budget à fait valoir l'argument de l'intérêt 
des hérfliers, 

Je ie permets de rappeler que l'Assemblée a créé un précé- 


dent dans ce sens quand 11 s'est agi d'accorder une majora- 
tion de 1» ph. {Ni avec effet au {er janvier INRA Qui a protesté 


dans celle Assemblée ? Personne. 

Voia done un précédent, et il me sert. 

M. le ministre du budget. Il ne s'agissait pas alors du rap- 
port constant, monsieur Forcinal, 


M. Albert Forcinal. Xe cherchons pas, comme l'on dit couram- 
Je propose 20 p. 100 et il vous 
le d'élublæ la parité et le rapport constant avec 


Jhenil, à « nover li poisson 
et aulss facil 





elle, tous les cominissäires se sont plaints de ces lentei 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Je constate toujours par les chiffres les progres réitx 
pour là premiere fois cette année, il v a plus de doex 
liquidés qu'ils n'y à de dossiers parvenus àau ministere, 

M. Albert Forcinal. Je vous en félicite, monsieur Je ra 
Cela rentre dans le cadre des multiples activités dont o: 
a toujours félicité, I n'empèche que vous ne pouvez! 
y ait des lenteurs. 


Je maïntiens que, si nous continuons à appliquer un sx 
compliqué de rappels, intéressant, d'une part, Le pren 
semestre et, d'autre part, une partie du second Semestre. Loi 


faisons du travail de chinois, passez-moi celte expressi 

Ma conclusion est la suivante: des arguments mi 
opposés, je les ai réfutés, et je suis plus fort que ji 
pour dire qu'il esi nécessaire de revenir sur ce problèrae, 0 


Un examen qui, ainsi que l'a dit M. Tourné, ne demandera que MS 


i 


quelques minutes à la commission des finances. En tou 
je maintiens ma demande de scrutin. (Applaudissemen 
cerlains bancs à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du con. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande à hf 


Majorité de s'opposer au renvoi demandé par M. Forint 
ce pour deux motifs. 

Tout d'abord, j'ai demandé aux techniciens de chiffrer h 
p'oposil'on présenlée par M. Forcinal pour financer a 
majoration supplémentaire dont il se fait l'avocat, D'apres les 
indications qui viennent de m'ètre données, l'adoption de à 
proposition de M. Forcinal — qui éoulèverait d'aïlleure, at 
point de vue du code civil, des difficultés que tout le morte 
comprend — apporterait une ressource de 40 millions de [ras 
pour un Semestre, 

M. Félix Kir. Qui représente les droits de success'on, 

M. le président du conseil. Or. M. Foreinal nous à dt lie 
méme que ea proposition exigerait 1.300 millions de frirs 
de erédits supplémentaires. 

En second heu, je rappelle que ce gouvernement à fat un 
effort très particulier pour donner satisfaction aussi lirzernent 
que possibie aux besoins des pensionnés et des veurre 
guerre. 

En réalité, dans aucun budget, jusqu'à présent, n'a été re 14 
un effort semblable à celui que nous faisons cette annee en 
faveur des victimes de la guerre et dont elles bénéficieront puis 


vile si vous vous refusez à toute mesure dilatoïre et à un M 


æ 


renvoi à la commission qui, comme l'a prouvé M. Aubry, 
pourrait conduire à aucun résultat, 

C'est pour ces raisons que, ès fermement, je demande à: 
majorité de repousser la motion de M. Forcinal. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


re 


M. le rapporteur. Il me semble y avoir quelque emntrad 51 8 
dans la proposition de M. Forcinal, Ce dernier demande ne 4 
répartition des crédits sans déclarer que ces crédits seront 


augmenté, 


Or, M. le président du conseil vient de déclarer que là pro 


position de M. Forcinal exigerait 1.900 milliards de crédits nu 
veaux, I faut s'entendre, 
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Je ne Suis peut-être qu'un primaire, Mais je comprends ainsi 
la DPI position de M. Forcinal qui est simple et claire: il 
nande seulement une répartition nouvelle des crédits. S'il 
est ainsi, cela ne mi interesse pas. 


* | est inutile, à mon avis, de renvoyer, pour ce seul motif, 
\ question à la commission des finances, Notre proposition, 
di n'a rien de commun avec celle de M. Forcinai, tend, au 
{! 


üre. à obtenir du Gouvernement de nouveaux crédits. 


\pplaudissements à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Darou, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Marcel Darou. Je ne sais <i la mesure proposée par M. For- 
cinal constituerait un avantage Sérieux pour les anciens €0m- 
hattants et victimes de la guerre, maïs je sais que cette mesure 
<ive et brutale eomprait l'équilibre du rapport constant 


: les anciens combattants et les fonctionnaires, 
Ainsi, elle peut être extrèmement dangereuse dans l'avenir 
« de nouvelles variations de la vie économique nous obligent 
e re à augmenter les traitements dés fonctionnaires. 
[ous les défenseurs des anciens combattants sont attachés 
à celte parité et au rapport constant entre les anciens com- 
hattants et les fonctionnaires, Nous maintenons cette position. 


C'est pourquoi nous voterons contre le renvoi à la commission 
de: finances. 

M. le président. La parole est à M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. Je proteste contre l'indication selon 
Juquelle l'économie résultant de ma proposition S'éléverait à 
millions de francs seulement, En effet, il me suffit de rap- 
peler que la mortalité à atteint en 1919, parmi nos camarades 
vietimes de la guerre, la proportion de 3 p. 100 environ. 
ce pourcentage, monsieur le président du conseil, ne peut 
que grandir, il est peut-être de 4 p. 109 cette année et vous 
retendez qu'une telle proportion de mortalité parmi ces gens 
auxquels tout le monde rend hommage se traduirait à peu près 
por 40 millions d'économies! 

M. le président du conseil. Il: ne meurent pas tous le 1% jan- 
vier. 

M. Albert Forcinal. l'récisément, il en est qui meurent à Ja 
fin du mois de juin, C'est donc une économie considérable pour 
le budget et c’est ainsi que l'on trouve les crédits suffisants 
pour faire la différence entre 17,50 p. 100 el 20 p. 100. 

Mais j'en ai assez dit: le pourcentage de Ta mortalité est 
suifisamment éloquent, je n'ai pas besoin d'insister, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet pour répondre 
à là commission. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, j'ai assisté hier 
soir an débat concernant les travaux neufs, jJ'assiste aujour- 
d'hui à celui concernant le budget des anciens combattants 
et vous me permettrez d'exprimer ma très grande surprise. 

Je constate une incohérence. Hier, nous votions quelque 160 
milliards de francs de travaux neufs pour les différents minis- 
ieres français, Aujourd'hui, il s'agit d'un probléme d'un mil- 
li1rd de dépenses nouvelles et de 40 millions d'économies pour 
le anciens combattant<. 

Nous sommes tous d'accord sur le fait que la situation des 
anciens combattants est trés pénible à l'heure actuelle et qu'il 
faut faire quelque chose pour eux. Cependant, lorsqu'il s'agit 
de dégager des ressources, je ne crois pas que Ja cominission 
des finances elle-même, notamment sur le programme de tra- 
vaux neufs, ait demandé aux différents ministéres une jutifi- 
cation très précise des sommes considérables que chacun d'entre 
eux engagrait. 


M. le ministre du budget. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Monsieur ‘Triboulet, puisque vous 
ivez suivi le débat d'hier, vous ne me contredirez pas si je 
als Observer que, sur un budget de 141 milliards de franes de 
ravaux, il n'y a que 35 milliards de francs de travaux neufs, 
les autres crédits étant destinés à l’achévement de travaux en 
Cours, 

D'autre part, ces travaux ne sont pas des travaux de minis- 
teres, au sens propre de l'expression: ils concernent les routes, 
les ports, les écoles, ete., et sont, vous le savez, essentiels. 

M. Raymond Triboulet. D'accord! 

M. le ministre du budget. Si l'Assemblée avait voulu proposer 
une économie, nous l'aurions peut-être acceptée, mais Il a paru 
Sans doute difficile à l'Assemblée de faire cette proposition 
d'économie, qui aurait du reste semblé au Gouvernement d'une 
réalisation malaisée. 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, puisque nous 
avons, hier, fort aimablement rompu une lance à propos de ce 
Sujet, vous comprendrez que je continue le débat, 





Il ne semble paradoxal que hous h'avons eu aucune lumiere 
sur la plupart de ces travaux, que vous venez de qualutier 
d'essentiels, 

J'ai présenté des observations notamment à propos d'un pont 
de la région pour lequel des travaux 
importants dont le coût atleimdra pres d'un malliard de franes, 


parisienne, Sont CRLALgCs 


Sais que le Par eémeut ait été consullé et sans que personne 
ne S'en soucie: il V à li (Ra | ui fait léIMAarqUuer à l'Asserne 
blée que là reconstruelien de ce pont étut totalement inutile, 
Persoune ne m'a répondu 

Hier encore ] al dû adre=ser de semblables que lions à M. le 


ministre du budget, seul présent au banc du Gouvernement, 
qui n'a pu davantage me repondre, Le ministere nuéresse ne 
ine répondra pas, l'administration continuera imperturbablee 
met! à faire ses plans, Sans en rien éoumettre au mtroe du 
Parlement, ni mème au ministre responsable, On engage ainsi 
des crédits très importants inutilement, selon nous, el au grand 
scandale des usugsers et de Ja population. 

Après cela, on conteste aux anciens combattants u somme 
de quelques dizaines ou centaines de millions où méme d'un 
avlliard. 1 V à Là Un pal iloxe. 

C'est Ja raison pour laquelle je demande à la comm LOI 


des finances de bien vouloir se saisir de nouveau du probleme, 
Pour notre part, nous voterons la motion de M, Forctaul, 


M. le président. Je mets aux voix la motion presentee par 
MM. Forcinal et Livry-Level. 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuertlis.) 


scrutin. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter? 
Le serutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il v a lieu 
de faire le pointage des votes. 
Va y ètre proi édé, Le résultat en sera proclatm cel apres 
tmidi à la reprise du ditbat, 
— 23 . 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Porir repondre au désir exprimé par le Conseil 
de Ja République, Lx commission des finances propose de 
scinder en deux projets distinets les crédits afférents aux diffé 
rents budgets annexes que l'Assemblée à précédemment 
adoptés, 

ue s'agit à que d'une régularisation, et l'Assemblée voudra 
Sans doute l'opérer au début de sa plus prochaine seance, Côsts 
à-dire cet apres midi, apres les questions oraes, 

IH On'y à pas d'opposition ?.., 

IH en vst ati décide. 


ve Mine 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2%  séanca 
publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales: 

Suite de Ja discussion du projet de lot relatif à l'amélio- 
ration de la situation des anciens combattants et victimes da 
la guerre (n° 10652, 1065%, — M. Aubry, rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifis 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (n°s SU7, KE, 0915, 9021, 0546, 0727. 97, 
9948, 10095, 10045, IOISI, 10985, 10443, 10651. — M. Chartes 
Baranugé, rapporteur général) : 

ladiodiffusion. — Caisse nationale d'épargue. 
nationale, Légion d'honneur. Ordre 
Moumaies el médwulles, A Pt À 

\uciens combattants et victimes de Ja 
M. Aubry, rapporteur. 

A vingt et une heures, 

Discussion, en deuxiéme 
développement des crédit 
fonctionnement et d'invest 
10341-10658. — - M. GQuesdon 
levée. 


luprimerie 
de Ja libération, — 


{ 


riietrte uile S —— 
séance publique : 

Je ture. du 

iffectés aux dépenses mi 

pour 

rapporteur). 


relatif an 
aires de 
CE (nos 


projet de T5 


t<<ernent l'exe] e 
La seance est 
(La séance est levée à midi cinq Mmainules.) 
Le Chef du servwe de La sténograghie 
de l'Assemblée nalionale, 
Paur, Laissy, 
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ANNEXE 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


1! séance du vendredi 21 juillet 1650. 


ur le reni 
a L'article 
du pointage.) 


Notnbt 
Ma) | il 
Pi 
{ | 
L'A ht hi " 
ut 
Airuldi 
Alhol 
Andr« Pierre) 
Aulier 
ATXI 17 
Aragon (d') 
Mlie Archiimède. 


Arthand 

Astier de La Vigerie (d”). 
Allyarde, 
A l 
\ 


Bartolini 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 


Baudry d'Asson (de). 
Havlot 

Bayrou 

Becquet. 

henoist Charles). 


Lergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Hi'loux. 

Hiscarlet. 

B ssl 

Hlanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bosqu'er 

Boulet ’Paul). 

Hourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
el-Vilaine. 

Bouvier - O Co!lereau, 
Mayenne. 

Brau t 

Mine Madeleine Braun 

Bril'ouet. 

Bruscot (Max). 

Brayneel 

Cachin (Marcel). 

Caillavel 

Calas 

Camphin 

Cauce 

Capitant 

Caron 

Cartier (Marius), 
tlaulte-Marne. 

Casanova 

Castle :lani. 

Lasiora 

Cermolacce., 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chassaing. 

Chausson, 

Lhorriop, 


Il'e- 


René). 


oi à la romionis 


ler du budurt des 





SCRUTIN (N' 2643) 


son de la 


aunecions 


Ont voté pour: 


Cheval'er (Fernand), 
Alger 

Chesallier {J iCq 103), 
Alger 

Chevalier (Lou!s), 
Indre 

Chevigné 1G@er) 


Ciicrne 
Mme Clieve 


Clernenceau (Michel) 
Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
lierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

cristofol, 

Crojzat 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Mine Darras. 

Dazsonville, 

L'avid (Jean-Paul), 
Seine-el-01ise, 

Delachenai 

Denais (Joseph), 

Penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

PDeshors 

Desjardins, 

Diximiet 

Diemad. 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Due13s {Jacques). 
Seine, 

Duclns 
e' Oise 

Dufour. 

Duimet tJesn-Jouis), 

Duprat Gérard). 

Marc bupuy, Gironde. 

Dupuv (Marceau,, 
Gironde. 

Dusseaulx. 

lutand. 

Mme Duvernuis, 

Elain 

Errecart 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix, 

Féha-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geotfre (de). 

Ginestet 

Mme Gino!llin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 


pholion ‘le \/ 
combattants de 


(Jean), Seïïe | 


I “ft inal 
110, (Resultat 


déposée 


lGoudoux. 
GOULe, 
loreffler. 
iGrenier Fe 
|'4TusSa 
1Gros 
[Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 


rnand). 


(Jacques). 


Mine Gucrin Rose), 
seine 
Guiguen 
Guillon Jean), Indre- 


€i-Loire. 


Guyot (Raymond), 
“eine 

Haimani Diori. 

Hamon Marcel). 


Mme flertzog-Carhin. 

Houphouet-Boigny 

Hugonnier. 

lean-Moreau. 

Jeanmot 

Joinville 
lereir. 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes, 

July 

|[Kauffmann 

tkriegel-Va!rimont, 

IKrieger tAlreé). 

|Kuelin (René). 

Lalle 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-hhône. 

(Mme Lambert (Marie), 
Finisière. 

Lamps 

Laniel (Joseph. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

luvergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalts 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lescorat. 

Lespès. 

L'Huiller (Waïdeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level 

Llante. 

Mailiocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martv (André). 

Masson (Albertÿ, 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 


{Alfred Mal- 


{au- 








Médecin. 
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Mekkt, 

André Mercier, Oise. 
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prési- 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
€ jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.…. 

M. André Hugues. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. André Hugues, sur le pro- 
ces-verbal. 

M. André Hugues. Monsieur le président, il s’est produit ce 
lnalin un incident, que j'estime regrellable, au sujet d'u 
liste de signatures de députés: on a dit el on a laissé dire 
que des signatures avaient été extorquées. 

Cela me parait grave, d'abord pour les députés qui se 
seraient Jaissé exiorquer ces signalures, parce que les dépu- 
lés ne sont pas des enfants et doivent savoir ce qu'ils signent, 
ensuite pour cette maison où, vraiment, règneraient de curieu- 
ses Inœurs si pareils procédés étaient pratiqués. 

Mais la qnestion n’est pas là. Ce que je conteste, c'est 
l'interprétation donnée ce matin de l’article 38 par M. Roclore, 
qui présidait a séance, s'agissant d'une proposition de loi irs- 
crite sans débat et qui avait déjà fait l'objet d'un retrait de 
l'ordre du jour. 

I va eu, ce matin, un deuxième retrait, et le paragraphe 2 
de l'article 38 du règlement dispose catégoriquement, in fine: 
« À la suite de ce deuxième retrait, le vole sans débat ne 
peut plus ètre inserit à l'ordre du jour ». Or, d'avrès le 


le ministre 








compte rendu analvtique, M. le président indiqua, sur une 
seconde intervention de M. -Schautfler, que 1 ppostHon il 
vote Sans débat tombera!! plus d If sighaiures cela L 
encore reltirees, | 

Je crois qu'il s'agit d'une mauvaise int: rprelation de Farti- 
cle 38 du reglement et que, dans l'etat actuel des choses, il 
n'est plus possihle de poced di Vo s débal de cette 
proposition de loi 

La procédure, d'ailleurs, n'est pas seule en cause, La chame 
bre de commerce de Paris, en effet, vient d'élever une [ro 
lestation sur l'opinion pri lee aux chambres de commerce sur 
cette question. 

On à prelendu que l'unanimité des chambres de commerce 
demandait avec insistance l'int heltion du <vslèeme des ventes 


ave 


libres primes... 
_M. Charles Schauftler. 
rilé. 

M. André Hugues. 
Puris ne fait savon 
commerciales, Sur 164, se sont 
les autres avant manifesté leur 
cipe de la liberté commerciale. 

M. le président. Monsieur Hugues, 
le proces-xerbpal 


M. André Hugues. Je 


Non pas l'unanimité, mais la majo- 
met de 
organisations 
toutes 


Prin 


ilors que la chambre de 
que seulement 57 de ces 
dans ce 
sauvegarder le 


proton ne 


souci de 


sets 


vous ne parlez plus sur 


voulais simplement faire remarquer 


qu'il v aurait lieu de S'en tenir à la lettre du réglement, notame 
ment de son article 38, 
M. Jean-Louis Tinaud. Il n'en reste pas moins que le texte 


en cause à élé adopté à l'unanimité en 
M. Charles Schauffier. }! par le économique, 
M. le président. Je dois vous donner raison quant à la lettre 
du règlement. est formel et dispose: « A la 
deuxième retrait, le vote sans débat ne peut plus être inserit 


COIMIHISSION, 


Loiis ji] 


suite de ve 


à l'ordre du Jour ». 

Uni fait est indéniable : l'opposition au vole sans dchat por - 
tait plus de cinquante sighiatures Done, en appliealtion du 
règlement, à Ja suite de ce deuxième retrait, le vote sans 


débat ne peut plus être inscrit à Fordre du jour. 
M. André Hugues. Je 
M. Charles Schauffler. Je demande a parole. 


M. le président. La parole est à M. Schauffler, sur le 
verbal. 


vous remercie, monsieur le président, 


Pi! oct Se 


M. Charles Schauffier. Je fiens à intervenir à propos de Fin- 
cident que vient d'évoquer M, Hugues, car la posilion que 
vous prenez actuellement, monsieur le président, est diimé- 


tralement opposée à celle 
Roclore. 

Celui-ci déclara que, les signatures avant été données 
les condilions que j'ai signalées, 11 y avait lieu, si un 
nombre de nos collègues retiraient les leurs — qui 


qu'adopla ce matin M. le président 
dans 
certain 
h'avalenit 


peut-être pas éte données d'une facon très réguliére ou, tout 
au moins, l'avaient été dans le doute et Féquivoque de 
reconsidérer la question et, les cinquante noms n'etant pius 


réunis, de demander à la conférence des présidents de réins- 
crire l'affaire à l'ordre du jour, sans débat. 

Je voudrais done savoir si c'est la position de M. le président 
Poclore qui est valable ou si c'ést la vôtre, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. La pr'sidence, 
et indivisible. (Sourires. 

J'observe d'abord que n'avons pas à Savoir commen 
les signatures ont été données, Un député doit savoir ce qu'i 
fait. 

M. Charles Schauffler. Nous d'accord. 


M. le président. En second Heu, M. le président Roclore avait 
raison. S'il avait été informé, au cours de l'incident, du retrait 
d'au moins dix signatures, il eût pris acte du fait que l'oppo- 
sition portait moins de 5% signatures el eût pu, séance tenante, 
vous donner raison. 

En fait, on ne peut nier que l'opposition formulée portait 
bien 50 signatures et méme davantage, qui n'ont été 
retirées, De ce fait, l'article 38 devait s'appliquer. 

M. Charles Schauffler. Je ne retire rien de ce que j'ai dit et 
je demande, au contraire, que l'incident soit soumis à la confé- 
rence des présidents, 

M. le président. Monsieur 
sident de votre groupe de 
rence des présidents. 

M. Charles Schauffler. Ce sera fait, 

M. le président. Je vous le répèle, l'article 3 du réglement 
était applicable en ce sens qu'il n'y eut pas retrait de signa- 
tures eu nombre suffisant pour que l'opposition ne réunit plus 
le chiffre de cinquante aui est requis. 


monsieur Schauffler, est une 


ions 


t 
Î 


sommes 


pas 


Sehauffler, il appartiendra au pré- 
soumettre la question à la confé- 
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F à la pi e est une et indivisible M. Bourgès-Maunoury, scrélaire d'Elal à la présiden,, 

M. Charles Sohaier. Si " L . Ù ont fT, : a Fr se'on conseil. rh dois d'abord exeuser M. le ministre des 1: 

pi D st Ni publics, des transports et du tourisiue qui, retenu au 

me | } récident Roclore de La République par l'examen de son budget, ne peut 

M. le président. J 1 ALT 3 que cj M Re her a 7 F2 à % résente Pise tue prié do'le remplacer. 
avait ele ALLIE LE Au OI ni ‘de FinucIienEk, au ré sx + Les dépenses où asionnées en 149 pour entretien des $ 
pumtibre Ff nf . 15 tiilt + és vs 8" cit: « nationales dans les traversées des villes en cause se < - 

1. à ‘ pe vs ! | De vées aux chiffres suivants: Nantes, 3.521.922 francs: le M 
gps Dre pep er jmgt 4.320.000 francs: Chäteauroux, 3.800.000 francs. 

M. Charles Schauffer. Jai Compris Comme aménhagernents pouvant s'identifier à ces cr . 

M. le president, M: M. le président Rorclore n'a int pas de parcours nouveaux ou à des constructions nouvelles, : 
enregistre dt reitans 0 Hhaiure a eu raison d ugir COoINHMEe été procédé à Nantes, tout d'abord, en (A4S, LE cout À 
ji l'a fait et je w'aurais pas pris d'autre décision par les services runicipaux d'une déviation @e S50 métr: 

la route nationale n° 23 boulevard des Martyrs nantai 


‘te de vos explications, 
retire rien de ce que j'ai dit. 
| 


M. Charles Schauffier. Je 


monsicur le président, nuls je 1 


M. le président. | y à pas d'autre observation sur 1e pro- 
cés-verbal ? 
Le pro és-Vverbal est adopté, 
LL 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Georges Bidault <s excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un conge, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à Varticlke 42 du réglement, je soumets cet 
! Assemblée, 
H n'y à pas d'opposition : LP 
Le congé est areordé, 


PES 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 

Vantes 
{° De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement; 
2® de M, Hiiloux, sur la fermeture de l'usine des aciéries du 
à Marseille, metlant au chômage 1.40 ouvriers, employés 


Ne rd 
el techniciens, et les mesures que compte prendre le Gouver- 
pement 

La date des déhats sera fixée ultérieurement. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que le rapport de Ja 
commission de l'agriculture sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi modifiant l’article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre (M4 relative aux commissions 
paritaires compétentes pour statuer sur les contestations entre 


bailleurs et preneurs de baux à ferme a été mis en distribution 


aujourd'hui. 

Cette affaire avant été adoplée par l'Assemblée nationale en 
premiere lecture, apres déclaration d'urgence, Ja discussion d'ur- 
gence en deuxième lecture sera inscrite à l'ordre du jour du 
prochain jour de séance réservé aux urgences à la suite des dis- 
cussions d'urgence et des arbitrages qui y sont déjà inscrits, 


pe 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. Le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


Entretien des routes nationales dans la traversée 
de Nantes, le Mans et Châteauroux, 


M. le président, M. Edouard Ramonet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: à combien 
s'élèvent les dépenses occasionnées par l'entretien des routes 
halionales dans Ja traversée des villes de Nantes, le Mans et 
Châteauroux et quelle à été la participation de l'Etat: 1° pour 
chacune de ces villes, en ce qui concerne l'entretien, au cours 
des années 1947, 194$, 1949; 2° en ce qui concerne les cons- 
Uuctions nouvelles, au cours des années 1947, 1948, 1949: 
enfin quelles dispositions sont envisagées en vue de l’amé- 
lioration de fa route nationale Paris-Foulouse dans la traversée 
de Châteauroux (3% appel). 

La aa est à M Le secrélaite d'Etat à la présidence du 
ConsCii, 





Résistance avec une subvention de Etat de 50 
ensuite, encore en 1948, à l'acquisition d'hnmeubles 
ville pour l'élargissement de Ia route nationale n° 165 

des Hauts-Paves avee une Subvention de FEtat de 50 p, [tx 
enfin, en 1949, à l'acquisition d'immeubles par lai ville } 


l'assiette de la route nationale n° 165 — voie Viarme-Er( Ë 
avec une subvention de l'Etat de 25 p. 100. 
Il n'a pas été procédé à des aménagements de ceile sorte an 


Mans ni à Chäteauroux. 

Les dépenses engagées par l'Etat pour Fentretien des routes 
nalionales dans les traversées des trois villes précitées ont 0 
les suivantes: en 1947, à Nantes, 1.095.033 francs: au Mans, 
640.000 francs: à Châteauroux, 470.000 francs. En AVS, à Vo 
tes, 1.323.963 francs; au Mans, 8.600.000 francs: à Château 
525.000 franes. En 1949, à Nantes, 3.521.922 francs; au M 
4.320.000 francs; à Chäteauroux, 3.800.000 francs. 

Les dépenses engagées par FEtat pour les construction 
velles en 1947, 194$ et 1949, ont été les suivantes: pour la 
de Nantes, en 1947, néant; en 1948, participation à la déviuton 
de la route nationale n° 23, 13.781.289 franes; participation à 
l'acquisition d'immeubles pour l'élargissement de Ja route 
nationale n° 185, 2.045.145 francs; en 1949, participation à 
l'acquisition d'immeubles pour l'assiette de Ja route hationle 
n° 165, 2.238.220 francs. 

I n'a été fait de dépenses de cette nature ni pour la \ le 
du Mans ni pour Ja ville de Châleauroux. 

Le dernier point évoqué par M. Ramonet concerne la des 


tion de la route nationale n° 20 — grand itinéraïre Paris-Fou- 
Jouse-Bourg-Modane — dans la traversée de Châteauroux. 


Celte question a été étudiée, mais Ja réalisation de lo; 
tion, dont le coût serait de 200 millions de francs environ, he 
peut être envisagée à l'heure actuelle. 

L'administration à accepté de participer, à raison d'un tiers 
des dépenses, qui sont évaluées à 11 millions de francs, à 
construction du passage supérieur que la ville de Chütea- 
roux se propose de construire en remplacement de la pas: 
existant sur les voies ferrées de Ja ligne Paris-Toulouse, en 
d'améliorer la circulation dans le centre de Ja ville. Mais è 
assurance ne peut êlre donnée pour le moment, quant à la 
à laquelle la part de dépense à la charge de l'Etat dans 
opération pourra être remboursée. 

Les améliorations de la chaussée de la route nationale n° 
dans la traversée de Châteauroux, seront poursuivies dans la 
mesure où le permettront les crédits alloués, 


Une subvention de 2.500.000 francs a été accordée par l'Etat 
à la ville de Châteauroux, par une décision du {11 avril {0 
our les travaux d'aménagement à effectuer en 1950 rue des 
Marins, c'est-à-dire la route nationale n° 20, et route de Ch- 


tellerault, c'est-à-dire la route nationale n° 725, aux entrées de 
Châteauroux, 

M. le président. La parole est à M. Ramonet, 

M. Edouard Ramonet. Monsieur le ministre, je me suis pernis 
de poser la question sous cette forme, parce que Ja munitcipa- 
lité que j'ai l'honneur de présider à eu l'impression que Fadmi- 
nistration des pouts et chaussées manifestait quelque ho<tilité, 
voire quelque répugnance, à faire procéder à des aménagerients 
qui s'imposent. 

Des chiffres et des faits que vous avez cités, j'ai retenu, pour 
la ville de Nantes, des achats d'immeubles et d'importantes 
déviations se chiffrant par huit ou dix millions de francs. Pour 
un seul poste concernant le Mans, j'ai entendu citer Le chifre 
de 13.200.000 francs. 

je ne veux pas contester l'opportunité des réparations sur 
les routes Paris-Nantes et Paris-Rennes-Brest, Mais je constit 
qu'ii s'agit de chiffres bien supérieurs au modeste crédit de 
trois où quatre millions de francs qui est demandé pour Farné- 
lioration, dans la traversée de Châteauroux, de la route natio- 
nale Paris-Toulouse. Il s'agit, je le répète, d'un crédit de trois oi 
quatre millions de francs, et non pas d'une dépense de deux 
cents millions. 

Nous n'envisageons pas des projets grandioses, des mantes 
tations D nous ne demandons pas des autoroutes: 
nous réclamons la construction d'un pont qui est absolument 


je are prie 07 
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nécessaire, étant donné que, certains jours d'affluenre, les M. Bernard Paumier. ( e6-t norruaal -1 l'on veut assurer la 

automobilistes et les touristes doivent consacrer de dix à correspondance avec 1e canmp d'aviation situé à proximité. 

qui minutes à la traversée de Châteauroux. nr M. le président. Veuillez ne pis interrompre l'orateur, mon 
La trier mg» de " poni exigerall une dépense de 12 L | cher collègue, 

à hons de francs et, Geépuüis rois ans, la HRiuiciIpaite de ; ; ; DES , ” j 

# suroux à voté jes huit ou dix maillons pro + oh sa ” ssousré Ramonet. Je PR Ne tre Le fa ee 
? nation. con “ra S tu à + où 6 Kil mètres d'un chef-lie d'arro its 

y s nous attendons vainement la décision de l'administration Arno Le ps Abc Le es as à ie " . £ : J > “ : 7 
1» ponts et chaussées. at-on Î-v-qactcre CRMAUNE FUFAI jui ne bénélitle que dun 
es por É . | seul arrêt, puisse je serve {) où vient de le supprime 
M. Virgile Barel. Cela ne représente pourtant que quelques Vous conviendrez qu'il y a là disproportio 

mitniiies de guerre au Viet-Nain. Après cetle observaiñion que je sourmels à l'appréciation de 
M. Edouard Ramonet. Vous aällez parlaïer mon sentiment, M. le ministre, je lui demande d biCcisions ER Ce Qui Con- 

eur Barel, €ar vos préoccupations touristiques sont les cerne l'arrêt de là Gauteri 

miennes. AU surplus, il sagit d’une roule qui mène vers le La Gauterie et Juscop sont des arrêts l'importance dentique 

># et je m'étonne que l'on ait supprimé l'arrêt de Juscop pour 

on AE : ssure » itier * l'autre qui se tr e trois ktlomètres 
M. Virgile Barel. Je m'en félicite. rage gr et y he dé sioebimtleth es à PT 
M. Edouard Ramonet. Vous avez dit textuellerment, monsieur H y a là l'indice d'un certain esprit 

 -ecrétaire d'Etat, qu'aucune assurance ne pouvait nous être Je voudrais savoir si cerlaines démarches n'ont pas 616 faites, 

donnée. a | si certaines pressions n'ont pas été exercées en faveur du 
on ne peut pas nier l'importance de la route Paris-Toulouse ; maintien de cet arrêt, au détriment de l'autre | 

ce une voie de grand tourisme, et le tourisme fait rentrer | Je vous pose cette question independamment de la premiére 

duns notre pays des dizaines de milliards de francs en devises qui vise à -cbtenir, je le répète, un traitement équitable en 

Si nous en croyons les déclarations officielles. | faveur d’un modeste centre rural, alors que les Quatre-Houes 

Je vous demanderai de consacrer à cette voie Paris-Toulouse, | bénéficient déjà de 14 arrêts de chemin de fer, 

et non pas seulement au tronçon Paris-Châleauroux, les (rois | 

1 is HICCESSAITES, | , ns ; 

11 m'appuie, pour justifier celle deman le sur le fait que l'on | Accident du passage à niveau de Saint-Amour. 

a conseuti un effort analogue, en 1948, au Mans, effort qui s'est | M. le président. M. Henri Bourbon signale à M. le ministre 

Ll 


hitfé par 15 ou 20 millions et qu'à Nantes on à fait des 
ses du même ordre. La décision que je vous demande 


de prendre serait donc inspirée d'une saine justice. Au surplus, 


touristes et les transporteurs routiers qui empruntent cette 
voie vous en sauront gré. 
Je n parle pas de notre muni ipalité : vous en Connaissez les 


tunents, monsieur le ministre, puisque vous traversez notre 
ville assez souvent pour vous rendre dans voire circonscrip- 
tion. \pplaudissements sur certains bancs à gqau« he.) 


NE 


Trafic de Ja ligne le Blanc-Salbris. 


M. le président. M. Edouard Ramonet demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° S'il 
nossible d'envisager une amélioration du trafic sur la ligne 
Le Blane-Sañbris ; l'autorail, comple tenu de 25 arrêts, mettant 
heures six minutes pour couvrir 150 kilomètres; 2° quel 
est, en fonction du mrombre de billets distribués au guichets, 
l'ordre d'importance des haltes de Juscop, la Gauterie, les 
Quatre-Roues. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


Conso 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Là conpa- 
guie du chemin de fer du Blanc à Argent a prévu pour le 
service du 8 octobre prochain la suppression de l'arrêt de 


l'autorail 904 aux haltes de Lingé et de Lustray. 

En outre, l'horaire sera tendu ou maximum, compte tenu 
de possibilités techniques et de l’état du matériel. La durée du 
trajet Le Blanc-Salbris serait ainsi rarmente à 3 heures 38. 

L'autre question de M. Ramonet se rattache au même sujet, 

Le nombre de billets délivrés par les haltes de Quatre-Roues 
el de Juscop, au cours du premier semestre de 1950, est le 
suivant] : 

Pour les Quatre-Roues: janvier, 349; février, 518; mars, 366; 
avril, 919: mai, 330; juin, 316. 

Au total, le nombre des billets délivrés aux Quatre-Roues, en 
SIX Imois, est de 2.198. 

Pour la station de Juscop: janvier, 51; février, 61; mars, 47; 
avril 66; mai, 23: juin, 35. Au total: 286. 

Le même relevé n’a pu être établi pour l'arrêt de la Gauterie, 
qui n'est pas géré; le service des voyageurs y est assuré par 
le< conducteurs au passage des trains: 

Néanmoins, on peut estimer que le mouvement des voya- 
eeurs à cet arrêt est, en moyenne, de 1 ou 2 unités par jour. 


M. le président. La parole est à M. Ramonet. 


M. Edouard Ramonet. Monsieur le ministre, je vous ai posé 
‘elle question, non pas pour contester les chiffres concernant 
Ja halte des Quatre-Roues, qui est proche de Romorantin, mais 
Siipiement pour manifester mon étonnement: sur la ligne 
Le Blanc-Salbris un arrêt d'autorail à été maintenu au profit 
d'une halte où, déjà, s'arrêtent 14 autorails par jour, Et l’on 
Salt que l’autorail est le moyen de déplacement le plus commode 
sur ces parcours. 
se lis, en eflet, dané l'horaire Chaix, à la page 424, qu'aux 
satre-Roues, il y a les arrêts suivants: 6 h. 03, 7 h. 26,8 h. 11, 
0 h. 06, 10 h. 47, {1 h. 07, 12 h. 33, 15 h. 01, 17 h, 03, 17 h. 35, 
11 h. 59, 18 h. 49, 19 h. 22, 21 h. 174 








des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
la nuit du 2 au 3 juillet 1950, un acc'dent survenu au passage 
à niveau de la gare de Saint-Amour a fait 25 victimes, H Hi 
demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour agir en 
faveur des familles des victimes dans le but de leur faire 
obtenir un premier secours de 2,509,000 francs; 2° pour Ja 
Map des passages à niveau, notamment ceux du Mail 
à Bourg et d'Arlov à Bellegarde: 3° pour la suppression dt 
l’ensemble des passages à niveau, à commencer par ceux dont 
ladite suppression est déjà prévue 


La paro.e est à M. le secrétaire d'Etat à la pre ide du 


conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Voici la 
réponse de M. le ministre des travaux publics 

E S. N. CO. F. a fait savoir immédiatement au maire, au curé 
et au notaire de Foissiat qu'elle était disposée à verser d'urgence 
les secours dont pourraient avoir besoin les parents des vic- 
times auprès desquels ce a fait, en outre, effectuer une démar- 
che par un de ses agents. 

Les intéressés ont été ainsi informés qu'ils devaient adresser 
leur demande soit au notaire de Foissiat, soit au quatrième 
arrondissement de la voie à Lvon 

Les familles des victimes ont estimé 
n'avaient pas de besoins immédiats, les 
prises en chaige par la S. N, C.F. 

Trois familles seulement ont accepté des secours dont Île 
montant global est de 45.000 francs. 

En ce qui concerne Ja suppression des passages À niveau, 
la faiblesse des dotations budgétaires mises à la disposition 
de l'administration des travaux publies n'a pas permis de pour- 
suivre normalement la réalisation des travaux de suppression 
de passages à niveau figurant dans les programmes en cours, 

Dans ces conditions, il ne peut être question actuellement 
d'entreprendre de nouvelles opérations de suppression de pas- 
sages à niveau — comme celle du Mail à Bourg, par exemple — 
avant d’avoir achevé les opérations qui sont en cours, ou repris 
celles dont l'exécution a été suspendue ou différée. 

En tout état de cause, je précise que le budget d'équipement 
de 1950 ne comporte aucune dotation ni en crédits de pavement 
ni même en autorisations d'engagement, au titre des opérations 
nouvelles de suppression de passages À niveau. 

Enfin, je rappelle qu'il n'appartient pas À l'administra- 
tion des travaux publics de poursuivre la suppression des 
passages à niveau situés eur des routes qui ne font pas partie 
de la voirie nationale, tels les passages 4 niveau de Saint- 


Amour et d'Arlod. = 
M. le président. La parole est à M. Bourbon, 


M. Henri Bourbon. Mon-ieur le secrétaire d'Etat, ou plutôt 
monsieur le remplaçant du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, je n'ai pas l'impression que l'incident 
de Saint-Amour ait beaucoup ému le Gouvernement. 

Une chose m'étonne. M'élant rendu sur place trois heures 
après la catastrophe, et ayant vu, non pas toutes les personnes 
que vous avez citées, mais le maire, son adjoint et les autres 
membres du conseil municipal, je n'ai absolument pas eu con- 
naissance de ce que les familles des victimes se contentaient 
d'espérer percevoir les secours de la S. N. C. F., lesquels comme 
chacun de nous le sait, se font attendre longtemps. 


pour la plupart qu'elles 
int été 


obséques av 
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\ x Saint-Amour permet de faire une seront abandonnés. I lui demande quelles mesures il 6 À 
x prendre pour protéger une production nationale into 
. ] r q VeZ ré qu'au La parole est à M..le secrétaire d'Etat à la présid . 
] * dé conseil, 
1 ,; nent pour la su; * , Lui ; 
enuis d nnéc { M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. |: 
N ; une étant particulièr sement d'activité des mines françaises de Wolfraim ri 
| :, la mévente qui sévit Sur € mineral depuis 19349, 
: e pi ent aux cette mevente à été accompagnée d'un effondrement di : 
: , ip mondiaux qui n'ont commencé à remonter qu en mal 
| , at un: nonbr: Elle est due essentiellement au défaut d'activité des p 
teurs d'aciers spéciaux, Elle subsiste encore bien que 
. | Ed t bi intérieur français du minerai soit depuis un mois au niv l 
a Le + 2" De déne de rs , prix mondial, par suite de Ja remontée de celui-ci. 
# rares A ton! x "+ ‘ mmission he Une reprise des ventes du minerai semble pouvoit 
{ ; Col { L olutior, aurait permis, escompiée vers le mois d'octobre. 
é d aire de la commune de Foissiat D'autre part, les mines françaises poursuivent leur effort de 
de bu 600 fran mais 2.500.000 francs de modernisation. Elles doivent parvenir à des prix de revient leür 
énont { ture aurait été d'antant mieux permettant de soutenir là comparaison avec les prix mondanx, 
ü ile q le régi igricole est particulièrement siListrée En attendant que la production francaise soit en mesure (le 
Mais cette attitude est conforme à la politique du Gouverne- supporter la concurrence étrangère, des mesures sont étudires 
mont Va refusez 5 milliards pour les paysans sinistrés et avec le ministére des finances et des affaires économiques por 
vous prétendez leur accorder un prêt. Vous refusez les crédits faciliter l'écoulement des stocks de minerai actuellement dite 
gour là SUPpre n des passages à niveau. us par Îles mines. ; : 47e ; 
cn Ale lus Inochérents-aue si l'or'fitt Les mesures proposées consistent en Ja fixation d'un \ 
ts vd sors pe dodur enr ‘gr de Age hr eos RES producteur couvrant sensiblement le prix de revient, qui «ca 
le ! + a aps À tr : Le À “4 si de. Los ds applicable aux tonnages extraits pendant le premier semestie 
PL { 0 Ci cr l'A on co ile Qui serai! CaurCoup 115 1950. 
rentable de réaliser effectivement un programme de Suppression Le complément de prix ou différence entre le prix producteur 
+ PS RTE et le prix intérieur du minerai serait prélevé sur les réserves 
1 Depuis des annét , Ms Le té de QUE de Bell sis du groupement d'hnportalion du minerai de tungstène. 
{ [M ie à Niveau 1 Mal { ad Hhatliicipalte ue bOsiegarue, 
À des efforts considérables pour aboutir à une entente aves 
l'Etat en vue ee nir .le uiaxim < 5 mer destinés à Discriminations raciales dans certains hôtels. 
4 UpPPTCSSION UE CES Pussuges à His ea Horteis, 


Mais, ce refus gouvernemental me nous surprend pas, 


vous est beaucoup plus facile, monsieur le ministre, de refuser 
les 2 mullions et demi de secours aux familles des 235 cullivateurts 
de Foissiut que de pe pas refuser les 80 milliards que M. Pleven 
Ho à demandes dans Sa déclaration ministérielle. 

{, est foujou la méme polit que: Vous laissez se multiplier 
li iccidents et leur fréquence est actuellement de un nur 
gemaire, Soit aux passages à niveau, soit ailleurs. 

Gu'avez-vous fait à la Suite de l'accident qui s’est produit au 
passage à niveau de Saint-Amour? Vous avez fait mettre en 
prison ie garde-hbarricre âgé de scixaute-trois ans, titulaire d'une 
petite relraite qui ne lui permettait même pas de vivre. 

Voilà comment vous dégagez vos responsabilités ! 

Vous fandq tout d votre budget de la guerre et quand 
On vi dit que des gens se font fuer tous les Jours su les 
routes par Volre faute, vous ne répondez rien, vous ne faites 
ren 

lt ( r po] il e l'Ain comme celles du Jura le 
savent 

\I il y à autre chose, Lors du passage, à 100 kilomètres à 
lhei du convoi à Saint-Amour, le mécanicien et le chauffeur 
nt fait preuve d'un sang-froid sans lequel l'accident aurait pu 
lre bea p-plus ie encore, En effet, le train transportait 

X { { fants d ù viil le Douai et a voie, à cet endroit, 
fait une iube accentuée, Si le mécanicien n'avait pas oplé 
entre da | le renverser le car en s'arrêlant pro- 
MI Hi t et lé sa ifiel pu it-être Ja vie d'autres vova- 
4 et celui de freiner bratalement pour éviter la recontre, 
| lent eût été beaucoup plu rrilie car l'ensemble du traiu 
aurait versé dans vin, 

Qu'avez-vous fait pour ce mécanicien, pour ce chauffeur ? 
Rien. Ma e Gouvernement veut jicencier soixante mille che- 
ininots en q ans et lquider aussi plus de dix-neuf mille kilo- 
dictres de Voie ferrée ! (Erclamations au centre el à droite.) 

M oui, Voilà où vous en êtes! (Inlerruptions sur les mêmes 


laudissements à l’erlrême gauche.) 
Vous en êtes là et, après, vous féliciterez les cheminots. 

is ferez mieux, plutôt que de les féliciter, de supprimer la 
idents et de dégager les,crédits nécessaires pour 
sages à niveau, IE y aurait ainsi moins d’acci- 


\ À 
Caust ours 


supprime les pas 
dents et [ai SN, N, C. F, n'aurait pas à réparer les dommages 
causés par des accidents dont vous êtes seuls responsables. 


ments à l'extrême gauche ) 


(ipplaudisse 


Protection de la production nationale de wolfram. 


M. le président, M. Géraud Jouve expose À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que des licenciements sont opérés 
dans les mines françaises de wolfram en prévision du jour où 
les prix actuels de péréquation résultant de la moyenne entre 
de prix de revient du métal indigène et le prix du métal importé 





M. le président. M. Jean Minjoz expose à M. le président du 
conseil que, depuis quelques semaines, un cerlain norme 
d'hôtels, notamment à Paris, refusent de recevoir des personnes 
de couleur noire sous prétexte que cerlains étrangers Seratent 
gèénés par leur présence; et Jui demande quelles mesures il 
comple prendre pour faire cesser celte inadmissible üiserini. 
nation raciale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le c:- 
missariat général au tourisme n'a eu, sur les faits en eanre, 
que des informalions indirectes et non vérifiées. 

Un journaliste lui à signalé qu'un hôtel parisien aurait fat 
des difficultés pour recevoir un groupe de pèlerins originarss 
de l'Afrique occidentale française. Le motif invoqué pur li 
direction de Fhôtel aurait été le désir de ne pas mécontente 
la clientèle étrangère, notamment anglo-saxonne, (Exrclanu- 
tions à l'ertrêéme gauche.) 

D'autre part, le président de Ja ligue internationale contre 
le racisme et l'antisémitisme a adressé au syndicat de lin 
lerie parisienne et fait diffuser par la presse, une protesti 
à propos d'incidents de mème nature qui se seraient produits 
duns plusieurs hôtels parisiens. Toutefois, cette protestation ne 
contient pas d'éléments précis, 

Le commissariat général au tourisme fait actuellement yi 
céder à une enquète sur les faits rapportés. Dans le cas où 
la preuve de tels manquements aux lois de Fhospitalité serait 
oblenue, le commissariat général au tourisme se propose di 
prendre les sanctions dont il dispose, en particulier celle ‘4 
déelassement de lhôtel. 

D'ores et déjà, à la demande du commissariat général où 
tourisme, le syndicat de l'hôtellerie parisienne a adressé à 
membres une circulaire afin que de pareils faits ne se repro- 
duisent plus. 

Je tiens à assurer l'Assemblée nationale que le Gouverrr- 
ment suivra cette question avec une particulière attention. 


présidence du 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le secrélaire d'Etat de à 
réponse qu'il a bien vouiu faire à la question orale que |} à 
posée à M. le président du conseil. 

Les faits signalés ne datent pas d'hier. Dans le journal quet- 
dien du parti socialiste, Le Populaire, du 19 juin 1950, des faits 
très précis avaient été rapportés. Is pouvaient se résumer 1e 
la facon suivante: Dans un hôtel de Paris, la gérante s'écrit: 
« Je ne puis recevoir de noirs dans mon hôtel! ». Le directeur 
d'un autre palace séparait soigneusement ses clients : les blancs 
à droite, les autres à gauche. , 

De telles mesures sont inadmissibles et je suis convainu 
qu'elles rencontreront, au sein de cette Assemblée, là réprolu- 
lion qui s'impose. (Applaudissements.) 
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cité ep . , + . 
y ne faut pas oublier que nous avons adopté une Constitu- 


tion dont le préambule débute ainsi: 

\u lendemain de la victoire remportée par les peuples 
ubres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader 
j, personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni 
de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ». 

Ces droits, il importe de les faire respecter. 

ces jours derniers, deux de nos collègues, M. Coste-Floret, 
d'un côté, M. d’Astier de La Vigerie, de l’autre, ont cité d'autres 
faits qui confirment les informations données par le journal 
Le Populaire. 

on a cité notamment le cas d'un noir, ancien combattant, 
mutilé de guerre, qui n'avait pas été reçu dans un hôtel, Cela 
est inadmissible. Lorsqu'on a fait appel à nos populations des 
territoires d'outre-mer pour se battre pour notre pays, on ne 
s'est pas soucié des questions de race et de couleur, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Je me félicite que la question orale que j'ai posée ait permis 
au Gouvernement de prendre publiquement position, et je suis 
heureux de lui avoir entendu dire qu'il poursuivra, par tous 
les moyens dont il dispose, une semblable discrimination raciale 
qui est inadmissible dans le pays de la Révolution, dans le 
pays qui a été le premier à proclamer l'abolition de l'esclavage 
e! l'égalité des races. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


Importation des huiles d'olive d'Espagne. 


M. le président. M. Virgile Barel demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s’il est exact que l'importation des huiles 
d'olive d'Espagne a provoqué l'an dernier, dans la caisse de 
compensation et de péréquation du G. N. A. P, O., un déficit 
de 2 milliards, alors que le Gouvernement refuse 450 millions 
pour sauvegarder l'oléiculture française. I attire son attention 
sur l'ensemble d'un crédit nettement insuffisant alors que la 
cominission consultative des oléagineux auprès du ministère de 
l'agriculture à évalué à 450 millions le soutien nécessaire à 
l'oléiculture métropolitaine et que les ressources importantes 
procurées à la caisse de compensation et de péréquation des 
corps gras par la redevance de 9 francs par kilogramime perçue 
sur toutes les matières grasses et, notamment sur les huiles 
d'olive importées, devraient permettre d'acorder à la culture 
métropolitaine de l'olivier la protection et la défense intégrale 
qu'elle réciame; 2° s'il compte donner des instructions pour 
que les services intéressés reconnaissent l'huile d'olive comme 
un corps gras métropolitain bénéficiant de la protection de 
prix ct d'écoulement instituée par le décret du 20 juillet 1947; 
s s'il compte assurer la répartition intégrale du crédit de 
2x millions aux oléiculteurs et faire en sorte que la C. G. A. 
soit représentée, tant au stade départemental que communal, 
dans les commissions chargées de cette répartition. 

La aus est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. En ce qui 
concerne le déficit qui aurait été provoqué dans la caisse de 
compensation et de péréquation du G. N. A, P. O. par l'impor- 
iilion des huiles d'olive d'Espagne, cette question n'est pas de 
la compétence du ministère de l’agriculture, le G. N. A. P, O. 
élant placé sous la tutelle administrative de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, à qui ont été dévolues les attribu- 
tions précédemment exercées dans ce domaine par M. le haut 
commissaire au ravitaillement. 

A l'origine, l'olive n'a pas été inscrite parmi les oléagineux 
Mmétropolitains bénéficiant des garanties de prix et d'écoulement 
inslituées par le décret du 26 juin 1947, parce que les oléicul- 
teurs ont demandé à bénéficier des prix du secteur libre. 

. En 1949, ils ont adopté une position différente et ont demandé 
à incorporés dans le plan de soutien des oléagineux métro- 
pontains, 

Toutefois, à cette époque, l'écart entre le cours mondial et le 
cours moyen de l'huile d'olive métropolitaine était tel qu'un 
crédit très important eût été nécessaire, ou le recours à une 
augmentation sensible des prix de vente des huiles comestibles, 
, Il n'a donc pas été possible au Gouvernement de faire droit 
ä la demande des oléiculteurs. 

Par ailleurs, la tendance ferme constatée actuellement sur 
l'huile d'olive permet d'augurer une régularisation prochaine 
du marché. 

Je réponds à votre troisième question, monsieur Barel, une 
subvention exceptionnelle de 200 millions de francs a été accor- 
dée à l’oléiculture métropolitaine « pour l'octroi de primes aux 
oléiculteurs et pour l'organisation du rmmarché des huiles 
d'olives ». 

Conformément à l'avis exprimé par la majorité des oléicul- 
leurs inéridionaux, il a été décidé que cette subvention serait 





partagée en deux tranches égales de 100 millions: l'une des- 
tinée au payement aux oléieulteurs d'une prime par pied 
d'olivier cultivé; l'autre affectée à l'amélioration des méthodes 
techniques de production, d'équipement, de propagande et d'or- 
ganisation du marché, 

L'utilisation de cette dernière 
l'instant et fera l'objet de décisions ultérieures. 

En ce qui concerne la répartition du crédit de 11 millions 
destiné aux primes, il est prévu de faire appel aux commis- 
sions communales instituées par l'article 2 du décret du 8 juillet 
{941 pour l'attribution des primes annuelles à Ja culture de 
l'olivier, et au sein desquelies | ntée 


tranch à été rescrvce 


la C.G.A. est repré 
M. le président. La parole est à M. PBarel. 


M. Virgile Barel, Je remercie M, le secrétare d'Etat 
sidence du conseil des explcations qu'il à bien 
donner. 

Je me permets d'indiquer que les organisations intéressées, 
en particulier celles du Sud-Est de la France, étudieront la 
réponse que nous venons d'entendre et qui aura probablement 
une répercussion devant l'Assemblée nationale. 

Je m'étonne d'entendre dire ici qu'une question intéressant 
Je G.N.A.P.0 n'est pas de la compétence du ministere de 
l'agriculture, les attributions des services du ravitaillement 
ayant été dévolues au ministère du commerce et de l'industrie. 
Je pense qu’une liaison aurait dù être établie entre les d'’ux 


à la pré 
voulu me 


ministères, de facon qu'une réponse précise puisse étre 
donnée, 
Je crois, monsieur le ministre, que la réponse que vous 


nous avez donnèe contient une erreur en ce qui concerne le 
secteur libre, car si, en 1947, l’olive était inscrite parmi Îles 
oléagineux, en 1949 elle avait cessé d'éètre un oléagineux. (Sou- 
rires.) Les « scientifiques » qui siègent dns cette assemblée 
pourront peut-être nous donner une expicalion. Quant à mot, 
consommateur d'huile d'olive, je n’en trouve pas et je persiste 
à penser que l'olive est un olcagineux. 

Mais je pense également que ce problème de l'huile d'olive 
illustre bier l'anarchie du régime capitaliste. 

li est des périodes, comme celle de 1930 à 194%, où, vu 
l'impossibilité d'importer de l'huile d'arachide dans Ja métro- 
pole, l'huile d'olive rapporte aux produ-teurs, et d'autres, au 
contraire, où l'importation des huiles d'arachides fait baisser 
les prix au point que les paysans olticulteurs ne ramassent 
pas les olives, les frais de cueillette étant plus éleves que le 
prix de vente. 

L'olive pourrit ou sèche sur le sal parce qu'il est plus oné- 
reux de payer des femmes pour le ramassage que d'aller ache- 
ter de l'huile, 

J'ai parlé d’anarchie, Ici, le fait est patent. 

En novembre dernier, nos camarades Zunino, Bartolini, Lam- 
bert et Pourtalet ont exposé la situation pérmble de lotéicul- 
ture française au ministre de l'agriculture, en protestant contre 
l'inaportation d'huile d'olive d'Espagne de trés mauvaise qua- 
lité, propre — si l'on pen dire — à degouter le corsomtma- 
teur. 

Vos services ont accusé ceux des finanes ét des affaires 
étrangères d'avoir décidé ces importations, au détriment de 
notre oléiculture. Le ministre de l'agriculture était d'accord 
avec nos camarades qui protestaient et en désaccord, par con 
séquent, avec son collègue du ministère des affaires étran- 
gères. 

Veut-on en arriver à obliger nos paysans à abattre les oliviers 
pour en vendre le bois ? 

Ici même, mon ami M. Adrien Mouton démoutrait, le 26 dé- 
cembre dernier, les graves conséquences de l'abandon de nos 
ohvaies. 

Une fois de plus, nous réclamons des mesures de protection. 
Tout en favorisant le consommateur par un prix abordable, 11 
faut sauvegarder les intérêts du producteur, La spéculation doit 
être combattue. 

Ov nous signale qu'un peu partout en France des huilerie:, 
par exemple les établissements Audemard, de Marseile et de 
Nice, stockent des huiles pour provoquer une hausse à Jeur 
profit, donc au détriment et du consommateur et de l'oléiculteur. 

Le Gouvernement est-il impuissant ? Ou bien tolére-t-il ces 
agissements ? 

Nous demandons que les propositäins déposées par le groupe 
communiste soient adoptées. Elles tendent à l'incorporation de 
l'olive parmi les oléagineux — c'est un comble de l'en exclure 
— à protéger les olivaies par ‘une prime annuelle suffisante 
— 30 millions de francs au mins — à réglementer les impor 
tations, à classer les olivaies dans la catégorie des cultures 
générales pour les impôts sur les bénéfices agricoles, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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Report d'une question orale. 
Pa È : . DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
M. le président. | lre du ou: app en la qu cs, : de DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 
M. Ch serre à M. le munistre de i defense nationaie, LS 
c!i lh e de M. A Hit lre, (One, 4 lt . 4 RE tres Suite de la discussion d'un projet de loi. 
1 «il RELLEE lil (] riCIne àai ea ae articie 0 
. [l il, à Jrure au Jour ] 1 St e de vendreli prochain. : k M 
: M. le président. L'ordre du jour appele la suite de la de 4 


Officiers anciens fonctionnaires. 


M. le président. M. Auguste Mudry expose à M. le ministre de 
he ge : 


Ja d ationgle que les officiers d'active, intégrés sur Ja 
base F. F. 1. et qui sont d'anciens fonctionnaires, titulaires de 
l'htat, ne bénéticient nas du temps passé dans Fadministration 
ra lans le décompte de leur temps de service pour l'attribu- 
tin des soldes progressives; il lui demande les raisons pour 
lesquelles ancun décret n'a encore été pris en ce sens, surtout 
depuis l'application du statut de la fonction publique aux mili- 
taire le carrière, d'autant plus que les militaires de carrière 
benéticient du mul des services civils et militaires dans les 
ei ivants: service umpli dans le personnel civil des arse- 
IRRLE rvi iccompli en congé d'armistice, service à compli 
dl rouperments de travailleurs nord-africains par les ofti- 
ct ] res des: idres. 


dEtit aux forces armtes 


La parole est à M. le secrélaire 


rélaire d'Etat aux forces armées (querre). 
Mesdames, messieurs, suppléant M. le ministre de la défense 
nationale, je donne à M. Auguste Mudry la réponse suivante : 

Suivant un principe constant que l'on retrouve dans toutes 
es réglementations successives, Ja solde est essentiellement 
fonction du grade et de la position militaire, Le grade, qui 
coinporte en principe l'exercice d'une fonction correspondante, 
est donc l'élément déterminant et Ja solde se trouve ainsi en 
Jelation directe avec Femploi occupé. 

Seule l'institution d'échelons de solde fondés sur l'ancienne'é 
de service, dont les permiers furent créés pour les officiers 
cubalternes en 1910, a soulevé Ja question de Ja supputation 
de ces services pour le droit à la solde progressive. 

Les contingents d'ordre traditionnel et l'application du prin- 
cipe que je viens d'énoncer ont, jusqu'à ce jour, constitué le 
seul obstacle à l'admission pour le droit à la solde progressive 


M. Max Lejeune, 


des services civils passés 1 service de J'Etat, des départe- 
ments où des communes, alors que les mêmes services  €n- 
traient en higne de compte pour le calcul de la pension de 
]1 truite, 

J'indique à M. Mudry que le Gouvernement reconnait que 
ce fait constitue une anomalie qui cause un préjudice certain 
aux intéressés, car il est logique de considérer l’ensemble de 


qu'elle soit civile où militaire, pour Ja 
qui n'en reste pas moins basée sur 
de l'ancienneté totale des services, 
*s services procèdent actnellé- 


la carrière publique, 
delermunation de la solde, 
Ji rade. fonction 


Je veux rassurer M. Modrv: l 


Inals ên 


Inent à la m an point d'un projet de décret, qui doit étre 
soumis à ma signature prochainement et qui permettra de 
résoudre la question dans le sens qu'il désire. 

M. le président. La parole ect à M. Mudry, 

M. Auguste Mudry. J'in-i-te sur le fait qne les officiers dont 
il <'ogit sont ceux issus des F, F, EL et qu'ils sont les seuls à 
n° pas bénélicier da cumul des services civils et militaires. 
Je connais un officier qui touche 3.600 francs de moins par mois 
qu'un de ses collègues, simplement parce qu'il se trouve dans 
{ i 

J'ai posé celte question voici trois mois. Une solution aurait 
uu utv}a étre trouvée, 


M, ie secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). La ques- 
lion a certainement été élndice et, très prochainement, une 
décision sera prise dans le sens qne j'ai indiqué. Elle donnera 
satisfaction aux officiers F, F, 1. qui ont des services publics 

| militaires, 


ant T7 
dliiCrIOUrsS à IPITS services 


Report de questions orales, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les questions de 


M. Paumier et de M, Michelet à M, le ministre des finances. Mais, 
en l'absence de M. le ministre, ces questions sont reportées 
d'ofti e conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du 
regement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 





sion du projet de loi et des lettres rectificatives au pro 
loi relatif au développement des crédits affectés aux de 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 

Radiodiffusion. — Caisse nationale d'épargne, — Huprin 
nationale, — Légion d'honneur, — Ordre de la libération = 
Monnaies et médailles, — P, T. T. 

M. le président. Nous abordons l'examen des deux rapnts 
spéciaux de Ja commission des finances conéluant à deux - 
jets distincts: 

D'une part, pour le budget annexe de Ja radiodiffusion 


caise dont les chapitres de dépenses ont été adoptés les 2 «+ 
> juin, 
D'autre part, pour les budgets annexes de Ja caisse nationile 


d'épargne, de l'imprimerie wationale, de la Légion à hos 
de l’ordre de Ja Libération, des monnaies et médailles e! 
P. T, T. dont les chapitres de dépenses ont été - resp 
mert adoptés les 5 et 12 mai et Je 14 juin. 

Je donne lecture de Fartiele unique du premier projet : 


« Article unique. -- Le budgei annexe de Ja rad:odifl ñ 
fiauçaise, eatlaché pour orûre au badget général pour Leir. 
cice 1959, est fixé en receltes et ea dépenses ordineires là 


somme de 7.010.076.099 franes, 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par chapitre confor. 
mément à l'état annexé à la présente loi, » 

La commi<sion propose de rédiger comme guit le titre de te 
projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affe ts 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1 
c'ee 1930 (radiodiffusion francaise), 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Ce titre est adopté. 

Je mets aux voix l'article neique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopt'\ 

M. le président. Je donne lecture de l'article nique di 
deuxième projet de loi. 

« Article unique. — Lek budgets annexes de Ja eaisse nation. 
nale d'épargne, de limprimerie nationale, de la Lég'on d'hon- 
neur, de l'ordre de laLibération, des monnaies et médailles et 
des P, T, T. rattachés pour ordre au budget général pour 
l'exercice 1950, sont fixés en resettes et en dépenses ordinaires 
à la somme de 139.S878.20).000 francs, canformément au déil 
ci-après: 

« Caisse nationale d'épargne, 10,128.800.000 francs, 

« Imprimesie oationale, 2.483 millions de francs. 

« Légion d'honneur, 597.230.000 franrce, 

« Ordre de Ja Libération, 8.662.009 francs, 

« Monasies et médailles, 11.074.600.000 franes. 

« Postes, télégraphes et tééphonez, 115.383.908.000 franc. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et por 
chapitre conformément à l'état annexé à la présente Joi. 

La esmmission propos: de rédiger comme suit le titre de ce 
projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


anx dépenses de fonctionnement des sérvices civils pour l'e: 


cice 1950 “(Caisse nationale d'épargne, huprimerie nation 
Légion d'honneur, Ordre de Ja Libération, Monnaies € 


médailles, Postes, télégraphes et téléphones, » 
Hn'v a pas d'opposition ?.. 
Ce titre est adopté. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adoz!f 


—7— 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la (i<- 
cussion du projet de lai relatif à l’amélioration de la situait on 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ce matin, l’Assemblée a procédé au vote sur la motion de 
M. Forcina] demandant le renvoi du projet à la commi:::0l 
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Vaici, après vérification, le résultat du dépouillement du 


scrulin: 


None. es: VONAMMIS Less odesaves cs see cs 5893 
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L'‘sseriblée nationale n'a pas adopté. 


Avant de poursuivre la discussion, j'indique quels sont les 
temps de paro!e demeurant encore à ubüliser dans ce débat et 
dans là discussion du budget des anciens combatlants. 

Je prie nos collègues de vouloir bien y prêler allention, 
afin de rester dans les Jimiles prévues: 

Gouvernement, 22 minules, 

Commission, ?f minules, 

Groupe communiste, 78 minutes. 

Groupe M. R. P., 72 minutes. 

Graupe socialiste, 23 minutes. 

Groupe radical-U, D. K. R., 2x minules, 

Groupe P. R. L., 8 minutes, 

Groupe R. E, 6 minutes. 

Griupe A. D. S.-R. P. L., temps de parole épuisé. 

Groupe C. R. }. A. P. $S., 9 minutes, 

Groupe 1. O. M., 7 minutes. 

Groupe U. R. PR. D. A., 7 minules 

Groupe U. D, E, 5 minutes. 

Groupe T. EL. D. A., 5 minutes. 

M. Marcel Darou. (6e n'est pas sérieux! Dans un débat d'une 
telle importance, la Jimilation du temps de parole risque de 
porter un préjudice grave aux anciens comballants, 


Mile José Dupuis. Le président de votre groupe assistait à 
la conférence des présidents qui à organisé le débat. 


M. le président. Monsieur Darou, votre oh<ervation est cer- 
lainement judicieuse, mais il fallait Ja formuler Jorsque 
Assemblée à cécidé Forganisation du débat. 

Je dois faire observer, d'ailleurs, qu'il arrive parfois, dans Ja 
discussion organisée d'un budget, que les temps de parole 
prévus soient épuisés avant la fin dn débat, et lon poursuit 
tout de méme Ja discussion pour aboutir an vote. 

Personne ne demanide plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte i'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[ {ri le ie) 


M. le président. « it. {7 — Leo montant des pensions de 
guerre, des majorations pour enfant, des allocations spéciales 
aux grands mulilés et aux grands invalides, des indemnités de 
soins aux tuberculoux, des allocations spéciales aux enfants 
infirmes ainsi que des pensions d'ascendants visées aux 
articies 9, 16, 19, 20, 51 à 35, 38, 41, 72 à 74 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des Victimes de la guerre 
annexé au décret n° 47-204 du 20 octobre 1947 e<t majoré 
dans la même proportion, dans la mème mesure et aux mêmes 
dates que le seront les traitements des fonctionnaires en 2ppli- 
cation de l’article 30 de la loi n° 59-135 du 31 janvier 1950, 

« En outre, les pensions et allocations visées au paragraphe 
précédent ouvrent droit à une majoration supplémentaire dont 
16 taux, fixé à 2 p. 100 à compter du 1% janvier 1950 est élevé 
à 10 p. 100 à compter du {+ juillet 1950, » 

MM. Tourné. Mouton et Tou“hard ont déposé un amendement 
tendant à remplacer le deux:ème alinéa par les deux alintas 
suivants : 

« En outre, les pensions et allocations vistes au paragraphe 
écédent ouvrent droit à une majoration supplémentaire dont 
e taux fixé à 2 p. 10h) à compler du 1% janvier 1950 est élevé 
à 20 p. 100 à compter du {1° juillet 1950. 

« La patité entre le taux des pensions d'invalidité et le trai- 
tement des fonctionnaires telle qu'elle existait en 1937 sera 
rétablie au plus tard au {7 juillet 1951 ». 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous voilà done 
arrivés à la discussion des articles. 

On a pris l'habitude, dans celte enceinte, de parler du rap- 
port constant. Païions ciairement: la loi a régit cette question 
du rapport constant, Au fur et à mesure que les traitements 
des fonelionnaires seront augimentés, les pensions d'invalidité 
le seront aussi. 

… En revanche, il est nécessaire de parler de Ja parité, car eLe 
intéresse tout particulicrement les victimes de guerre 





Vous savez qu'il existe un décalage entre le traitement des 
fonetisnnaires et le taux des pensions, Pour ie moment il est 
de 4153 p. 100, Avec es propositions du Gouvermement, 18 
sera plus, à la fix de l'année, que de 248 p. 100, Grâce à notre 
amendement, 1l pour! it étre reduit à LU, l LUN), 

M. Félix Kir. Cest encore trop! 

M. André Tourné. L'e:t pourquoi nous demandons à FAsseme 
blée d'adopter notre amendement 

Nous sommes ( Valois l Nous a IS app Mori le 
tontes Jes ass ti is d eos combattants et v.ctim 1e 
ul t 
; us den lei À \- nbhlée d se prononcer l'abord 
sur la première partie de nolre amendement qui tend à rat- 
l:2pD Un ‘] L EL Qi IX es } SIONS Pal ipport IX 
traitements des fo ure<, PUIS SUP Hi eux part nl i 
P ui! objet | eclablit 1 I rilt ivs l but it ü it't |! Le 

\ 

Lait { 

Vous vous en souvenez, mes chers collègues, un grand débat 
s'est instauré jei le mercredi 24 juin. 1 à été 1m! Hhpu parce 
que M. le rapporteur avait demandé que la commission des 
finances se saisie de aouvelies prop sittons 

Le Gouvernement est tombé entre ternps, et le seul débat que 
Nous avo!is Cou sur les anciens combattants et victimes de 


guerre est cel qui s'est déroule place de l'Opéra, le samedi 
24 juin, de quatre heures de Faprès-midi à minuit, 
A L'Assemblée, le débat à repris ce matin. Le vote dout M. 


le président vient de nous communiquer le résultat semb'e 
montrer que l'Assemblée nationale est loin d'être satisfaite 
des propos Hons gouvernementales. AUS<] sSOothIhes-NOUS CONS 
vaincus qu'une majorité se dégagera pour Voter noire atnrte 


dement. 

Je veux rappeler ce que disait, le 6 février 198, un député 
qui fait autorité, à propos des pensions d'invalidité, 

« Vovez-Vvous, disaitil, il est devenu banal de dire que, dans 
une période comme celle que nons traversons, 16< saiaires sont 
toujours en arrière sur les prix dans Ja course à la hausse, 
Mais vous savez que les mdermnilés et pensions dues aux muti- 
Jés, aux iavalides et à toutes les victimes de la guerre sont, 
dans celte course, plus en retard que les salaires, C'est pour 
mettre fin à ce marathon toujours défavorable à ceux qui sont 
de beaucoup les pius dignes d’intérèt que je vous demande 
d'accepter lamendement dont je viens de donnér lecture à 
l'Assemblée ». 

Ce député n'était ni plus ni moins que M. Pleven qui, 11 y à 
deux ans, demandait au Parlement de mettre fin au marathon 
entre les traitements des fonctionnaires et le taux des pensions 
des invalides de guerre. 

Ce que proposait M. Pleven de son banc de député, ji v à 
deux ans, 1 en peut le refuser aujourd'hui, lorsqu'il se trouve 
à la tète du Gouvernement. 

La question du rapport constant. je Fai dit, a été réglée 
par une doi. Il nous faut maintenant rétablir la parité qui 
existait, en 1937, entre les traitemenis des fonctionnaires et 
les pensions des victimes de guerre 

Je rappelle deux chiffres à FAssemblée, En 197, un huissier 
de ministère de première classe touchait 12.006 francs et un 
pensionné de guerre à 100 p. 100, 12.169 franes. 

Aujourd'hui, les chiffres sont tellement bouleversés que le 
pensionné subit, par rapport au fonctionnaire, un préjudice 
de 34.000 francs. 

il s'agit, aujourd'hui, de rattraper une partie de ce retard, 
avée Ja ferme volonté de le rattraper en totalité dès l’année pros 
chaine. C'est pour y parvenir que nous demandons à FAs-eme 
blée d'a lopter nolre amendement. \p} laudissements à Uex- 
lLréime gauche } 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Albert Aubry, rapporteur. Je we veux pas Ie prononcer 
sur. l'amendement de M. Tourné, car 11 regarde plutôt le 
Gouvernement qui aura l'honneur d'y répondre 

Je liens toutefois à dissiper une équivoque, Monsieur le pré 
sident, il m'a semblé que, tout à l'heure, vous avez fait allu- 
sion au budget, Je tiens à préciser que, pour le >noment, nous 
n'en <onunes pas encore au budget, mais au projet de loi 
relatif à l'amélioration de Ja situation des anciens combattants 
et vielimes de fa guerre. 

Nous discuterons du budget des anciens combattants lors 
que Nous auro#is volé ce projet de loi qui moldifiera <ans 
doute, selon Ja posibion qu'adoptera FAssemblée — position 
qui donnera plus où moins satisfaction aux anciens combattants 
et suscilera, au moment de la discussion du budget, plus ou 
moins d'observations de notre part — les chiffres inserits à 
l'était A dudit budget. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, j'ai bien mis en 
discussion le projet de loi relatif à l'amélioration de la situa- 
lion des anciens combattants et victimes de la guerre. I n'y & 
auune équivoque. 

La parole est à M. Tourné, 
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le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre, GOuUVerneInent à In neur de pi ‘pare le bude { 
«| | tré ra ire motte les obhservatior le 
M V\ \ pet lémo r ch ierét que mous avons iou- 
1 , 
j J 
M. Jean Duclos, | cela ne vous coûte pas 
M. Charles Serre, Je le la parole, pour répondre à 


à! 
M. 


le président, | \ M. Serre, 
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SE 
de l'argument qu'a emplavé 
déclaré, en 


SUrpri< 


M. Charles Serre. Je ©ni= 


M »* ymitistre à fin de ses ohcervations, H a 
fet ésiterait pas à opposer l'article 17 de la Consti- 
ent de M. lourt 
| l'article 17 dde la Constitution ? 
uté à l'Asepypnbiée ratiot pass lent 1! ittiative 
loutefois, aucune propositio tendant à 3 
pourra être présentée lo la d 
t 
\ l | i jt M [? e | { 1 pl 
| fl D lu budget. Nous exarminons en ce 
nl ent le projet de Joi n° 10652 relatif à l'amélioration de 
| les ancié pnbattants et victimes de la guerre, 
tive fitiatu re en matière de lépenses reste done 
tact Von pouvez peut-être opposer d'autres textes à 
nais certa Int pas l'article 17 de Ja Consti- 
} que d leurs que je voterai l'amendement de M. Tourné, 
Lui répond aux vœux des associations d'anciens 
mt à in le Ja guerre, car, quel que soit 
| il <<ociations de nos camarades de misère 
bat 1e sont pas leurs vœux que nous devons 
ievons tenir uniquement compte de lintéret 
Hals precise e É parce que jal conscience que 
l'ars nentr répond, d'une part, aux besoins du pays ct 
surtout à cette impériense Miérarchie morale des diverses dé- 
Y ; «de Etat, Avont voté de nombreuses autres aépenses, 
us d ; voter très largement les sommes nécessaires pour 
eauitter notre dette envers les victimes de la guerre. 


fourné 


M. le président, la parole e2t à M. 
M. André Tourné. Monsieur Île président, je vous demande 
le dl i vous pensez que l'article 17 de la Constitution peut 

ipposé à mon amendement. Comme M. Serre, je pense 


M. le président. Il ne parait pas que ce soit l'article 17 de la 
Constitution qui doive étre invoqué, mais Particle 1% de là loi 
des maxhna, lequel s'applique à des projets de loi. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je souligne que le projet de loi en discussion moditie 
la Hoi budgétaire 


M, le président, Toutefois, ce n'e:t pas au président, mais 
finances qu'it apparlient d'apprécier si Fun 
irticles es 


t applicabie, 


\ la commission de 


y] ufr le ces 


M. Jean Ducios. L'e-t par 
à derhande Votre avis. 


courtoisie que M. Tourmé vous 


M. le président. Je demande à la commission des finances si 
elle Hüime que l'artiele 4° de Ja loi des maxima est opposable 

| menderment de M lourne., 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je précise à nouveau que le projet de loi modifie la loi 
biicelire. 

M. René Lamps. Bien <ûr 
le loi. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En néghigeant cet éiément il serait possible de modifier 


\umci, de Gouvernement serait réduit à Fim- 


mais c'est le sort de tous les projets 


tons Les crédit 
PirISSat ce 

M. René Lamps. Avec votre thèse, ce 
qui seraient réduits à Fimpuissance. 

M. le président. La parole est à M, Le rapporteur. 

M. je rapporteur. Certes, nous ne pouvons prendre en Consi- 
déralion une augmentation de pourcentage que dans le cadre 
des crédits uccordés. 

Mais l'amendement de M. Tourné comporte un deuxième 
paragraphe qui inléresse particusiérement les victimes de la 
guerre et qui peut engager le Gouvernement pour l'avenir. Il 
est ainsi hHbellé : 

« La parité entre le taux des pensions d'invalidité et le 
traitement des fonctionnaires, telle qu'elle existait en 1947, 
sera rétablie au plus tard au fe" juillet 1951. » 

Ains est une promesse qui nous serait faite. Elle n'aurait 
peut-être pas d'autre valeur qu'une promesse, ce qui est peu 
si l’on songe que des lois dûment votées ne sont pas encore 
Cependant, pour notre action future, ce serait une 


rjireapie. 


seraient les députés 


1111) Hu Ps, 
base ! | 
M. le président. Monsieur le rapporteur, si je vons ait bien 
compris, vous estimez que Farticle 1° de Ja Toi des maxima 
s'applique au premier paragraphe de l'amendement de 
M. Tournée mais non pas au second. 

Ce premier paragraphe est donc disjaint. 

M. André Tourné. Je demande la parole sur le deuxivme 


M4: iphe, 


ion NÉ 


M. le président. Vous avez la parole 
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né se soit pas trouvé une majorilé pour voler Ja motlog de 
M. Forcinal qui apportait beaucoup plus que le Gouverneme 
Nous, communistes, nous avons du moins voté celle motion, 
J'arrive à la deuxième partie de notre amendement. Elle 
est très c'aire ; on ne peut Jui opposer ni l'article 17 de la Cons- 
titution ni la loi des maxima : 
« La parité entre le taux des pensions d'invalidité et les 
tements des fonctionnaires, teile qu'elle exislait en à 
rétablie au plus tard au {1° juillet 1951. 
Je demande ä l'Assemblée de se pro once par & rutin 
M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Le Gouvernement oppose l'article 17 de la Constitution 
à l’ensemble de l'amendement et, subsidiairement, lartücle 1 
de la loi des IBaxitha, 


M. Jean Duclos. Pas du tout ! I s’agit du budget de 1951. 


M. Auguste Touchard. \ous \iolez le réglerment. 


n 


M. le président. Monsieur le ministre, M. Tourné a le droit d 
demander le vote par division de son amendement. 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Je ie répète, j'oppose à l'ensemble de l'amendement 
done au &@euxième paragraphe, l’article 47 de la Consütution et 


subsidiairement, l’arücle fer de la loi des maxima. 
Je ne voudrais pas me substituer à M. le président de FAssem- 
bhlée, mais, mes chers collègues, l'article 17 de la Constitution 


uirspose à 


11 ni : { r nt ; rrr ; ; ] : 1 
« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dé 
penses prévues où à créer des dépenses nouvelles ne pourra 


étre présentée lors de la discussion du budget 
Plusieurs voir à l'extrême aauche. Y ne s'arit 


t 


cussiou du bu ic {, IalS A Uhi projet spécial 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. ...des crédits prévisionnels et supplémentaires. 


M. le président. Le projet en discussion est intitulé « Projet 


de loi relatif à l’amélhioratio le la situal \ des anciens DE 
batllants et victimes de la guerre ». « 
L'article 17 que vous invoquez est applicable lorsqu'il s'agit 


d'une loi budgétaire. 

M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 
guërre. Il est applicable aux crédits supplémentaires, mon- 
sieur le président; c’est le cas avec le présent projet de loi 

M. le président. Je vais consulter la commission des finances 
corume je l'ai fait pour le premier paragraphe de 
La parole est à M. le rapporteur. 


alhenueErr 


M. le rapporteur, L'artic'e 1% de la loi des maxima ne saurait, 
à mon avis, s'appliquer : iens combattants, puisque cette 
loi avait précisément pou but de dégager des économies subs- 
lantieiles destinées à augmenter le budget des anciens combat- 
lants, i 

Vous invoquez, monsieur le ministre, l’artic'e 17 de la Cons- 
ulution. 


M. André Tourné. Cet arlicle ne s'applique pas dans ce cas 

W. le rapporteur. Si cet article ne peut être invoqué en l'es- 
pèce, c'est bien un peu la faute du Gouvernement. Si je ne 
abuse, il ne s’agit pas d'une lettre rectificative, mais d'un 
projet de loi portant crédils supplémentaires. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. À l'occasion de la discussion du budget, 
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M. André Tournée. | 
M. le président. | 
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guerre ! 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. ...à la satisfaction totale de leurs désirs légitime 

L'intérêt des anciens combattants ne doit pas être l'enjeu 
des rivalités de partis, S'il en était ainsi, ce serait une manitre 
de le dégrader, 
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LÉ tivement, monsieur le président, it ne M. Charles Serre. Je Suis surpris de l'argument qu'a employé 


M. André Tourné, F {71 


peut aAVOIr atCURe CAUIVOMUE | ÿ 

l'our écourter la discussion, je vous demande d'inviter 

J'A emblée nationale à se Prononeer SUF Foi atmeruleinent 

M. le président. La parole est à M. le ministre des à $ 
« {ant t ViCuHHCe guerre 

M. Louis Jacquinot, ministre des ancter combattants el vic- 
times de La ques La d ISS10 T1 des chilfres à été vili- 
pléti » muatin et l'Assemblée $s cel prononcés 

Qu'ii y ail encore un « rt entre le taux di pensons 
el 1! trait lit | l 1 p 1111111 terrnt H re 
ren perso en doute, Ma lt eux ine fois de plle, 
att ! | itten n d \eseinbliee sur s progres subetant.els 
qu t été réalisées, 

{ est pas en queiques Inots nous pourrons reparer 
les crreurs, les oubiis et Hi l HET 4 depuis la Libcralion, 
et = jouts \ raison di reonstances, Se sobnt accumulés, 

Le budget tel qu'il est présenté ne répond pas au vœu des 
associations d'anciens Cotmballants et viclunes üe la guerre 
ni, je dois l'ajoutet à Dos propre vœux. Mais l'effort act npli 
l'i Gouvel nent est De iérable et, dans la déclaration 
ministérielle, pour la première fois, le mot « parité » à éte 
expleitiment employé. Par conséquent, les gneiens combattants 
sont persuadés qu'ils Fobtiendront un jour. Je demande donc 
à l'Assemblée, étant donné que ce matin elle s'est prononcce, 
de repousser l'amendement de M. Tourné. 

Je dois d'ailleurs dire que, si l'amendement était maintenu, 
le Gouvernement, à 60n grand regret, serait contraint de lui 
opposeæ l'article 17 de Ja Cormlitution, 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Que le Gouvernement oppoer l'articie 17 
de 1 Constitution, je le comprends, mais il ne peut pas affir- 
ner que l'Assembiée se soit déjà prononcée ce nan. 

La motion de M. Forcinal n'avait qu'un but: faire renvoyer 
à la commission des finances, sux fins de nouvelle répartilion, 
les crédits votés. 

Peut-être 6-1 juslternerit parce q Vil ne s'agissait pas d'une 
augmentation de ces credils, qui ertains d'entre nous se sont 
Op'u-es à ce FehVol. 

M. Forcinal suggérait que les sommes figurant au budget dés 
anciens combattants, et mon employées du fait du décès de 
TE umarades pensionntes de guerre, ne puissent pas être 
détournées de ce budget pour étre jelées dans Je gouffre du 
budget général. 1 demandait qu'elles soient réservées unique- 
nent aux victimes de la guerre et aux anciens combattants. 

Sans doute Îles expli iti0 fournies à cet égard n'ont-elles 
pi- été assez claires, Mai l'Assemblée est d'accord pour 
Vous dire: le budget de 1950 comporte une partie dette viagère 
anciens combattants et une partie detle viagèse finances qui 
comprend toules les pensions des victimes de la guerre aHiSl 
que la retraite du combattant, Ce que nous désirons — unani- 
meéiment, j'en suis certain est que, avant mème que vous 
ne hous proposiez les nécessaires augmentations auxquelles vous 
sel obligé de nsentn pou établir la parité préala le et le 
rapport constant total, vous nous donniez l'assurance que toutes 
les sommes portées au budget de 1950 et qui seront certaine- 
Hi our une parti nployées, seront reconduites au bud- 
get de 1951 

Bref, nous voulons que les iclques économies qu'il serait 
possible de réaliser, d'une facon assez sordide d'ailleurs, sur les 
anciens -combattants, reviennent, en tout premier lieu, à ces 
derniers dans le budget de 1951. 

Je regrelte que la motion de mon collègue et ami M. For- 
Cinal n'ait pa été assez expli te sur ce point L'Assemblée est 
en tout Cas unanime à souhaiter qu on en finisse avec ce confie- 
ment du budget qui permet à la fin de l'année, sons prétexte 
que les crédits inscrits étaient évaluatifs et qu'an n'a pas pu 
les distribuer, de rejeter un certain nonibre de milliards dans le 
goutflre du budget général. 

Not vou! ns, à tout le mo n=. que les milliards inemplovés 
par suite du décès de nos catnarades bénéficient en premier lieu 
aux survivant 

M. le président. La piwile est à M. le ministre des anciens 
Cormbattant 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Si le Gouvernement a l'honneur de préparer le budget 


de 1951, Ï1 tiendra un Jorge compte des observations de 
M. Aubry. qui peut témoigner de Fintérêt que nous avons louu- 
jours pris à & sugrestions, 

M. Jean Duclos, les prom cela ne vous coûte pas 
grand chos 

M. Charles Serre, Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président, La parole est à M. Serre. 








M. + ministre à la fin de ses ob<ervations, H à déclaré, en 


ciffet, qu'il n'hésiterait pas à opposer larticle 17 de la Consti- 
tution à l'amendement de M. Tourné. 
Or. que dit l'article 17 de la Constitution ? 


| députés à l'Assemblée nationale possèdent Fiaitiative 
tendant à 


| lcpenses, loutefois, aueure pl position aug- 
ni les dépenses ne pourra être présentée lors de la dis- 
cu<sion du budget... » 

Monsieur le ministre, ÿnsi que M. le président l'a précisé, 
nous dscutôns pas du budget, Nous examinons en ce 


moment le projet de Joj n° 10652, relatif à l'amélioration de 
Ja situalion des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Notre nubiative financière en inalère de dépenses reste done 
intacte, Vous pouvez peut-être opposer d'autres textes à 
l'amendement, mais certainement pas l'artigle 17 de la Consti- 


J'indique d'ailleurs que je vYoterai l'amendement de M. Tourné, 
Non pas parce qu'il répond aux vœux des associations d'anciens 
de victimes de Ja guerre, car, quel que soit 
associations de nos Camarades de misère 


combattants ou 


è respect pour les 


ou de combat, ce ne sont pas leurs vœux que nous devons 
écouter, nous devons tenir uniquement compte de Flintérèt 
géneral, Inais précisément, parce que j'ai conscience que 


l'amendementr répond, d'une part, aux besoins du pays ct 
surtout à cette impérieuse hiérarchie morale des diverses dé- 
penses de FEtait, Avont voté de nombreuses autres dépenses, 
nous devons voter très largement les sommes nécessaires pour 
acquitter notre dette envers les Victimes de la guerre. 

M. le président. La parole e<t à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le président, je vous demande 
de dire si vous pensez que l'article 17 de la Constitution peut 
cire opposé à mon amendement, Comme M. Serre, je pense 
que non. 

M. le président. Il ne parait pas que ce soit l'article 17 de Ja 
Constitution qui doive étre invoqué, mais Particle 4% de la loi 
des maxina, lequel s'applique à des projets de lai. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je souligne que le projet de loi en discussion moditie 
la foi budgétaire, 

M. le président, Toutefois, ce n'est pas au président, mais 
à la commission des finances qu' appartient d'apprécier si Fun 
ou Fautre de ces articles est applicabie, 

M. Jean Duclos. par courtoisie que M. Toumé vous 
a demandé Votre avis. 

M. le président. Je demarde à la commission des finances si 
elle estime que Fartiele 4% de Ja loi des maxima est opposable 
à l'ainendement de M. Tourné, 

M. le ministre des anciens combhatïtants et victimes de la 
guerre, Je précise à nouveau que le projet de loi modilie la loi 
budséluire. 

M. René Lamps. Bien sûr, mais c'est le sort de tous les projets 
de loi. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En néghgeant cet Ciément il serait possible de modifier 
tous Les crédits, Ainsi, le Gouvernement serait réduit à Flim- 
puissance. 

M. René Lamps. Avec voire thèse, ce seraient les députés 
qui sergent réduits à l'impuissance. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Certes, nous ne pouvons prendre en consi- 
déralion une augmentation de pourcentage que dans le cadre 
des crédits accordés, 

Mais l'amendement de M. Tourné comporte un deuxième 
paragraphe qui intéresse particuiièrement les victimes de la 
guerre et qui peut engager le Gouvernement pour l'avenir. I 
est ainsi hbellé: 

« La parité entre le taux des pensions d'invalidité et le 
traitement des fonctionnaires, telle qu'elle existait en 19937, 
sera rétablie au plus tgrd au ft juillet 1951. » 

Ainsi, c'est une promesse qui nous serait faite. Elie n'aurait 
peut-être pas d'autre valeur qu'une promesse, ce œu est peu 
si l'on songe que des lois dûment votées ne sont pas encore 
appliquées. Cependant, pour notre action future, ce serait une 
base non négligeable. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, si je vous ai bien 
compris, vous estimez que Farticle 1% de Ja Joi des maxima 
s'applique au premier ve os de l'amendement de 


C'es! 


M. Tourné mais non pas au second. 

Ce premier paragraphe est donc disjoint. 

M. André Tourné. Je demande la parole sur le deuxième 
paragraphe, 

M. le président, Vous avez la parole 
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M. André Tourné. |! est nécessxire d'éclairer le débat, non M. le rapporteur, | { è 
seulement pour l'Assembice, mais pour ceux qui aous écoutent ivezZ pa tt tau | ( 
et qui nous regardent et pour certains qui ont intérêt à trou- L' ( ell ; 
bler les anciens combattants et victimes de guerre. ut ie | à ‘ 
il s'est trouvé, en effet, des gens qui ont écrit que la | Î 
des Imaxima dérivait de la Constitution. Moi, je pense que si Ç \ . : 
Ja loi des care a été adoptée, c'est parce qu'il s'est trouv ( que t 
une Ina] rit * poul la voter. Îrées bien f! tres Lien! à l'extréme ’ ( est que \ l'A x 
gauche.) dem t, c | e 
La loi des maxima3 n’a rien à voir avec Ja Constitution! le ( s \ J 
Rappelierui-je que dès le {** décembre, nous avons averti ja irions voion s cuit 
majorité de ce qui allait se passer ? Nous l'avons fait de nou- le | e, pel element ( ; \ 
eau le 27 décembre, puis le 2$ décembre et enfin le 25 mars. effort. J'ajoute q ie ne parle pa \ù nom | commise 
Chaque fois qu'il a été question des victimes de la guerre, nous sion des finances. le-ci n'a] élé saisie t amence- 
avons mis en garde l’Assemblée. ment. Comme inD tion de cet am tement nnose natu- 
Nous avons dit: si vous votez la loi des maxima, le tour sera reliement des «dk per es nouvelles. il faudrait a hoins, pour 
pus chaqu 1 fois « que nous demanderons pas nil chose pour le prendre en considération, le renvover à la \ des 
les victimes de la guerre, on nous objectera qu'en vertu de finances. 
j'article 1 de ceîle loi des maxima, il est impossible de le faire. M. Auguste Touchard. Puisque vous ne parlez pas at nom de 
C'est bien ce qui vient de se pa sser. J'en prends acte et les là commission laissez l'Accemh'ée iue: 
ag se ie et les victimes de la guerre en prendront Nous demandons le scrutin. : 
ucite egalernent,. ns . T 
Je regrette, au nom du groupe communiste. que ce matin il M. le président. Monsieur: Fouichard, (a n( { Pie « \ senmib'ce 
Mais à à Commission des finances QUIL apparth de dire 


ne se soit pas trouvé une majorité pour voter la motiog de 

Forcinal qui apportait beaucoup plus que le Gouvernement, 
Nous, communistes, nous avons du moins voté celte motion. 

J'arrive à la deuxième partie de —. amendement. Elle 
est très c'aire; on ne pe ut lui opposer 1 i l'article 17 de la Cons- 
titution ni la loi des maxima : 

La parité entre le taux des pensions d'invalidité et les trai- 
tements des fonctionnaires, telle qu'elle existait en 1937, sera 
rélablie au plus tard au 1 juillet 1951. » 

Je demande à l'Assemblée de se prononcér par serutin. 

M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouverneinent oppose l'artiéle 17 de la Constitution 

l’ensemble de l'amendement et, subsidiairement, Particle 1° 
de la loi des maxima. 

M. Jean Duclos. Pas du tout ! Il s'agit du budget de 1951. 

M. Auguste Touchard. Vous \iolez le règlement. 

M. le président. Monsieur le ministre, M. Tourné a le droit de 
defander le vote par division de son amendement. 

M. le ministre des anciens combattanis et victimes de la 
guerre. Je je répète, j'oppose à l'ensemble de l'amendement, 
done au Geuxième paragraphe, larücle 17 de la Constitution et, 
subsidiairement, l'arücle {er de Ja loi des maxina. 

Je ne voudrais pas me substituer à M. le président de l'Assem- 
blée, mais, mes chers collègues, l'article 17 de la Constitution 
dispose : 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dé- 
penses prévue s où à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
étre présentée lors de la discussion du budget. 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. IH ne S'agil pas de la dis- 
cussioù du budget, mais d'un projet spécial. 

M, le ministre des anciens combaitants et victimes de la 
guerre. des crédits prévisionnels et supplémentaires. » 

M. le président. Le projet en discussion est intilulé « Projet 
de loi relatif à l'amélioration de la situation des anciens com- 
batllants et victimes de la guerre ». : 

L'article 17 que vous invoquez est applicable lorsqu'il s'agit 
d'une loi budgétaire. 


M. le ministre des anciens combaîitants et victimes de la 
guerre. Il est applicable aux crédits supplémentaires, mon- 
sieur le Te , c'est le cas avec le présent projet de loi. 

M. le président. Je vais consulter la commission des finances 
coinme je l'ai fait pou r le premier paragraphe de l'amendement, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'artic'e 1° de la loi des maxima ne saurait, 
à Inon avis, s'appliquer aux anciens combattants, puisque cette 
loi avait précisément pour but de dégager des économies subs- 
lantieiles destinées à augmenter le budget des anciens comhbat- 
lants. 

Vous invoquez, monsieur 
ulution. 

M. André Tourné. Cet article ne s'applique pas dans ce cas. 

M. le rapporteur. Si cet article ne peut être invoqué en l'es- 
pèce, c'est bien un peu la faute du Gouvernement, Si je ne 


iu'abuse, il ne s’agit pas d’une lettre rectificative, mais d'un 
projet de loi portant crédits supplémentaires. 


M. le ministre des ancicns combattants et victimes de la 
guerre. À l'occasion de la discussion du budget, 


le ministre, l’artic'e 17 de la Cons- 





clairement si le deuxième paragraphe de l'amendement tombe 
sous le coup de Ja loi des maxima. 

M. Auguste Touchard. Mais non, -monseur le président! 

M. le président. Lais<ez-moi m'expiquer; J'essaye d'éciarrer 
le débat, sans passion el sans esprit parisan. 

M. André Tourné. Je demande la parole 

M. le président. Là parole est à M. Tourn 

M. André Tourné. 1! faut tout de méme en finir. Le deuxieme 
paragraphe est clair. Je m'excuse de le reire et de faire 
perdre quelques secondes à l'Assemblée, mais 1l est nécessaire 
de recommencer cette Jeciure, parce que M. le ministre des 
anciens combattants s'entéte. 

I Suit cependant qu'il n'a pas raison de S'entêter, mais 1 
voudrait faire obstacle à ce deuxieme paragraphe, qui est ainsi 
libellé : 

« La parité entre le taux des pensions d'invalidité et le trai- 
tement des fonctionnaires, telle qu’elle existait en 1937, sera 
rétablie au plus tard au 1° juillet 1951 
. Le Gouvernement ne peut pas s'opposer au vote de cette 
disposition, et je demande que l'Assemblée se prononce, C'est 
net et c'est clair. 

M. le président. La paro'e est à M. le min<tre des anecens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Mes chers coitegu Je 20 q lerelie est bv2 ilbtine 
L'exposé des motifs du projet de loi se réfère à la lettre 

rectiticative, qu'il modifie. Si vraiment l’on peut prétendre que 

dans ces conditions, s'agissant d'une augmentation de crédits, 


le Gouvernement est désarmé, je dis que l'Assemblée viole son 
propre règlement. 


C'est d nc en toute « DES ince de cause œŒue le Gouverne- 
ment continue à Pt À l'article 1% de Ja loi des maxima cet 
l'article 17 de | Id LOTIS tit ! D!1. 

En vérité 1 A” sut e est connue, On nous demande de ce 
côté-ci de l'Assemblée (lertrème gauche) d'accorder en quel. 
ques mois aux anciens combattants la parité que depuis des 
années ils réclament. 

Je ne veux pas avoir l'inéiégance de mettre en cause Îles 
gouvernements précédents, mais Je souligne qu'à aucun 
moment un effort aussi considérable qu'aujourd'hui n'a été 
fait en | fa eur des anciens combattants el victimes de la guerre, 

J'ai dit à l’Assemblée et devant les associations d'anciens 
combattants que, certes, leurs revendications ne sont pas 


doivent l'être 


encore « nmplèeterme it sulisfuites, mais q l'elles 
\ssemblée qu'en 


un jour, J'ai dit encore tout récemment à 1] 
t 


raison des événements extérieurs, êt aussi de leffort “vLx, ja té 
par la 1 e dins quelques terriloires d'Extréme-Orient. le 
moral des combattants dépend du moral des anciens combat- 
+ ta 
Lars 


Dans ces conditions, je demande à Assemblée de faire 
confiance au ministre qui, pour l'instant, a l'honneur d'être à 
leur tête, Je voudrais que nos camarades anciens combattants 
fusseat convaincus que le chemin que nous prenons, et qui 
n'est pas celui de la précipitation ni celui de la démagogie, les 
conduira, je 1’espère... 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. À une nouvelle 
guerre! 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. ...à la satisfaction totale de leurs désirs légitimes 

L'intérêt des anciens combattants ne doit pas étre l'enjeu 
des rivalités de partis, S il en élait ainsi, ce serait une manitre 
de le dégrader, 
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hi je demande à l'Asscmblée de suivre le ministre respon- 
+ | pla ua poneuls An tre et sur divers bancs à drote 

! 

L 1 qu hé 

M. René Lamps. Je dernande ja par pou rappel au 
I 

M. le président. {1 paroe t à M. Lamps, pour rappel à 
] { 

M. René Lamps. Je 11 ‘ls pa le Gouvernement oppose 
] e 1 : do til tua ou L'article 17 di \ Constilut 
ti 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, ] Gonsernetment \ppose le deu 

M. René Lamps. L'article 17 de Ja loi des raxima n'est pas 

plicable, En effet, 1 s'agit de la deuxième partie de lamen- 
uv Je 14 oi à Hat po 19, qui porte sur l'année 
RUE 1 ab ili stable qu l'u e 1 be peul 
| ' 

{ (| [lét | p ) fl vient d'exprimer li rapporteur 
d 1 CON ya dde fut q 

| r! e 1 l, lituition n'est pa [FPE plus pplieab e. 
JL ss d'une discussion budgeé- 
1 16 ) { ut ppprit ueritairé ce qui n'e;t 
j': 

] (ouve ciment à par! le crédits supplementaires Meme 
t { | | | {1 14 du p net eu dicu-< ton ‘ph rte 
Je ! tte MARIE. - € D jet lorte do ui tout, el 
ne peul clre i ler nue ouvrant des credils Ssupplérmeée- 
fa { I Î { { là Luna-iituiitwit sSaltlai lon s appli- 
quer à la deuxieme pate le l’amender t de M. Tourn 

M. le président. Li paru i M tre du budget 


M. Edgar Faure, uimistre dr Luduci Je pu 'exeuse de lépren- 
1 ! 1h 


re i parodt | ju le nf ire ail l cit pal M. le ruin 
l RINIOE nnbatlants et victune le la guerre 

ll li \plication ainié par M. Lamps lui-mên 
q | Lultut e] pré * d'une loi de réduits 
M. Jul] larer 4q di CA ts supplémentaires 
4 jeu j Bicu sûr, Car ils ne l'éluient pus, de quoi 
| L-011 

t { ] A ] lt 
| le 4 de 4a (-0n n ipphhuyu ) iUX Credits 
pr i oi ipplt li Lai ] [ eé 15 uu | je1 li lo 
‘ \ pose que li red Verts aux ministres 

) (ER y [M ; { il me semble que, Vrai ni, 1 ne peul  d 
A »11 te-tattoni ui ititiiatt ile it le fait que [4 } Ter Ufi 
( | \ te à ouvrtæ un crédit supplémentaire 

| { | e j ippel r | Assemblée au 1 SJ t de Ia 
Co | »* pertniet 7 l'intiative des lépi es sais 
(! li ! l'ex u] 1 sur tout 
e» futur 

Je demande d e rejet de l'amendement en vertu de l'ar- 
dicle 17 de la Constitution 

M. Rene Lamps. Mi: n l'équiliore du projet est SEE 

M. le président. 11 paroie et à M. Tourné 

M. André Tourné. Tout le monde coneait M. Edgar Faure, et 
chi it avec que ha il défend budget. 

\o venez de 1 tendre it VOUS avez t<ta qu'il a ét 
: able le démontrer d j le f if) pouvait s'oppo- 

leuxIemMe paragraph * aoire amendement. Il sait que 
Le { 1111} ) b' 

le dem le À l’Assemblée de pe pas se moquer des victimes 
ae la guerre, Car aucun texte, ni de la Conslitution ni du règle- 
ni ue permet au Gouvernement de s'opposer à la mise aux 
Voix de ia deuxieme parie de noire amendement. 

Je demande à l'Assemblée d'être sérieuse et de ne pas suivre 
le Gouvernement qui, d'ailleurs, n'est pas lui-même très 
{ IVauu ; 

M. le président. Monsieur le ministre du budget, vous étiez 

‘ul-être absent de la salie des séances quand j'ai demandé 


l'avis de la commission des tinances su: l'applicabilité de T'ar- 
vie 1% de la loi des maxima 

Si j'ai bien compris, elle estime que le règicment autorise 
l'Assemblée À statuer sur la seconde part e de l'amendemeat. 

Vous opposez l'article 17 de la Conslilution; je le veux bien, 
mais encore une fois, c'est À la commission des finances, à son 
rapporieur général, à son rapporteur spécial ou À son président, 
de dire à l'Assemblée s'il est applicable. Si donc M. Aubry m'in- 
dique, au nom de fa commission des fr inces, puisqu'il est 
rapporteur spécial pour ce projet, que l'article 17 ne peut s'ap- 


piquer, l'Assemb! devra se prononcer sur la seconde partie 


de l'amendement. 
M, le rapporteur . La quest )n ne regarde nullement la com- 
Jui on des finances. C'est affaire entre l'Assemblée et le Gou- 


vernement, La commission des finances ne peut donner son 
elle que sur @es disposijons qui lui ont été renvoyées et dont 
110 à Gi 


1 


LU . 








Permettez done au rapporteur spécial du budget des anciens 
cotnbattants de ne pas pren tre part an réglement de ce litige. 
puisque Ja conunission des finances n'est pas en cause. 

M. le président. Monsieur Aubry, je m'excuse de devoir vous 
dire qu'il faut savoir prendre ses responsabilités quand on est 
rapporteur de la commission des finances, 

M. le rapporteur. Je le: prenils. 

M. le président, Vous savez fort bien que l'avis de la com- 
nuission des finances est nécessaire, 

Je comprends votre difficulté, monsieur Aubry. La commis- 
sion des finances deinande peut-être à réfléchir sur celle ques- 
Lion 

M. le rapporteur. ais non ! 

M. le président. Je \ais donc suspendre la séance pour per- 
mettre à la commission des finances de se prononcer, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cing minutes, est 
reprise à dis-sepl heures.) 

M. te président. La séance est reprise. | 

Mes chers collègues, ime référant à la jurisprudence, j'avais 
demandé son avis à la commission des finances sur le point en 
discussion, et j'ai suspendu la séance pour lui permettre de 
délires el de donner cet avis à l'Assemblée. | 

La parole est à M. le président de la commission des finances, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission det 
finances. Monsieur le président, depuis quatre ans environ, 
une jurisprudence s'est établie au sein de l'Assemblée nationale. 

Jestine qu'il n'appartient pas à la connuission des finances 
d'interpréter la Constitution. 

Dans le présent cas d'espèce, il s'agit de savoir si l'article 17 
de la Constitution est applicable à l'amendement de MM. Tourné, 
Mouton et Touchard. 

Get article 17 dispose, dans son deuxième alinéa: 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du budget, des crédits pré- 
visionnels et supplémentaires. » 

IH s'agit bien aujourd'hui d'uge loi portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires, Par conséquent, prenant seul, person- 
nellement cette responsabilité, je déclare, monsieur le prési- 
dent, que l'article 17 est oppossble. 

M. le président. la deuxième partie de l'amendement est 
donc également disjointe. L 

M. René Lamps. Je demande là parole. 

M. le président. Aux termes du règlement, il ne peut y avoir 
de débat, et je ne puis vous donner la parole, (Protestations à 
l'ertrème qauche.) 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. De quel article du règlement ? 

M. René Lamps. Au sujet dé la réunion de la commission; 
laissez-moi le temps de chercher l'article. 

M. le président. 11 n'y à pas de contestation possible à pro- 
pos de la réunion de la commission. 

L'avis à été valablement donné. Je le répète, il n'y a pas 
lieu à débat. 

M. Pierre Meunier. Mais M. ie président de la commission n’a 
parlé qu'en son nom personnel. 

M. André Tourné. La Conminission ne s'est pas réellement pro- 
noncee 

M. le président. Aux termes du règlement, le président, le 
tapporteur général ou le rapporteur spécial de la commission 
peuvent donner Jour avis qualifié, L'avis a été donné, L'incident 
est done clos, (Prolestahions à l'exlräme gauche.) 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

(Erclamations à l'extiême gauche.) 

M. André Tourné, Nous avions demandé le scrutin, moasieur 
le président, 

M. Auguste Touchard. Vous violez le règlement ! 

A l'extrême gauche. Vous êles un président partial ! 

M. le président. Aucune demande de scrutin sur l’article 1e 
lie 1! est parvenue, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Le montant des pensions attri- 
buées aux veuves par ge re 7 des articles 50 à 52 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est majoré de 
9,50 p. 100 à compter dun 1* janvier 1950. Le taux de cette majo- 
ration est élevé à 55 p. 100 à compter du {°° juillet 1950, et à 
65 p. 100 à compter du 25 décembre 1920, » 
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Chevrin, MM. Touchard et Mouton ont 
avant [e premier 


Mmes Gabriel Féri. 
déposé un amendement tendant à insérer, 
alinéa de l'article 2, Falinéa suivant: 


« À compter du 1% janvier 194560, le montant des pension: 
vsées au prender alinéa de Farticle 49 du code des pensions 
milhlaires et des victimes de la guerre est fixé, pour ies veuves 


de guerre non remariées, à la moitié de la pension allouée à un 


anvalide cle Hot} jp FMI majorations Coinprises 


La parole est à Mme Gabriel-Péri. 
Mme Hathilde Gabriel-Péri. Le texte que vient de dire M, le 


présiient est trop chair pour que j'aie à insister étant dom 
ati surpli< que le terms de parole en parti à hnotlré e ou pu 


est très réduit. 

Je demande que l'Assemh 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'arnenelement a été 
repoussé par 25 VOix contre 13 et 2 abslentions à Ki commission, 
qui l'a d'ailleurs déclaré mrecevable, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole, pour répon- 
dre am président de là commission es finances, 


M. le président. II ne peut y avoir débat. L'amendement est 


disoint, (Prolestalions à l’ertiéme gauche.) 
M. Virgile Barel. IL y à un débat, mais il est escamolte! 


M. Arthur Musmaux. Mellez-nous en varances tout de suite, 
cela ra plus vite! 

M. le président, MM. Poirof, Auban, 
amendement tendant à insérer, avant le premier à 
l'article 2, les dispositions suivantes : 

« L'article 49 du code des pensions est, à compter du t* jan- 
vier 1951, modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 49, — Le taux de la pension est, pour les veuves non 
remrariées, d'un montant égal à Ja moitié de la pension allonée 
à un invalide à 100 p. 106 du mème grade ou avant ocenpé le 
méme emploi que Le mari, y compris Fallocalion n° 4 aux 
grands invalides et l'allocation du statut des grands mutilés, 
lorsque la pension est concédée au titre des alinéas 1° et 29 de 
l'article 43, et an tiers de a méme pension duns tons les autres 
cas visés par le même article. 

« Tontelois; la pension de reversion des veuves d'invalides 
bénéficiaires de Fartiele 1K sera égale à Ha pension des veuves 
non remariétes, calculée selon les règles édirtées au premier 
alinéa du présent article, » 

La parole e<t à M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. (et amendement ne constitue pas une jinno- 
vation en Ha matière, puisqu'il ne fait que reprendre un prin- 
cipe maintes fois affirmé, à savoir que le montant de la pension 
des veuves de guerre non remariées doit êlre calculé, nor pas 
sur le montant de la pension principale du plus £rarnd invalide, 
mais sur la pension principale augmentée des allocations. 

Cet amendement ne fait que reprendre une disposition reluse 
dans une proposition de lot qui a été adoptée à l'unanimmté par 
Ja commission des pensions. 

Nous avons eu la sagesse de donner effet à cette disposition à 
Ja date du 1% janvier 19454, afin qu'on ne puisse nous opposer 
Ja loi des maxima. 

Je voudrais, en quelques mots, évoquer le côté humain de 1 
question, Mon amendement ne fait que tenir une promesse 
solennelle que nous avons faile à ceux qui sont tombés à nos 
côtés et dont la derniére pensée, vous le savez, allait à Jeur 
épouse, à leurs enfants et à leurs vieux parents, que leur sacri- 
lice allait priver de soutien. 

J'ai rappelé que celte disposition est conforme au sentiment 
maintes fois exprimé par l'Assemblée. 

Malheureusement, le ministère des finances nous précise que 
si tel est l'esprit du législateur, cette disposition, en fait, j'a 
jamais figuré dans aucun texte. 

C’est pour qu'elle y figure définitivement que Ja proposition 
de loi, et aujourd'hui mon amendement, ont été déposés. 

Je voudrais ici donner quelques explications techniques. 

L'article 19 de Ja loi du 34 inars 1919 avait fixé la pension 
de veuve de guerre au tiers de la pension du grand invalide. 

On s'est aperçu très rapidement que c'était une injushee grave 
à l'égard des veuves de guerre. Et Particle 78 de Ja loi du 
30 octobre 1928 porta la pension de la veuve de guerre non 
remariée à 50 p. 100 de la pension de grand invalide, malheu- 
reusement sans préciser — et le ministére des finances nous le 
rappelle chaque fois — que l'allocation n° 4, instituée par lar- 
ticle 96 de la loi du 19 décembre 1926, entrerait en ligne de 
compte dans le calent de la pension. 

Cette lacune est à l'origine de tonus les mécomples qu'ont 
connus par la suite ces malheureuses veuves de guerre, car elle 
s’est reproduite lorsqu'il s'est agi de l'allocation de’grand mmtilé. 


le se prononce par serutin eur 


Aubry ont ge 2e un 
inta de 
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} 1 elh'ore l } | ve rl l | nd 
( in devrait entre er! ie e pule l Î | Ü i 
pers 1 le t \ le 

{ t pou i | | pe te l 
il s l t \pn & Î }' *) 
le Ta pension de £ | ‘ nl ton I 

Je réclame l'unanimité de l'Assemblée, pour qu | e 
: | ” . ! | , } 
pas u AL list O\ Ua I À t i t i 
de tel ou tel parti politique, C'est 4 ‘ Funanin | 

’ ir ? ' : ' 
les groupes ie cetti \s<embice ALL el" ju L t 
en effet èlre ré] ce 

On nous à parié — et ce Tatin en ( de | ration 
hrorale du pavs. 

Denain, les circonstances internationales peuvent is de laise 
er ératndre, la palt l peut ètre déclarée en dans } Tan pu 
ja préparation m rieflé le ! | ‘ l 
hr rre. 

En ademtant cet amermdlement, mesdames, messieu vous don 
nerez à Ceux qui seront appelés demain à défendre e1 é une 
fois l pars | issSuranre que ceitul-€et lemoignera 1 CEIlINx LE 
leur sacritice à hiissé privés de sontien, la reconnaissance qu'il 
deit à ceux qui coimbaflent pour assurer la defense de La bherté 


ei de Findependance de Ja patrie \pplaudissements 4 gauche.) 


M. le president. Là parole est à M 


M. le rapporteur. J'ai dit ce malin, 47 nom de la co 
des finances, que nous entendions, avec Fappui du Parlement 
unanime, demander que ft respectée Ja Joi fixant (aux de 


le rapporteur, 


la pension des veuves à la moilié de la pension des grands 
invalides de guerre 
Mais nous avons di ire que effort acéompii dans | buud- 


get de 14% en faveur des veuves de guerre nous dont, pour 


cetle année, une Hhégilime satisfaction. D'autant plus que le 


Gouvernement a bien voulu ne pas considérer conmnne intan- 
gible be taux einem de 45.44) Franes, e'estä-dire Le montant 
minimum de ka pension de la veuve d'un ouvrier tué au tra 
vail, et a promis, par une lettre rectificative d'accord: “il 
22 décembre 1%%, une majoration supplémentaire de 10 p. 100 

Il reste, bien entendu, que ce geste signifie péur nous 
qu'au cours de l'année Ft, Les pensions de veuves de guerre 


seront revalorisées JUS à l'app talton totale et integrale de 


Ja loi qui les régit. Autrement dit, de méme qu'on doit arri- 


ver, En 1951, à la parilé de Ha pension de grand invalide 
avec le traitement de Fhuissier de f'e classe, de mméèm en 
91, nous e<pérons fermement que les pensions des veuves 
de gnerre seront portces à ee qu'elles devraient ètre, c'e<t-àe 


dire à la montié de la pension du grand invalide, en x 


nant, je le précise, Fallocation prévue à larticle 4 du sta 


lut des grands invalides et l'allocation spéciale aux granig 
mutilés. 


M. le président. Là phirole est a M. Auban 
M. Achille Auban, Mes chers collcuues, les Vvenuves de verre 


{ Hip [A 


et les orphelins de guerre sont sans doute satisfaits de Feffort 
qui à éte fait et de la mise à la parité du taux de Hi pension de 
veuve de guerre avec celui de Ha nsion de la veuve du mutlé 
ha fravark. avec effet an 235 décembre. 

loutefois, nous ne pouvons laisser dire que la veus le 
guerre se trouve réellement à égalité avee la veuve de larei 
tenté du travail, fa situation de cette dernière étant hien supée 
reure lorsqu'il v à des enfants, méme après le rajustement 

J'attire sin [R port attention de M. le présil ot du il 
et de M. Le ministre des anciens combattants 

Voiei les chiffres comparés: Ja veuve de guerre sans enfant 

15.4NX) francs, comme Ja veuve d'accidenté 


recevra effectivement 
du travail. Mais cette égalité disparait lorsqu'il y à f, 2 ou 3 
enfants. 

Jusqu'à maintenant la veuve d'accidenté du travail avant 
un enfant recevait 72.44K) francs, alors que la veuve de guerre 
avait 94.700 francs: avec deux enfants, la premiére recevait 
99.000 francs, alors que la seconde avait 3S.SO0 fi S: avec 
trois enfants là première recevait 117.004 francs et la seconda 
51.304 francs. 

Aprés le rajustement, alors que la veuve d'accidenté du tra- 
vail avant un enfant touche 724644) francs, la veuve de guerre 
avant un enfant fonchera 741700 franes.. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce chiffre n'est pas exact, La veuve de guerre avant 
un enfant touchera 57.254 francs au lien de 72.000 francs. avec 
deux enfants 64.000 francs. contre 99.060 francs à la veuve 
d’aceidenté du travail: et pour trois enfants 84.644 fran contre 
117.000 francs à la veuve d'accidenté du travail. 


M. Achille Auban. Je remercie M. le ministre de ses préei- 
sions. Les chiffres qu'il vient de nous indiquer ne font que 
confirmer ma thèse. If y à done bien inégalité de traitement 
entre la veuve de guerre chargée de famille et la veuve d'accie 
dpté du travail chorgée de famille 
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No ions dit, à diverses reprises, dans cette Assemblée, mentation de 95 p. 100, prévue pour le premier semestre, et 
TI prot ns P ti \ Jr nn des veuves d'a après laugiontation mirifique de 55 p. 100, prevuüe pour le 
’ tra [ (| l I ati nent exonerce deuxième semestre, elle recevra une pension annuelle de 
M burn | es de guerre touchent un 33.110 francs. 
n équival Je précise qu'il s'agit du montant de la pension pour fa), 
On à f remarquer à d es reprises que le nombre des Le ministre des finances pouvait pousser Ja finesse jusqu'à 
\ j lait dininuant, puisque chaque annéa modifier Je pourcentage apres chaque trimestre, Ainsi, Sans 
l nb | * elles dispara Ê oublier les 10 p. 100 prévus à la date du 25 décembre 1950, le 
\ | devoir de la Nation à l'égard d rphe pourcentage eût été, pour le profane, encore plus impression- 
l: qui, S 1e fi nt hp disparaissent cepen- han! que elui de 65 P. 104), 
lu t que part prenantes, lorsqu itteignent leu Mais les veuves de guerre, elles, se rendront compte rapi- 
bia dement de l'escamotage imaginé pur le gouvernement P'even. 
Lt = le répélons a émotion, avec sincérité et ax Ce n'est qu'à parür du 1% janvier 1951 qu'elles pourront envi- 
force: la Nation a le devoir d'agir rapidement car, à mesure sager une pension annuelle de 4S.(KX) franes environ. 
que les mois passent, un certain nombre de victimes de ja I serait pout-étre plus simple de hâter la liquidation de l'en- 
guet lisparaiës@nt, sans avoir reçu ce à quoi elles avaient semble des dossieurs en suspens. Le Gouvernement vient de 
dront repousser notre proposition tendant à accorder aux veuves 
Voilà pourquoi, monsieur le ministre, si nous reconnaissons de guerre la moitié de la pension de linvalide à 100 p. 100, 
losalement et ncérement que, dans la mesure des disponi- ullocations comprises. 
ilités financières, un eflort certain a été fat pour les veuves Ceci nous laisse peu d'illusions quant à l'intention du Gon- 
et les orphelins de guerre, nous déclarons aussi, loyalement, vernement de réserver, à partir du 1% janvier 1951, une ving- 
et hous ne cesserons de le réaftirm qu un effort supplémen- taine de milliards pour financer cette loi. R 
ture devra être fait dans le budget de 1951, Et nous agirons Ces précisions font apparaitre que Flécart entre la demi-pen- 
tres él quement pour que le touveriement nous donne sion d'un invalide à 100 p. 100 et la pension de la veuve qui 


satisfaction \pplaudissements à gauche et Sur divers bancs 


M. le président, la parile est à M, Je ministre des anciens 
t 


combattants et Victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je remercie M. Auban d'avoir souligné l'effort du Gou- 
Vvernemetit 

Sans vou! 
À chiffrer { 
fres qui sont les plus 

Les taux des pensions des veuves de guerre, respectivement 
en 1949 et en 1950, c'est-à-dire apres la Ha] ration de 65 P. 100), 
gont les suivants: 

Sans enfant, 29.100 francs et 48010 franrs: 

Avec un enfant, 44.700 franes et 37.254 francs: 

Avec deux enfants, 3S.S00 francs et 64.020 franes : 

Avec trois enfants, 01.200 francs ei S4.644 francs; 

\vec quatre enfants, 24.100 frahics et S9,264 francs. 

Je conviens qu'une différence assez considérable subsiste en- 
core eutre Ja situation des veuves de guerre ct celle des veuves 
d'accidentés du travail. 

Cependant, vous savez que, pour les veuves d'accidentés du 
travail, il existe un plafond, À parür d'une certaine Himite, elles 


ve peuvent plus bénéticier d'autres versements, 


M. Achille Auban. Et pour les orphelins complets, 
Je ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous: en parlerons tout à lheure, monsieur Aubüan, un 
certain nombre d'amendements avant été déposés à ce sujet, 

Mais si je reconnais cette difference substantielle, je suis 


ir faire perdre le temps de l'Assemblée, je tiens 
effort, car en defintie ce sont. Je Crois, les chif- 


lairs et les plus cloquents, 





monsieur 


ol de rappeler que le Gouvernement, aussi bien dans sa 
déc'aration ministérielle que dans Fexposé des molifs des 
lettres rectifieatives et du projot de loi que nous discutons, à 
detin à politique à l'égard des anciens combattants, quant 


aux credits à déterminer, 

\ous sommes d'accord sur presque tous les principes qui 
exposés je, Nous avons dit et répété que les revendi- 
cuïions sont presque toutes légitimes, Nous en sommes à la 
discussion budgétaire, et le Gouvernement, comme il l'a déjà 
indiqué, s'en tiendra aux chiffres proposés. 

C'est pourquoi j'ai une fois de plus le regret de déslarer, 


au nom du Gouvernement, que si Farmendement n'élait pas 
relire } opp serais l'article 17 de la Constitution. 

M. le président. Miintenez-Vous votre amendement, monsieur 
Auban 


M. Achille Auban. Non, monsieur :e président, 


M. le president. } ‘amendement est retiré, 

Mine Péri a déposé un amendement tendant, dans l'article 2, 
apres les mots! « du 20 octobre 1947 est majoré », à rédiger ainsi 
ln fin de L'article: « de 59 p. 100 à compiler du 1{* janvier 
jun) 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mesdames, messieurs, il nous se- 
ral difficile de féliciter le Gouvernement de sa manœuvre astu- 
ceuse sur la revalorisation de 65 p. 100 accordée aux veuves 
de guerre, Celle manœuvre est encore plus subtile que celle de 
dan dernier sur la revalorisation de 15 p. 100, 

\bandonnons le Jangage sibyllin des pourcentages et calcu- 
dons clairement le nombre de billets de 1.000 francs qu'aura 
perçus le 31 decembre 1950 la veuve de guerre, Après l'aug- 





éluit, en décembre 1919, de 58.835 franes, sera, le 25 décembre 
19%, de 43.700 francs. Ç 

On ne saurait trop admirer l’ingéniosité de cette opération 
gouvernementale qui, sous l'apparence d'une augmentation de 
55 p. tb, arrive à accroître l'écart entre la pension réelle- 
ment percue par la veuve et la pension à laquelle la loi lui 
donne droit, 

Pour nous, il ne s'agit pas de compassion verba'e. Dernière- 
ment perecue par la veuve et la pension à laquelle ja loi lui 
Aubry nous dire qu'en Tchécoslovaquie, la veuve de guerre 
recoit {60.000 francs par an. 

Evidemment, nous n'attendons pas un effort pareil de la part 
de notre gouvernement, Nous demandons seulement que toutes 
les veuves de guerre puissent réellement bénéficier d'une aug- 
mentation de 55 p. 100 à compler du {* janvier 1950. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et vicümes de la guerre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne peux que renouveler à Mine Péri ma précédente 
ébservalion, Je suis d'ailleurs navré de ne pas lui donner salis- 
faction, mais je le répète, sur ce point là position du Gouverne- 
ment reste constante et, une fois de pius, j'ai le regret d'oppor- 
ser l'arlicle 17 de la Constitution, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Encore une fois, le Gouvernement 
prouve sa bienveiliance envers les vi‘times de la guerre. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 17 de la 
Con<titution. 

L'amendement est disjoint. 

Je mets aux Voix Particle 2, 

(L'article 2, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — Les majorations visées aux 
articles 1% et 2 qui précédent, sont calculées d'après le mon- 
tant des pensions résultant de l'application des articles 1% et 2 
de la loi du 21 avril 1944 » 

MM. Devemy et Emile-Louis Eumbert ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'article 3: 

« Les bénéticiaires des pensions et allocations visés à l’ar- 
ücle précédent perçoivent en outre: 

« 1° A compter du {1% janvier 1950 une majoration égale à 
3 p. lo des taux visés au second alinéa de l'article ci-dessus : 

« 2° A compter du 1% juillet 1950 la majoration sera portée de 
7 à 19 p. 100 dans les mêmes conditions. 

« Ces majorations tendent vers Ja mise à parité de la pen- 
sion de l'iuvalide à 100 p. 100 avec le traitement de l'huissier 
de première classe de ministére, 

« La mise à parité définilive sera complétée an cours de 
l'exercice budgétaire de 1951, » 

La parole est M. Emile-Louis Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Notre amendement est absolument 
conforme à la motion déposée à la fin de la scance du 25 mars 
dernier par MM. Devemy, Rencurel, Dixmier et Temple et qui, 
vous le sa” +, invitait notamment le Gouvernement à aug- 
menter en moyenne de 25 p. 100 toutes les pensions des vic- 
times de la guerre, 

Je souligne tout particuliérement que le Gouvernement l'avait 
acceplée, Mais, hélas! nos collègues communistes ne l'ont pas 
votée et, pour répondre à l'alusion que faisait ce matin 
M. Darou, je précise que le parti socialiste ne l'a pas non plus 
vole, 
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M. Marcel Darou. Parce que le Gouvernement ne l'avait pas M. Paul Theëtten. {et votre point de vue, monsieur le pré- 
sident, 


acceptée! 
M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas. 


M. Emile-Louis Lambert. Si celte motion avait été votée, le 
Gouvernement serait aujourd'hui assez gèné pour s'opposer à 
notre proposiHon, 

Logiques avee nous-niémes, nous sommes fondées, vous. le 
comprenez bien, à demander à l'Assemblée de reprendre ces 
dispositions. ds 

Je sais déjà ce que M. le ministre va me répondre. Il va pro- 
hbablement me dire: Vous avez par avance satisfaction dans une 
certaine mesure, car l'augmentation movenne n'estpas de 17,2 
p. 100, où de 17.41 p. 160 comme on l'a dit, mais de 21 p. f00, en 
raison de l'effort exceptionnel fait pour les veuves. Mais dans 
notre esprit, lorsqne nous avons demandé une augmentabon de 
25 p. 10Ù pour totttes les victimes de la guerre, nous pensions 
naturellement qu'un effort exceptionrel serait fait en faveur des 
veuves. 

Par conséquent, la proposition que nous renouvelons aujour- 
d'hui est absolument logique et normale. 

M. le président. L1 parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de là guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'avoue qu'il faut éviter de tenir compte, dans nos coef- 
ficients d'augmentation, de ceux qui intéressent les orphelins 
et les veuves, car il a toujours éte entendu que le Gouverue- 
ment ferait un effort exceptionnel en leur faveur. 

Je ne puis cependant que répéter une fois de plus à mon 
excellent collègue M. Lambert ce que.je viens de dire aux 
auteurs d'amendements: le Gouvernement sen lent à Sa 
charte, la déclaration ministérielle, 

M. Adrien Mouton. M Larmbert à voté Ja loi des maximia. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 17 de la 
Constitution à l'amendement de M. Lambert, la disjonction est 
de droit. 

L'amendement est done disjoint. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, nus dur voir, esl adopté.) 

M. le président. MM. Theeften et PDusseaulx ont déposé un 
amendement tendant à ajouter, après l'article 3, le nouvel arti- 


cle suivant: 


« Les veuves et mutilés auront Ja priorité pour le payement 
de leurs dommages de guerre, » 
La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Notre amendement, mesdames, messeurs, 
n'est pas bien méchant. Il ne comporte aucune incidence bud- 
gélaire. Il tend simplement à permettre anx multilés el aux 
veuves de bénéficier d'une certaine priorité dans le règ'ement 
de leurs dommages de guerre. 

Je n'insisterai pas plus longtemps sur la nécessité de cette 
petite faveur. Je demande à M. fe ministre des anciens combat- 
tants de bien vouloir donner un avis favorable à mon amende- 
ment, d'autant plus, je le répète, qu'il n'entraine aucune Inci- 
dence budgétaire. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Il s’agit là d'une question qui 
déborde un peu le cadre du budget des anciens combattants, 
Puisque l'amendement ne jorle ouverture d'aucun crédit, je 
suggere à M. Theetter d'en accepter le renvoi à la commission 
de la reconstruction, seule compétente en la matière. 

En l'absence de M. le ministre de la reconstruction, les minis- 
tres présents ne peuvent pus apprécier les incidences de Famer.- 
dement. M. Theetten voudra sans doute accepter le renvoi de 
son amendement à la comimission, qui l'étudiera. 


M. Paul Theetten. J'ai l'impression qu'il n'y a aucun danger 
à le voter. . 

M. le ministre du budget. \ous ne pouvons pas méler tous les 
sujets. Votre amendement a trait à Ja reconstruction, il met en 
cause des intérêts économiques qui ont leur importance. 

La commission de la reconstruction est seule qualifiée pour 
apprécier votre suggestion, monsieur Theetten. 

M. Paul Theetten. Je m'en remets à l’Assemblée, 

M. le ministre du budget. D'ailleur<, la disposition que vous 
proposez n'a pas sa place dans une loi budgétaire; et si vous 

acceptez, nous pouvons renvoyer votre amendement à la com- 
luission de la reconstruction, 

M. le président. Aux termes de l'article 70 du règlement, les 
amendements ne sont recevatbles que s'ils s'afliquent effecti- 
vement aux textes qu'ils visent. 

ll semble que l'amendement de M. Theelten n'entre pas dans 
le cadre du projet en discussion. 





M. le président. C'est le réglement. Je n'ai pas à faire valoir 
mes vues, j'ai à faire appliquer le réglement 
L'amendet il M lheelten est donc dispoint, 


M. le président. rt P) | { IT r te 
uinisire des anciens combattants et victinn de la guerre, le 
Iinistre des finances et des affaires économt ques el le rinis- 
tre du budget régleront les modalités d'application d irti- 
cles LT à 3 ci-dessus, » 

Person lle lemmand la parole 

Je mets aux voix | le 4 

L'article 4, mis nur voi est ad: ple \ 

« Art, 5 Le deuxien alinéa de Partie {S du lo des 


pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gueire est 
ainsi compile té : 


« Toutefois, à dater du 1% janvier 1950, cette majorulion est 


élevée au montant de la } \ pour | lides atleunis 
d'ialirmités muliüples dont deux au moins leur auratent ré, 
chacune prise isolément, Je bénéfice de l'allocation visée au 
présent paragraphe 

« En aucun cas, il ne saurait être fait état de cette majora- 
tion pour augmenter les frais actuels d'hospitälisation qui sont 
à la charge des bénéficiaires de la mesure prise en leur faveur.» 

tdopté 

M. le président. Mines Péri, Chevrin et MM. Auguet, Mouton, 
Fouchard ont ie post un) néndement tendant: 1 ü lhi<erer, 
apres l'urticle 5, le nouvel article suivant 

€ A parbr du 1% juillet 1950, le montant de la per n des 
orphelins fixé conformément aux dispositions l'artiel est 
majoré dans les conditions prévues par Farticle 91 

« A parbür du deuxième enfant, il est accordé à chacun des 


enfants du méme groupe familial une allocation équivalente 
au taux prévu par Particle 51 du code des pensions; 


« 2° En-conséquence, au début du premier alinéa du texte 
modifieatif propose dans Farticle 6 pour l'urticle. 55. du code 
des pensions, remplacer les mots: « Au cas de décées de la mère 


on lorsqu'elle est déchue », par les mots: « Lorsque la mère 
est déchue 
La parole est à Mine Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriei-Péri. Pour améliorer le sort des orphe- 
lins de pere et de mère, que propose le Gouvernement ? Rien 
pour l'enfant unique, et si peu pour le groupe familial de plu- 
sieurs elifants, 

Ouand j'ai demandé une pension pour chacun des enfants 
d'un méme groupe familial, Je ministre de finance Dia 
informé, par une note de son administration et par Ja voix 
du rapporteur, M. Aubry, que la pension est accordée nou pas 
à lainé, mais à l'ensemble des orphelins, 

Dans le cas où les enfants sont confiés à divers tuteurs, Ia 
peusion est répartie entre eux proporlionnellement au nombre 
des ebfants dont ils ont la garde, 

Pourquoi, aujourd'hui, le ministre des finances se préoc- 
cupe-t-il de savoir si le groupe familial comprend plusieurs 
enfants ? Ile fait pour Ja raison suivante, Si le groupe fami- 
hial ne comprend qu'un seul enfant, cet enfant sera « u du 
bénéfice du supplement familial. C'est done une somme de 
9.600 francs par ut que vous ferez économiser au Trésor aux 
dépens d'un orphelin de guerre. 

Ce malin, M. Livry-Level S'indignait à juste tilre de la détresse 
des ascendants. Que dirait-il devant la situation d'une farmille 
de cinq orphelins qui ne représente à Vos veux, monsieur le 
ministre, qu'une famille de quatre enfants, puisque vous con- 
sidérez l'ainé comme chef de famille ? 

ls recevront, aprés Votre augmentation spectaculaire, 50.000 
franes environ divisibles en cinq parts S'ils vivent séparement, 
Je cite cel exemple parce que je Connais un casssembiabhie. 

Ce matin, M. Jacquinot nous disait que le imoral des anciens 
combattants est un élément de la défense nationale, Estimé-til 
que le fait d'accorder moins de 1.000 franes par mois à un 
orphelin de père et de mère soit un élément noportant d'exal- 
tation de la foi patriotique ? (Tres bien! très bien! à l’ertrème 
geuche.) 

Je ne fais pas état de sentiments, j'apporte des chiffres 

Quant à nous, nous mainlenons intégralement notre propo- 
sition initiale, A vous de voir si vous oserez la réduire dans 
des proportions qui apparaîtront scandaleuses au pays. (Applau- 
dissements ‘à l'extrême gauche.) 


M. le président. [a pirole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La réponse du Gouvernement est s iple. Le Gouver 
position et à prés nté un budwet qui « mporte 


uerment a pris 
un montant ue lits que l'Assemblée connait 


Il tient sur ce p int sa position stable et ferme. Il est obligé, 


méme en présence de situations douloureuses comme celle 
qu'évoque Mme Péri, d'opposer l'article 17 de la Const Hion. 

J'ajoute que, pour les orphelins de guerre, le Gouvernem ni! 
a fait un effort considérable, supérieur en loul cas à Celui ue 
tous les gouvernements qui l'ont précédé, 

J'estime moi aussi, à propos de cet article, que l'effort est 
j ftisant ju à l'avenir, el pa LTRLDE pourrons entin 
donner satisfaction à toutes les victimes de la guerre. Mais }: 
Je répett pour ce budget, Ja posith n du Gouvernement res 
celle qu'ont définie à la fois le présideut du conse et le 
IE tre di anciens combattants. 

M. Arthur Musmeaux, Vous avez U pierre à la place du 
cœur! 

Mme Mathitde Péri. Je ne m'étonne pas que le Gouvernement 
oppose l'art le 17 à mon amendement, Qu lil s agit de don- 
ner aux mots une valeur réelle, il mvoque le régiement ou ja 


Coustutution. 
victimes de la 


inatare 


des anciens combattants et 
hous ne pas d or, 
à votre dévouement. 


M. le minis 
guerre, More & 
rends hommage 


sornines 


A l'ertréme au he Cela he Vols coûte pis che r 


M. le président, Le Gouveraement oppose à l'amendement de 
Mine Péri l'article 17 de Ja Constitution, 
La disjonction est de droit, 


L'amendement est donc disjoint, 


M. le président. « Art, 6. — L'article 53 du code des pen- 
sions d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est abrogé et remplacé par le 
texte suivant: 

« Art, 55, — Au cas de décès de la mère on lorsqu'elle est 
déchue de ses droits où inhabile à les exercer, la pension prin- 
Cipale des orphelins mineurs est égale à la pension allouee à 
ue veuve non remariée, 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformé- 
ment aux dispositions de l'article 50 et majoré à partir du 
deuxième enfant dans les conditions prévues aux trois der- 
niers alinéas de l'article 51. 

« Toutefois, lorsque le droit à pension des orphelins naît du 
rémariage de la mère antérieur à la date d'entrée en vigueur 
de la loi du 9 septembre 1941, le taux alloué est celui tixé à 
L'art'cie 53. 


« Dans tous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans 


a 


les conditions prévues à l'article 5%, inuis seulement à partir. 
’ 


du deuxième enfant, » 

Mme Péri a présenté un amendement tendant, dans le der- 
nier alinéa du texte modificatif proposé pour Flarbcle 55 du 
code des pensions, à supprimer in fine, les mots: 

« mais seulement à partir du deuxième enfant, » 

La parole est à Mme Péri. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, cet amen- 
dement concerne les enfants des veuves de guerre. Je fais en 
effet une différence avec les orphelins, 

Monsieur le président du conseil, cette question vous est 
familière puisqu'il s'agit du barème dégressif des suppléments 
familiaux, dont vous êtes l'auteur, J'espérais que vous auriez 
modifié ces taux en accordant à chaque enfant un taux uni- 
forme, pour n'oubiier ni l'esprit, ni la lettre de la loi de 1919. 
Je m'aperçois avec regret que vous n'avez rien fait, 

J'indiquerai brièvement, mesdames, messieurÿ, que ce barème 
dégressif appliqué aux veuves chargées d'enfants contient 
d'étranges añomalies., Pour la clarté de notre argumentation, je 
releverai seulement trois exemples. 

Une veuve mère de trois enfants perçoit pour eux 22.200 francs. 
Si son mari, mutilé, n'est pas mort des blessures ou de la 
maladie contractée durant les hostilités, ses trois enfants 
recoivent 19,100 francs. 

‘roisième exemple: une veuve malade, inapte À gagner sa 
vie, peut percevoir le taux spécial de 38.800 francs, Mais, si cette 
malheureuse à trois enfants, elle ne reçoit pour eux que 12.500 
francs. 

Vous vconslalez, mesdames, messieurs, par ces exemples, les 
différences qui existent. L'orphelin semble pénalisé, soit parce 
que son père à mis quelques années à mourir, soit parce que sa 
mère, incapable de travailler, bénéficie du taux arrardé aux 
veuves dans la misère, 
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Vous comprenez, monsieur le président du conseil, que nous 
devions faire disparaitre ces inégalités choquantes. C'est pour- 
(pl Je propose unie mia joration de 12.000 francs par an et par 


{ 


Hoi 
nfant. 

J'o>=e es] érel 
aux orphelins de 
che 

M. le président. MM. Aubrv et Auban ont déposé un amende- 
ment avant le méme objet que celui de Mme Péri. 
H tend, dans le dernier alinéa du texte proposé à Particle 6, 


vous répareiez le mal que vous avez fait 


que 
Applaudissements à l'extrême gai- 


guerre. 


pour l'article 55 du code des pensions militaires, à supprimer 

in fine es mots: « mais seulement à partir du deuxieme 
F 

cntant 


La parole est à M. Auban pour soutenir l'amendement. 


M. Achille Auban. J'accepte d'autant plus volontiers les 
conclusions de Mine Péri que Son amendement reprend mot 
pour mot celui que nous avions déposé, M. Aubrv et moi-même, 
à la proposition de loi rapportée sous le n° 8426 et je précise 
d'ailleurs que, dans la défense des orphelins de guerre, j'ai 
davantage Le souci d'interpeller le Gouvernement que Mme Péri 
elle-même. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et Victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La pusilion du Gouvernement est la mème devant ces 
amendements que devant le précédent, 

I est certain que, dans les chiffres qui ont été cités, on cons- 
tate des anomalies choquames. : 

Le Gouvernement s'engage à les examiner de plus près, mais, 
dans Ja discussion en couis, étant donné les crédits qui sont 
proposés, le Gouvernement est obligé, je le répète, de prendre 
une posdlion identique à celle adoptée à propos des ameude- 
ments précedents, 

M. Atirien Mouton. La meilleure facon de montrer l'intérêt 
que vous portez à cette question est d'accepter l'amendement et 
de ne pas lui opposer la loi des maxima, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Vous pouvez demander que soit 
réservé l'article 6, monsieur le ministre. 

_M. René Pleven, président du conseil, J'examinerai la ques- 
tion. 

M. le ministre des anciens combattants et victites de la 
guerre. Le Gouvernement promet d'étudier l'incidence de votre 
proposition, madame. 

M. le président. Le Gouvernement oppose aux amendements 
l'arlicle 17 de la Constitution, La disjonction est de droit. Elle 
est prononcée. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur luarti- 
cle 6 ?.., 

Je le mets aux voix. 

(L'articie 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles T el S.] 


« Art. 7. — L'article 57 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de ja guerre annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est complété comme suit: 

« Le montant de la pension visée au précédent alinéa est 
élevé au taux spécial prévu au preinier alinéa de l’article 51 
lorsque les orphelins cessent d'avoir droit à Falloeation spé- 
ciale de l’article 54 (5° alinéa) et que le montant de leurs res- 
sources n'excède pas le maximum fixé audit article 51. 

« Dans les cas prévus à l'article 36, les orphelins ne béné- 
ficieront que d'une fraction du taux spécial proportionnel à la 
part principale à laquelle ils peuvent prétendre. 

« Lorsque le droit à pension des orphelins est né du rema- 
riage de la mère, antérieur à la date d'entrée en vigueur de la 
loi du 9 séplembre 1941, le taux alloué reste celui tixé à l'ar- 
ticle 53. » — (Adopte.) 

« Art, 8. — L'article 54 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 2084 du 20 octobre 1947 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le bénéfice de l'allocation spéciale est maintenu au dernier 
orphelin dont le droit à pension est né du remariige de sa 
mere, antérieur à Ja date d'entrée en vigueur de la loi du 
9 septembre 191, » — (Adopte.) 

M. le président. Mmes Péri, Chevrin, MM. Mouton, Touchard, 
ont présenté un amendement tendant à insérer, après larti- 
ce S, un nouvel article ainsi concu: 

« A compter du fe janvier 1950, le supplément familial pour 
enfant, susceptible de prétendre à pension principale d'orphe- 
lin de guerre"exst fixé cormime suil: 

« 12.000 francs par an. 

« Le supplément familial pour enfant visé au présent article 
se cumnle avec les allocations du code de la famille accordées 
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aux veuves et orphelins de gi 
nance n° 2216 du 25 octobre 1!‘ 

« L'article 15 de la loi n° 48-537 du 27 février (M8 est 
abrogé. » 

La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ai soutenu cet amendement en 
mème temps que mon amendement précédent 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des anciens combattants et viciimes de guerre. 
L'avis du Gouvernement est le méme que pour le precedent 
aimendement. 

M. le président. Le Gouvernement )ppose à l'ame lement 
J'auticle 17 de Ja Constitution, 

La disjonetion est done de droit, Elle est prononcée, 


icrre par l'arlicle 7 de l'ordon- 


[ trlicle 4. ] 


M. le président. « Art. 9. — Le hénéfice des dispositions de 
l'article 73 de la loi du 31 mars 1919 est étendu à tout militaire 
avant servi dans les armées francaises, » 

La parole est à M. Diori Harman. 

M. Diori Hamani. Mesduies, messieurs, puisque, pour Ja 
prenmdéré fois, un Gouvernement accepte le principe de la 
parité entre les pensions des miétropolita ns et celles des 
autochtones, je voudrais, à ce sujet, presenter que! ques obser- 
valiuns. 

L'adoption de Particle 9 signifiera bien l'abrogation de toutes 
les dispositions restrictives concernant les vicliimes de la 
guerre des pays d'outre-mer. Mais il ne suffit pas de prendre 
des dispositions législatives, il faut les appliquer iimimédiate- 
ment. 

On vient de discuter” Ja quastion des pensions des veuves 
de guerre. Bien que les dispositions concernant les veuves de 
cuerre aient été Votées en 1919, on n'a pas encore trouvé le 
moven de les mettre en application dans Ta métropole. 

Nos camarades d'Algérie, depuis 1947, n'ont pas eu non plus 
satisfaction, Je demande néanmoins à M. le ministre des &n- 
cieas combattants S'il compte prendre des mesures pour don- 
ner entiere satisfaction aux anciens combattants des terri- 
loires autres que FAlgérie. 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole 7... 

M. Pierre Fayet. Quelle est ja réporse du Gouvernement à 
la question de M. Harmani ? 

M. le président. Ie Gouvernement répondra à M. Hamani 
quand celui-ci aura soutenu son aimendement que je Vais 
ajppeicr après le vote sur l'article 9. 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article À. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Diori Jamani a présenté un amendement 
tendant, après l'article 4, à insérer le nouvel article suivant: 

« Le bénéfice de l'article 147 de la loi du {6 avril 1930, mo- 
difié par l'article 144 de Ja loi du 51 mars 1932, est étendu à 
tous les militaires avant servi dans les armées françaises, » 

La parole est à M. Hamani. 

M. Diori Mamani, Cet amendement à pour objet de combler 
une lacune du projet du Gouvernement, En effet, celui-ci s'est 
engagé à fuire disparaitre toute incgalité de traitement entre 
les anciens combattants et victimes de la guerre. 

Si Ja loi du 31 mars 1919 concerne les invalidités, celle du 
24 avril 1990 intéresse la retraite du combattant. Or, le décret 
du 2% avril 1939 portant reglement d'administration publique 
pour lagplicalion de l'article 202 de Ja loi de finances du 
16 avril Ge la mème année établissait ainsi qu'il suit le taux 
de l'atlocation lé Ja retraits du combattant indigène : 

A partir de 50 ans. Ja retraite était de 500 francs pour les 
indigènes d'Afrique du Nord, de 259 francs pour les indigènes 
des autres colonies; à partir de 53 ans, de 1.200 francs pour les 
indigènes d'Afrique du Nord, et de 600 francs pour les indi- 
gènes des autres colonies. 

Pour la métropole, le méme décret fixait la retraite à 530 
francs à partir de cinquante ans et à 1.272 francs à partir de 
SoixXante-cinqg an. 

De telles différences ne peuvent se justifier depuis le vote 
de Ja Constitution et c’est pour réparer cet oubli que j'ai eu 
l'honneur de deposer cet amenñdement que je demande à l'As- 
sembiée el au Gouvernement de bien vouloir adopter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement à fait un effort sérieux pour les com- 
battants d: la France d'outre-mer. IL veut montrer encore com- 
bien 11 les estime et les soutient et il accepte l'amendement. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 





M. Diori Hamani. Je prends acte de l'acceplalion du 6ou 
vernement, 


M. Bezzeghoud Mekki. Je dernanle la parole. 


M. le président. \Man-eur Mekki, jo ne pourais vous donner 
la parole que pour combatire Famendement de M. Ham 
Comme telle n'est certainement pas votre intention, je ne puis 
Vous l'a ut) der 

Je mets aux voix imenderment M. Hamani accepté pur 
le Gouvernement 

L'amendement. nus au voir. el adopté 

M. le president. Je constate Punanmmil di \-st iblée. 

{ tu tt ü. ] 

M. le president. \ut, 10 A compler du {7 janvier 19, 
le taux de base de la retraite du unbattant, fixé pa! l'article 
197 de Va loi du 16 avril 1040, modilié par Particle 144 de la 
loi du 31 mars 1992 est élevé à 2,400 francs en faveur des béné- 


ficiaires äges d plus de 60 ans, 
MM. Bu:lot et Lempie ont déposé Un ami idement tendant à 
rédiger ainsi cet artic 
« Les titulaires de ‘a carte du combattant qui sont en mètre 


temps titulaires de la carte des économiquement faibles revce- 


t 


vront, à dater du ff juillet 1950, une indemnilé annuelle de 
LOLÉMX) francs. 

La parole est à M. Temple pour soutenir cet amendement, 
M. Emmanuel Temple, Me-darnes, messients, les attiques 
dont la retraite des anciens combattants est l'objet sont, en 


général, fondées <ur le seul principe suivant: cette retraite 
est ridictiement faible et indigne des anciens combattants, 
HU n'est pas douteux que sa modeité même la ndsmnerait 


| t une question 


si les anciens combattants n'en avalen! pas fai 
de principe. Or, Famendement que M Burloi et moi-mème 
u 


avons dépose respecte Ce pri pe. 
Les anciens combattants continueraient à perce voi la retraite 


dont ils bénétficient actuellement, mais ceux qui sont à la fois 
litulaires de Ja carte d'ancien combattant et de la carte d'éco- 
notiquement failie percevræ eat une indemnité de 10.000 francs 
par an. 

Il s'agit de donner une forme honorable et humaine à Faug- 
mentalion que nous devons accorder aux &hoiens comlatlants, 
Certes, on m'objectera que nous allons enfreindre le principe 
de la non-categorisation. I S'agit de nous entendre et de ne pas 
nous paver de mots, 

H ne doit pas v avoir de calegorisalion pour les anciens 
combattants, mais nous sommes tous obligés d'accepter cette 
évidence qu'il ÿ en à une résullant des exigences de la vie, 

Les anciens combattants se déshonoreraient en refusant une 
augmentalion substantielle à ceux que la vie a défavorisés, 

Pour quelques centaines de franes, ils peuvent bien fre le 
geele qui consisters à sisser aux pius malheureux le bénéfice 
d'une augmentation substantielle au Heu d'accorder une aug- 
mentation dérisoige à tons Y compris à ceux qui ont été plus 
favorisés pur la vie. 


Si l'Assemblée voulait faire œuvre de démagogie afin de 


recueillir Le plus grand nombre possible de vaix, nous pour- 
rions proposer autre chose, mis Si elle veut simplement, gérée 
reusement et sSincerement venir au secours des plus malheus 
reux parmi les anciens combattants et faire ainsi œuvre 
humaine, elle adoplera notre amendement. 

La proposition que nous présentons, M. Burlot et moi-même, 
est honorable pour les anciens combattants el elle respecte le 
prinéipe auquel les anciens combattants sont fidélement atlas 
chés. 

ls veulent qu'une retraite sanctionne leurs efforts, mais ils 
veulent également que, plus tard, lorsque les finances du pays 
le permettront, cette retraile soit en rapport avec leurs besoins 

Actuellement, 6e n'est pas possible, mais il nous est possis 
ble de nous pencher sur le sort des plus malheureux, C'est ce 
que M. Burlot et moi-méme proposons à FAs<embiée. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche, à droile et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. L'amendement de M. Burlot et de 
M. Temple pose une question un peu délicate, Je reconnais que 
les auteurs de cet amendement font un effort pour rester duns 
le cadre des crédits budgétaires, 

De l'adoption de cet amendement, il ne résulteraift du point 
de vue de la relraite des combattants sucune mesure génés 
rale. Mais es mesures favorables proposées par le Gouverne 
ment seraient abolies, 

En revanche, une mesure spéciale serait prise en faveur des 
économiquement faibles avant la qualité d'aneien combattant 
el ayant dépassé un certain âge. 
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Je n'ai pas eu la possibilite depuis le dépot de cet amernide- 
ment, de calculer si la mesure qu'il envisage est plus onereuse 
que celle propos rnement ou si elle reste dans 
ses lumil: 


frail TE [FIRETA 


versement 


Il s'agit de savoir si rédits nécessaires au 
d'une indermr.ité de 16,000 fran tous les anciens combattants 
éconotniquetment failli s, uVa il depa sé soixante ans... 


M. Emmanuel Temple. \ou- ne prévovons pas de condilhion 


d'age, Notre proposition Vise tous les anciens combattants éro- 
Loriquement faible 

M. le ministre du budget. ralent supérieurs à ceux qu'exi- 
gent le doublement de la rétrute pour tous les anciens combat- 
tant, sans disl bon, à partir de Sol) ite an 

le il to rs trés loval  enver l'Aesendhlée et je ne 
peux pas donner d'assurance quant à ce calcul qui repose sur 
des éléments slitstiques 11 difficiles à 1éunir au cours d'une 
diussion. À 

Je dois faire observer qu'il s'agit, en somme, d'une mesure 
nou plus en faveur des anci nnbattasts, mais en faveur de; 


économidquenment faibles, Exclamalions sur certains banes à 


gauche et à droile , 
sement de crédits budgé- 


Sous réserve qu'il n'y à 1) dep 
tair 1 dans la limite de ma compétence, je ne ferais par d'ob- 
ection d'ordre strictement financier, Mais j'attire l'atténtion de 
d'A embli le fait q acceptant l'amendement, nous 


ahandonnerions mécanisme propre de la retraite du combat- 
tant, dont la caractéristique dislinetive est la recherche de léga- 
lité entre tous les anciens combattants répondant au moins à 
ue condition d'âge difliile à délinir. 

Nous sortitions en somme du <vstéme de la retraite du com- 
baïlant pour entrer dang un systéme d'assistance, 

M. le président. La parole est à M. Touchard . 

M. Auguste Touchard. Mesdames, l'amendement 
di Pose pal MM. Burlot et lemple tend. en fait. à la suppression 
de la retraite du combattant à l'immense majorité des béneii- 
ciaires, HN substitue à a réparation d'un pwéjudice subi la notion 
de charité, 

M. Emmanuel Temple. Mais non 

M. Auguste Touchard. Je veux expliquer le 


communiste sur cet amendement. 

lout d'abord, je déclare nettement que nous sommes rontre, 
Je rappelle que le groupe communi une proposition 
de loi tendant à porter l'allocation temporaire aux économique- 
auent faibles de 1.600 à 2,500 francs par mois, Cette proposition 
a été repoussée par la majorité. Seuls les communistes ont voté 
pour. M. Burlot et ses amis ont votée contre. + 

l'est donc un peu tard pour s'attendrr sur la misère de ces 
braves gens que sont les anciens combatlants économiquement 
faibles, H faut leur donner, pour vivre, des allocations décentes 
et nor: des aumones. 

En tout cas, votre amendement est cousu de fil blune, C'est 
mu prétexte que vous donnez au Gouvernement pour ne plus 
augmenter l'allocation aux économiquement faibles, Nous er 
grenons acte, Votre amendement démoiit, puisque vous suppri- 
mer la retraite du combattant au plus grand nombre des béné- 
diciaires. (Erclumations au centre el à droite 

M. Félix Kir. Vous n'avez pas Compris ! 

M. Auguste Touchard. tout l'édiice de la retraite du com- 
Daltaut, et, en même tems la charte des Victimes de Ja guerre. 
La retraite du combattant, à laqueile sont attachés les b 'néti- 
Ciaires, est un principe, un droit acquis à la réparation d'un 
préjudice subi et non une récompense. Elle reste imtangible et, 
le groupe communiste votera contre l'amen- 
quux he.) 


HiPsSSIeurs, 


vote du groupe 


i depost 


pour cette ralsorr, 


dément. (Applaudissements à 
Mile José Dupuis. Yous êtes de mauvaise foi ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je liens à donner à l'Assemblée quelques 
vote intervenu à la commission des 


l'extréme 


claireissements sur le 
linances, 

M. Burlot à manifesté effectivement d'excellentes intentions 
en exprimant le désir de voir les anciens combattants, les plus 
délavorisés du point de vue matériel, bénéficier d'allocations 
plus avantageuses que les autres. 

Nous nous sommes cepen laut opposés au vole de son amen- 
demment, car nous ne voulons pas Voir transformer la pension 
d'un ancien combattant ou la retraite du combattant en une 
#litnone 

Le principe 1919 et dans les 


posé dans la loi du 31 mars 


textes subséquents est particulièrement net: il ne saurait être 
question d'allacher da notion de revenu à l'attribution de Ja 
pension de guerre ou de 15 retraite du combattant, 


M. Joseph Denais. Tri: bien! 








27 + 

M. le rapporteur. fe ministre des anciens combattants décta. 
rait lui-méine, en substance, ainsi que je l'ai rappeé ce matie : 
nous ne pourrons faire qu'un effort restreint pour la réévalua. 
thon de la retraite du combattant. Ce n'est pas parce que nous 
la porterons de 1.200 à 2.4X francs que nous accorderons, au 
point de vue matériel, un avantage sérieux à l'ancien combat. 
jant. Mais ce sera un avantage moral, 

La commussion des finances, comprenant justement qu'il fal. 
lait revaloriser moralement Ja qualité d'ancien combattant, 
s'est refusée à suivre le Gouvernement dans la distinetion qu'il 
opere entre Je combattant qui n'a pas encore atteint l'âge de 
soixante anus et celui qui a dépassé cet âge, 

Ou il ne fallait pas revaloriser la retraite, on il fallait Ja reva- 
ioriser à un taux uniforme pour tous. Il n'y a pas deux caté- 
gories d'anciens combattants. 

\prés avoir étudié Je budwet, je prétends qu'avec les 1.600 
millions de francs que Vous prévovez pour la retraile du com- 
baltant, compte tenu du gonflement de vos effectifs que vous 
avez avoué Vous-même encore ce Inatin, monsieur le ministre, 
vous pourriez doubler la retraite pour tous les anciens combat- 
fants à partir de cinquante ans jusqu'à ce qu'ils s'éteignent, 
hélas ! 

Vous le savez vous-même, 65.000 anciens combattants ont dis- 
paru l'an dernier et le taux de la mortalité augmente Chaque 
aunée, Avez au moins ce geste: ne faites pas l'injure aux an- 
Ciens combattants de les diviser selon leur âge. L'ancien combat. 
tant qui à passé plus de quatre ans dans les tranchées est 
souvent plus ViriMi à cinquante ans que celui, avant le même 
âge, qui à eu Ja chance de dormir dans son lit à l'arrière. 

Je demande done à l'Assemblée de se montrer très ferme À 
cet égard. 

Peut-être — et Jà je ne parle pas au nom de Ja commission 
des finances — cela décidera4al de mon vote comme du vote 
d'un grand nombre de mes amis. { 

Nous ne tolérerons pas — ceci est un avertissement à MM. les 
membres du Gouvernement — qu'on divise les anciens combat- 
tants, Nous n'étions pas divisés dans les tranchées, Les plus 
jeunes avaient quelquefois plus de mérite parce qu'ils étüient 
souvent Volontaires tandis que leurs aînés avaient été envoyés 
d'oflice dans les tranchées. 

Je vous dermande de faire l'effort nécessaire et, en fait, peu 
couteûx pour doubler la retraite des anciens combattants sans 
les catégoriser, 

M. le président. la parole est à M. 
répondre à M. le rapporteur. 

M. de Moro-Giafferri, Je comprends mal cette discussion. 

Je serais désolé de ne päs être d'accord avec mon camarade 
Aubry, mais il me semble qu'il a tort de déclarer que c'est 
l'amendement de M. Temple qui catégorise, comme on dit en 
emplovant un néologisme que je n'aime pas. 

A l'article 10, 11 nous est proposé d'élever à 2.400 francs la 
retraite des bénéficiaires âgés de plus de 60 ans. 

Je suis ancien combattant, Je peux avouer que j'ai plus de 
60 as. 

M. Louis Marin. Vous ne les paraissez pas. 

M. de Moro-Giafferri. Je parle donc de choses que je pourrais 
connaitre et qui seraient de nature à m'intéresser directement, 

Mais il y a déjà, dans le texte qui nous est soumis, une caté- 
gorisation, pour emplover un terme dont vous aimez vous 
servir. 

La question est de savoir s'il vaut mieux accorder ce béné- 
fice aux personnalités combattantes âgées de plus de 69 ans ou 
aux anciens combattants économiquement faibles. 

J'avoue ne pas comprendre comment on peut être d'un 
avis différent de celui que M. Temple a émis. 

Tous les anciens combattants ont le droit de revendiquer par 

rincipe une retraite. C’est un hommage que la nation leur doit 
à tous sans les diviser; mais, au moment où nous chiffrons 
cette retraite, il est tout naturel que nous proportionnions notre 
etlort et notre gratitude aux besoins de ceux qui doivent en 
bénéficier, 11 y à des hommes âgés de plus de 60 ans qui n'ont 
pas besoin de cela: il en est, par contre, qui n'ont pas atteint 
cet âge et à qui cette augmentation est nécessaire. 

Je vois ià une question de justice et c'est la raison pour 
laqueile je voterai l'amendement, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. Ia parole est à M. Darou, contre l'amende- 


ment. 

M. Marcel Darou. L'amendement s'inspire, sans doute, d'un 
excellent principe puisqu'il s’agit de faire un effort en faveur 
d'anciens combattants particulièrement méritants. Mais, comme 
vient de le dire M. Aubrv, rapporteur spécial du budget, ce 
texte tend à une catégorisation regrettable, dont l'idée a été 
émise au cours de la discussion de ce nouveau projet de loi, 
idée dont la réalisation apporterait une grave déception à l'en- 
semble des anciens combattants, 


de Moro-Giafferri pour 
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Je me plais toutefois à faire remarquer qu'il y à, depuis le 
lendemain de la guerre 1914-1918, certames catégories de 
riioyens, les fonctionnaires et les assimilés aux fonctionnaires, 
qui, par e qu'ils ont l’une de ces qualités et sont en même 
temps anciens combattants, béneficient de bonitications d’an- 
cienneté et d'avantages parfois très importants en matière de 
retraite. 

Aujourd'hui, alors que l’on s'oriente vers la retraite généra- 
lisée, que l'ensemible des ouvriers assurés sociaux jouissent 
d'une retraite et qu'aux économiquement faibles on donne, en 
quelque sorte, une retraite anticipée sans versement, le Par- 
Jement se montrerail sage S'il étudiait rapidement une mesure 
analogue à celle qui a été prise en faveur des fonctionnaires et 
qui pourrait être étendue à l'ensemble des anciens combattants 
des deux générations du feu, qu'ils soient fonctionnaires, 
assurés SOCiaux où économiquement faibles. 

Ce serait, monsieur de Moro-Giafferri, faire non pas une caté- 
gorisation, Mais une généralisation d'un principe dont bénéfi- 
cient actuellement quelques privilégiés seulement, Cette mesure 
u'irait pas à l'encontre du principe que nous avons établi pour 
Ja retraite de l’ancien combattant. 

C’est la raison pour laquelle nous voterons contre l'amende- 
ment qui ne résout qu'imparfaitement et incomplètement un 
problème que l'Assemblée doit étudier dans son ensemb'e, 
{Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, j'avais raison, 
tout à l'heure, lorsque je disais qu'il était facile de proposer 
des mesures démagogiques, L'orateur communiste qui à bien 
voulu me répondre en à fourni la preuve éclatante. 

I ne s’agit pas de Supprimer la retraite des anciens comibat- 
tants, Vous aurez beau imprimer dans votre journal, demain, 
que j'ai demandé cette suppression, ce sera faux, comme bien 
d'autres des affirmations qui v paraissent. 

I s'agit, au contraire, d'utiliser au mieux les moyens dont 
nous disposons pour auginenter la retraite des anciens combat- 
tants. 

La solution que je propose n'est done pas démagogique: elle 
est humaine. 

Je ne sais si M. le ministre a fait des calculs définitifs. M. Bur- 
lot, auteur principal de l'amendement, a chiffré les conséquen- 
ces de notre demande, ce que je n’ai pas fait moi-même. Mais, 
avant procédé à une approximation, il me semble que les som- 
mes dont le Gouvernement peut disposer ne seraient pas dépas- 
sées, (Interruplions à l’'ertrême qauche.) 

Du reste, le Conseil de la République, qui est la « chambre 
de réflexion », pourra examiner la question et vous pourrez 
vous-même y réfléchir. Et si le chiffre que j'avance nous 
conduit à un dépassement de crédits qui ne serait pas compa- 
tible avec une bonne gestion des finances publiques, le Conseil 
de la République, mieux éclairé que moi-même, pourra fixer 
une autre somme. 

Je vais maintenant eépondre aux arguments exposés par 
M. Aubry et auxquels je suis infiniment sensible. Tout d'abord, 
je veux rendre hommage au magnifique défenseur des anciens 
combattants qu'est notre collègue. 

M. Aubry a dit que nous allions faire des catégorisations, Je 
croyais avoir répondu par avance à cet argument. 

La catégorisation, mais c’est la vie qui Ja fait! (frès bien! trés 
bien! à droite et sur divers bancs.) 

J'estime précisément qu'il ne doit pas y avoir de différence 
entre les anciens combattants; or, alors qu'il y a des malheu- 
reux et des heureux, des riches et des pauvres, il est scanda- 
leux de donner quelques centaines de francs aux riches alors 
que les pauvres, grâce à ces sommes, pourraient recevoir une 
aide plus importante. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à droite, au centre et à gauche. — Interruptions à 
l'extrême qauche.) 

La question me paraît parfaitement claire et notre amende- 

ment me paraît acceptable. 
__ Si, sous prélexte de doctrine, on veut voter contre cet amen- 
dement, qu'on le dise. Mais alors qu'on ne prétende ee soute- 
nir la cause des anciens combattants. Nous avons le choix entre 
une décision pour tous ou un secours appréciable pour ceux 
qui en ont le plus besoin. Il s’agit simplement de réaliser une 
œuvre humaine, à laquelle je demande à l'Assemblée de s'as- 
Socier sans réserve. (Applaudissements à droite et sur divers 
Lances.) 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. L'amendement soutenu par M. Temple 
mn exactement la notion de charité à la notion de répa- 
Œalion. 


M. le rapportéur. Parfaitement, 

M. Adrien Mouton. Or, tous les anciens combattants ont tou- 
jours considéré la retraite comme une réparation et non comme 
une charité, 





M. Joseph Dumas. Léfenseur des riches! 


M. Adrien Mouton. lie plus, l'amendement de M. Temple tend 
à supprimer l'augmentation de la retraite du combattant pour 
tous les anciens combattants âgés de 60 à 635 ans. Ceux-ci se- 
raient done victimes d'une spoliation. 

tion 


Enfin, ce texte aurait pour effet d'établir une caïégoris 


supplémentaire, alors que les organisations d'anciens combat- 
tants se sont toujours « 


evées contre les l Ï } 
Voilà pourquoi 


Carr sAt1 
nous demandons à l'Assemblée de ne pas 
adopter l'amendement de M, Temple, 

M. Paul Theeïten, Je demande là parole pour déposer un sous: 


amendement. 


M. le président. La parole est à M. Theelten. 
M. Paul Theetten. Je demande l'insertion, da l'amende- 
ment de MM. Burlot et Temple, après les mots économique- 


iscrits au burean de bienfais 


ment faibles », des mols: « où inseri 
sance ». 

En eflet, il existe des personn: nserites à bureau de 
bienfaisance et qui ne font pas partie légalement des écono- 
miquement faibles. 

MM. Burlot et Temple estiment-ils qu'elles doivent recevoir 


l'indemnité annuelle prévue ? 

M. Emmanuel Temple. Lien <ûr! 

M. le président. Je vais d'abord mellre aux \ox Je 
amendement de M. Theellen. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et vic- 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je he puis que in'opposer d'une manière formelle au 
sous-amendement de mon collègue et ami M. Theetten. 

EH n'est pas possible de laisser dire que la politique à Fégard 
des anciens combattants et victimes de guerre est une poli- 
tique de charité, Cela ne correspond pas à la législation votce 
entre les deux guerres et poursuivie depuis, ni aux sentiments 
du pays à l'égard de tous ces combattants qui ne forment 
qu'une seule et même famille, 

Si le Gouvernement à fait pour la première fois un effort de 
revalorisation de la retraite du combattant, mais à partit de 
60 ans, c'est précisément pour confirmer les principes sur les- 
quels repose celle législation. (Applaudissements sur divers 
bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Theelten,. 

M. Paul Theetten. C'est par mesure de précaution que j'ai 
déposé ce sous-amendement : il se peut, en effet, que l'amende- 
ment de M. Temple et de M. Burlot soit volé par l'Assemblre. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Theetten. 

(Le sous-amendement, mis aur voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM 
lot et Temple. 

M. André Tourné. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

à M. le président. Voici le résuitat Qu dépouillement du serus 

In; 


COS 


Bur- 


Nombre des votants.. 
Majorilé absolue... VE RE ET RER 22 


Pour l'adoption........... 45 
CON ir rrimo dus duéss - 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, de MM. Aubry, Darou et Draveny, tend à sube- 
tituer, dans l'article 10, aux mots: « est élevé à 2.400 francs 
en faveur des bénéficiaires âgés de plus de 60 ans », les mots: 
« est doublé pour tous les bénéficiaires sans condition d'âge », 

Le second, de MM. Touchard, Jean Duelos et Maillocheau 
tend à substituer, aux mots: « est élevé À 2.400 francs en {a- 
veur des bénéficiaires âgés de plus de 60 ans », les mots: « est 
porté à 1.000 francs pour les bénéficiaires âgés de 50 à 55 ans 
et à 2.400 francs pour les bénéficiaires de plus de 55 ans ». 

Le troisième, de MM. Theetten et Christiaens, tend à substi- 
ner, aux mots: « est élevé à 2.400 franes en faveur des héné- 
liciaires âgés de plus de 60 ans les mots : « est porlé à 
2.400 francs pour les bénéficiaires âgés de plus de 55 ana 

La parole est à M. Darou, pour soutenir le Jteéinier amen- 
dement, 
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ani MM. Aubry et faveur, rejoint cet Qué hoUs avions pro- 
po u chantre 7) du budget et concerne, comme lui, ja 
Te ] " LE viral lutits 

{ li lements tendent à sigoilier au Gouvernem l 
que nou bandonnons pas le principe de la revalerisalion 
de i roi lelle que 1e iso Lalions de< anciens combattant: 
J'o [LISE 1 “t-à-dire au wefticiént 9. 

Ni e-tiprront Qu en plopo ont l'article 140 le Gouvernement 
il pu, € 1450, faire d'effort total en accordant [a retraie 
at 0! eat 2 à parur de on) unis, 

} l 14 18 1! heier Cothineri 1 l'origine la retrait 
Î | fatt pal 11 

A l l'aout 192 il \ mnbattants qui avarent la 
pro | 1011 ‘r de l'argent pouvaient se constitue 
une retraite de 4.N00 fran par an à l'âge de 50 ans, E UFtat 
donna nwuplément de 1.200 francs par an pour parfaire 
cel t è qui élevail à à 6.00) francs 

Ces Laux ont varié et sont aujourd'hui plus importants. Je 
\iole q an projet de | elatif à la retraile mutualiste propose 
l'ex ) Î 0 “li iliX tnbattants de 1949-1943. 

| imbres de l'Assemblée nationale qui ignorent ou 
oO 1] [ll État accorde ainsi deux fois une retraite à 
certit ice vaunbattant une fois sous la forme générale 
et un \ us forme de complément à ceux qui ont la possi- 
bilit } nomiser et de placer de l'argeut dans les caisses 
RERO { 

lelle est l'origine du taux de base de 1.200 francs, qui était 
demandé pa es anciens combatlauts de 4) aus el qui me fu! 
ü dé qu'à partir de 55 ans, 

Nous insistons particuliérement pour que l'on fasse un effort 
ompiémentaire car nous t'abandonnons pas notre pornt de 
vit din d'evuer re que certains appellent des « catégorisi 
tro el que je nomme, moi, des échelons nouveaux, en un 
mot, pour que tous Jes atciens nnbattunts soteht nts sur 18 
méme pied, qu s'agis de la retraite multualiste, de da 


retraite normale et encore, Comme ji le disus tout à l'heure, 


de Avantages i ordrs i Certaines catésoi 25 SU iles, fonc- 
lu ire 111 ASS) fs 

Voilà pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien voulof 
adopter notre amendenn \pplaudissements 4 gauche.) 

M. le président. La parole et à M. Touchard, pour défendre 
1 i , ‘ 

- a arnenucinent, 


M. Auguste Touchard. J ob<erve 


detnenl à pot but d'accorder l'augmentation de a retraite qu 


con | EL à us les D liciaires, sans distinction d'âge, en 
la doutiant par rapport au aux de 1950. 

Avant ie d pui au po] “ouverneme ital, il y avail léjà deux 
calézo e hénéliciaires, Aujourd'hui, oa propose d'en crée 
ui | C'est beaucoup trop. 

lou t l ns combattants et leurs associations s'élèverit 
conire ;s différences de traitement en matière de relailte du 
combattant s estiment qu'ea proposaut de doubler la retraite 
«de mubatlants âgés de plus de 60 ans vous péna- 
lisez les autres. J'ourtant, sur le front, pendant la guerre de 
JU G-TUIR M'Y avait pas de « calégorisahon »; tous les polis 
( t'égaux devant la souffrance des tranchées et aussi devant 
\ , 
st 


Vous écartez du hénéfice de Ta retraite doublée près de 1 mil- 
umballants de moins de 60 ans. A notre 
créer a msi une troi- 


lio NALIANS ATICTCANS 


“! 


“vis © Cst DEEE re une injustice que de 
sivime ratégorie de bénéticiaires, La justice exigerait l'augmen- 
latiomi de la reiraile pou lou: 

J'exprim i, mes chers collègues, la volonté, manifestée par 
lous les 1] liviaires de la retraite du combattant, de voir cette 
aus vilat \ accordée à tous. Je traduits aussi Le mécontente- 
ment quil nt éprouvé en apprenant quelles mesures sont 
prop svt 

L'unporlance du déni de justice constitué par la condition 
ni à la revalorisation de la retraite du combattant ne saurait 


échipper à aucun de nos collègues de l'Assemblée. On écarte 
résolument eus les combattants âgés de moims de 60 ans et 
pourtant ces hommes, que l'on veut sacrilier, à qui l'on mar- 
Cchanile la maigre réparation des fatigues supportées au service 
du pays sont ceux qui ont assuré le salut de la patrie 

Pa jaséquent, là mesure que vous prévoyez, monsieur le 
Ministre des anciens combattants et messieurs du Gouverne- 
ment, d'est pas acceplable, Je demande à l'Assemblée nationale 
de a modilier en acceplant notre amendement qui, je Le répète, 
preci-e bien que l'augmentation profitera à tous. 
. Les anciens combattants n'abandonnent pas leur proposition 
initiale, tenant à la revalorisalion au coefficient 5, qui por- 
te it La retraite à 2.500 et 62930 (r ‘nes, 


de ne imelerhiserat pas, ayaat dit l'essentiel en quelques 


M. Marcel Darou. L'amendement que j'ai déposé avec mes 





En couclusioe, nous demandons que Ie Gouvernement :e 
marchande pas, au détriment des anciens cotubattants, mais 
accorde à ceux-ci, en majoratnt leu: retraite, ce à quoi 1 Gnt 
lr'oit. 

Messieurs le: miiuistres, les anciens combattants ne se con- 
tentent pas de beaux discours car lis savent, en définitive, que 
Seuls les actes mplent. 

Eu conséquence, je demande à l'Assemblée d'adopter par 
serubin notre amendement, File marquera ainsi sa volonté de 
voir doubler la retrufte du combaïtgnt, en 1950, au profit de 
tous le< bénéticiaires actuels. (Applaudisseimnents à lC'ertréme 
qauthe. 

M. le président. La parole est à M. Theellen, pour soutecir 
le troisieme amendement, 

M. Paul Theetten. Notre amendemegt fait la moyenne entre 
les deux précédents, puisqu'il tend à la substitution, aux mots 
« en faveur des bénéficiaires âgés de plus de 60 ans », des mois 
«pou! les bénéficiaires âgés de plus de 53 a11s », 

Je ne sais pas pourquoi le Gouvernement à adopté le chiffre 
de 60 ais. A pourrait me rétorquer, certes: « Pourquoi propo- 
sez-vVous l'âge de 55 ans ? » 

Mais je poserai moi-même uns question au Gouvernement: 
quelle est lincidence budgéltuire des d'epositions envisagées ? 
1 serait intéressant de le savoir, car, actuellement, nous tra 
Vaillons dans Le brouillard. IE est probable que le Gouverne 
ment opposera l'article 17 de Ja Constitution à notre amende- 
ment, n'est-ce pas, monsieur le ministre ? Il n'en serait que 
plus utile que des chiffres soient fournis à l'Asseusblée. 

J'élime qu'il conviendrait d'augmenter da retraite de tous 
les anciens combattants. Et nous sommes tous d'accord sur çe 
point: if ne doit pas y avoir deux poids et deux mesures, 
Pourquoi donc celle augimentilion estelle accordée à une 
partie des anciens combaltants et non pas à d'autres ? C'est 
ce que nous voudrions avoir. 

M. le président. la parole est à M. le rapparteur. 

M. le rapporteur. Je regrette que M. Theelten n'ait pss To pus 
allentivement le rapport n° 84% relatif au budget des anriens 
combattants, dans lequel est chiffré le coût de fa revalorisation 
de la retraite. - 

Voici comment < ‘exprime la commission des finances: 

« La comminission ne saurait, toutefois, admettre Ja solution 
gouvernementale ‘affectant 1.600 millions de francs au double 
ment de la relraile des anciens combattants âgés de pius de 
soixante ans, à l'exclieion des autres, 

« Tout eu ee félicitant de voir adinis le principe de non-intan- 
gibilité de Ja retraite du combattant, elle ne peut s'associer à 
une mesure qui crée des calégories regrellah'es entre les béné- 
liciaires. 

« Le nombre desdits bénéficiaires ne peut aller qu'en dimi- 
nuanut, ceux de la guerre 1439-1945, beaucoup moins nombreux 
d'aileure, n'entrant en ligne de compte qu'au moment Qù leurs 
aînés ny seront plus. » 

Actuellement, la situation s’étabiit comme suit, comple tenu 
des chiffres gouvernementaux que je considère comme exces- 
sivement gontiés: 

Parties prenantes âgées de, moins de 35 ans, 766.192 en 1919, 
456.692 en 1930; parties prenantes âgées de plus de 55 ans, 
{SR2A4RG en 1949, 1.923.386 en 1930, Soit, en 1919, 2.119.678 
bénéficiaires de la retraite et, en 1950, 2.380.07%, sait encore 
une diminution de 109.744) avants droit de moins de 93 ans et 
une augmentation de 39.900 ayants droit de -plus de #3 ans. 
Ce qui fait apparaître, pour 1949. la disparition de 69.600 bénf- 
fiviaires de la retraite, Et ce chiffre, hélas! ne peut aller qu'en 
augmentant. 

Le doublement de Ja retraite, sans distinction d'âge, coûte- 
rait exactement — si nous considérions les chiffres du Gou- 
vernement comme exacts — 228.346.000 francs pour les moins 
de 55 ans el 2.308.063.200 franes pour les plus de 55 ane. 
Soit un total de 2.52%6.409.900 francs, 

Etant donné que le Gouvernement accorde 1.600 millions de 
franes, il nous faudrait dégager, pour doubler la retraite du 
combattant, en tanant pour exact, je le répète, le chiffre des 
bénéliciaires fourni par le Gouvernement, 936.409.209 francs 
supplémentaires. 

Avouez, mes chers collègues, que dans un budget général de 
quelque 2.400 milliards de franes c'est peu de choses que de 
trouver moins d'un milliard de franes en vue de revaloriser 
la retraite des anciens combattants et de donner à ceux-ci au 
moins cette satisfaction morale chère à M. le ministre. 

M. Auguste Touchard. Qu'on les prenne sur le budget de la 
guerre ! 

M. Paul Theetten. Vous ne tenez comple que des anciens 
combattants âgés de plus de 55 ans? 

M. le rapporteur. Non, de tous. Si nous décidions — en adop- 
tant votre amendement — de ne doubler que la retraite des 
combattants âgés de plus de 55 ans, il faudrait exclure de 
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a mesure 420.642 hénéficiaires et le crédit nécessaire ne serait 
que de quelque 300 millions de frianes, en diminution de 225 
millions de franes environ sur celui que je demande. 

Mais. monsieur Théetten, vous établiesez encore des calé 
gories, Ce dont je ne veux à icunement, d'accord en cela avee 
la commission des finances qui, unanime, à demandé le double- 
ment de la retraite du combattant pour tous les intéressés et 
le dégagement des quelque 90 millions de francs néceéreares, 
ce qui ét possible, à mon avss. 

J'ajoute qu'en MS — les seuls documents dont je dispose 
concernent cette année-là — 200 millions ont € 
au seul chapitre de la retraite du combattant, dane le budget 
dé anciens combattants, par suite du gontlement, en écriture, 
du nombre des parties prenantes, 

Aujourd'hui, en rakon seulement de Ja mortalité, je gar ntis 
que ces 200 millions peuvent être devenus 500 où 600 millions, 
C'est pourquoi je re pense pae 1ne tromper quand je dis qu'il 
eufirait de {.600 millions de francs pour doubier la reiraite de 
jones les anciens conrbattants. 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, à maintes reprises, lAesein- 
blée, à l'unanimité, à montré linlérèt qu'eile portait aux 

iiens combattants. 

S! j'en crois les hiffres q ni viennent de nous être fournis. 
il apparaît qu'il e’agt d'une somme, peut-on dire, insigm- 
jiante. 

M. Auguste Touchard. Done, on peut augmenter la relraite 
de toue les anciens combattants! 

M. Félix Kir. Dans ces conmdilione, il n’v à pas à hésiter: on 
peut donner salisfaction à tous les anciens comhattänts, sans 
distinetion de catégorie, (Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 

M. Auguste Touchard. C'e-t ce que nous demandone depuis 
longtemps. 

M. le président. La parole ect à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Ce: amendements constituent des 
augmentations de dépenses el, comme nons avons dû je faire 
déjà, nous sommes obligés de leur opposer Farticle 17 de Ja 
Constitution. 

M. Jean Duclos. !cs anciens éombaltants vous en seront 
reconnaiesants, Hs s'en souviendront,. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'artiele 17 de Ja 
Constitution, les amendements sont disjoints Suns débat. 
t(Erelamations et bruit a l'estrème gauche.) 

L'Assemblée souhaite-telle suspendre maintenant <ses tra- 
Vaux ? 

Sur de nombreur banes. Non. 

M. le président. La séance continue done et je prie nos col- 
lèwunes de vouivcir bien écouter. 

M. Auguste Touchard. Ce: homines onf paesé cinquante-deux 
mois dans les tranchées, C'est une honte! 

M. le président. Mon-ieur Touchard, je vone prie de garder 
le silence. 

M. Auguste Touchard. Momieur le président, je suie ob 
de dire ce que je pense. 

M. le président. Dans ce cas, vous devez demander là parole. 

M. Farinez a présenté un amendement tendant à comple- 
ler l'article 10 par les mots: 

« Ces derniers pourront béréficier, #parbr de 70 ans, d'u 
reduction de 90 jp. 100 sur les tran<ports ferroviaires et rou- 
liers ». « 

La parole est à M. Farinez. 


igé 


M. Auguste Farinez. J'ai déposé cel amendement parce que 
je eun<idéere que ceux qui out livré la plus longue, la pius 
imeuttricre des batailles, qui ont donné à la France la plus 
belle de ses victoires, ne sont pas les mieux servis. Je dirai 
inène qu'ils Sont traités un pen en parents pauvres. 

Sans méconnaître les droits de toutes les victimes de la 
guërre, je n'oublie pas, paree que c'est juste, ceux, particu- 
liers, des anciens combattants, 

J'ai donc déposé avee M. Poiubæuf, iF + à un an, une propo- 
Silion de résolution tendant à ee que tous les titulaires de Ja 
relraite du combattant bénéticient d’un vovage gratuit, tous 
les ans, sur les chemins de fer, afin qu'ils puissent revoir 
encore une fois au moins les coins de France où ils ont si 
Vaillamment et si longuement combattu. 


M. Auguste Touchard. Et vous voterez contre eux tout à 
Fheure. 


M. Auguste Farinez. Monsieur Touchard, je vous ai laissé 
parler, quand vous aviez la parole, car je n'ai pas l'habitude 
d'interrompre mes collègues, Je vous demande de vouloir bien 
m'écouler à votre tour, (Très bien! très bien! au-ventre.) 


e 





Je répete que cell proposition de résolution lermdait à pere 
net! © AatixX a@lh'IeILSs combattants de revoir le lue IN ut Uurs 
comlats qu'ils retrouveraient avec tant d'émotion. 

Le projet n'est jamais Ven en discussion, Je h'ül pus cher- 


ché à savoir quelles en étaient les raisons, mans je protile du 
débas d'aujourd'hui pour poser à nouveau celte que-lion sous 
forme d'amendement 

Je demande, en conséquence, 4 \ù hation, da geste 
le reconnaissance, accorde à ces x de 191% q 
apres Îles autres, rejoignent leurs eurnarades 4 on! issés 
sur les champs de bataille, un dégrévement sur les b ports 
puit 

Puisqu'on n'a pi voulu lenr 5eccorder 1 voi but, 
je deñra e seulement une réduction t je propo | AL LA 
Si, louteélois, Vous estimez, mes chers collés { tn tel 
abattement est trop important, j'accepterai d'et fl exI- 
geant. Je demande cependant à FAssembiée de voter cet amer 
dernent, Elle témoignera ainsi sa reconnaissance à ceux de 
114 qui l'ont Si bien méritée, Cépplaudissem re.) 

M. le president. La parole et à M, le n tre du |] ei 

M. le ministre du budget. le touverthienmme al el ble à 
l'intention génereuse de M, Farimez 

Je QGois cependant Fui faire remarquer que li Ù ins de 
guerre Invalides à 20 p. 100 el au-dessns ont dro i tine 
réduction de 75 p. 100 sur les chemins de fe 


Si nous devions accorder aux cnciens combattants la rédue- 


Uon de 56 p. 100 que réclame M. Farinez, sans aueune restrie- 
on d'ailleurs, 3 faudrait inserire au budget général \ cré- 
dit complémentaire en faveur de la NS. N. €. FE. dont, on sait, 
la <itualion n'est pas très brillunte. 

Ee Gouvernement ne peut done accepter cet amendement, en 


invoquant la mére raison qu'à propos des amendemen 
dents, et il S'en excuse auprés de M. Farmez 


M. le président. Le Gouvernement oppose Farlicle 15 de la 
Constütution., La disjonetion est de droit. 

Elle est prononcer 

Personne ne demande plus la parole 

Je meis aux voix Fartele 10 

L'article 10, mis anur vorr., est adopté.) 


» 


[Arlule 11] 

M. le président. « Art. 11. -—- [Il est alloué aux ancien pri- 
Sontiiers de guerre qui H'ont bénéticié au cours de le 
vité ni de la solde mensueile, ni d'un traitement de rEtat. ni 
des trois quarts au moins des apporntements versés par un 
service publié où une insblution privée, un pecule sur la 
base de 400 francs par mois de captivité. 

« La première tranche sera attribuée aux avants cause des 
prisonniers de guerre décédés en caplhivité ou des suites de la 
caphuité 

La parole est à M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. À là lecture de l'article 1, nous apprenons 


avec Salisfaction que, pour là preluiere fuis, est prise en consi 
dération pat le Gouvernement une des revendications plus 
importantes des anciens prisonniers de guerre, celle du pécule, 


que l'article 14 admet que l'on calcule sur la base de 400 franes 
par iuois de captivité. 


L'article 11, toutefois. aprés avoir admis ce principe, dans 
son deuxiéme alinéa, Hmi'e sa portée, puisqu'il dispose que 
« la première tranche sera attribuée aux avants cause de: pri- 
soniners de guerre décédés en caplhivité ui ues Shili dv la 
caplvile ». 

Nous aimerions connaître, monsieur Je ministre, 1 tinpor- 
lance des crédits réservés à ces avants cause el ous Volldrions 


avoir l'assurance que cet effort, qui, heureusement, com- 
menée, Sera poursuivi dans Favenir et qu'après les avants 
cause des prisonniefé de guerre décédés en caplivité ou des 
suites de Ja captivité, les prisonniers de guerre eux-mêmes 
recevront le pécule qu'ils n'ont cessé de réclamer, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budyet. 
M. le ministre du budget. \. Ma--c vient de poser la ques- 


ion sur son véritable terrain et if facilile ma mission, évi- 
deminent pénible, d'opposer le y clement et la Constitut H À 
la rédaction proposés = la commission des finances, ce qui 
me conduira à demander à l'Assemblée de reprendre le texte 


lu Gouvernement sur ce point. 


Le Gouvernement fait un effort, effort moin gratui que 


. o 
celui que beaucoup désireraient en raison de sentiments très 
légitimes, mais effort réel, ut de méme, puisqu'il se tra- 
duit par une ouverture de crédit de 500 million 


de 4 irils 
destinée à accorder un pécuie exceptionnel aux avant SG 
des prisonniers de guerre décédés en captivité. 

La conunissioif des finances à voulu aller au delà et à vrévu 
le principe, immédiatement acquis, d'un pécule de 100 franes 
par mois, sans aucune distinction 


De ORNE à 
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Cette mesure entraînerait une dépense de 10 milliards de 
franc: que nous ne pouvons pas ehVISAger. 

Je demande à M. Masson, comme à CeUX de nos collègues qui 
in sentiment, de faire confiance à la volonté d'efti- 
le Gouvernement a marquée en inscrivant au budget, 
fois, ce crédit, peut-être modeste, mais réel, 
Nous ne pouvons actuellement aller 


partagent 
curilt que 
pour la prermicre 


de 500 mullions de francs 
au delà 

Je suis donc obligé d'opposer à la rédaction du texte de Ja 
commission le règlement et la Constitution, car il s'agit là 
d'une initiative de dépenses, comme chacun peut le com- 
prendre À 

Le texte du Gouvernement prévoit l'attribution d'un pécule 
exceptionnel et un crédit correspondant de 500 millions de 
francs, 

ermblée, en vertu de l'article 73 du règle- 


le demande à J'Ass 
ment, de reprendre le texte inilial du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M, le 
M. le rapporteur, Je ne compends pas comment on peut oppo- 


rapporteur. 


r l'article 17 de la Constitution aux propositions de la com- 
vil ne s'agit nullement de dépasser les 


finances, Cal 
au budget. 


mission de 
rnémént propose d'insœire 


Credits que 16 GOoUx 
Nous demandons au Gouvernement, non pas de se borner à 
dégager un crédit de T0 millions de francs en faveur des 
ivants cause des prisonniers décédés en captivité, mais de 


reconnaitre ce que l'Assemblée nationale à reconnu, à savoir 


Je droit au pécule des prisonniers de guerre. 

l'our nous, ces 0 millions ne représentent qu'un premier 
éflort, Par la suite, les payements pourront être échelonnés — 
demandons pas que l’on se prononce dès maintenant 


ous ne 
‘ur des annuilés et le pécule aux prisonniers sera versé. 
L'opiration sera faite dans lessannées à venir, où, Comme nous 
l'e-pérons bien, dans les mois à venir. 

Nous n'a eploris pas la propos tion brutale qui € nsisterait à 
hous faire dire que nous donnerons 900 millions une fois pour 
toutes aux avants cause des prisonniers décédés en captivité 


Vous ne parlez pas du tout du pécule que l’on doit denner 
de guerre, Et cependant le principe, le montant 


itix pri one] 
iièiue de ce pe ule nt fait l'objet de décisions de l'Assemblée 
unanime, C'est donc l'application d'une loi que nous vous 
demandons. 

Vous n'avez pas le droit de nous opposer, sur ce point, l'ar- 


licle 17 de la Constitution, pas plus que vous n'aviez le droit de 
l'opposer aux propositions de l'actuel président du conseil 
‘il demandait, en 1948, qu'on prit des mesures pour que, 
avaut une certaine date, nous eussions satisfaction sug telle ou 
telle revendication admise par l'Assemblée, 

En conséquence, je vous dénie le droit de nons opposer l'ar- 
ticie 17 de Ja Constitution et je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter le texte proposé par Ja commission des finances, (Applaudis- 
semeonts d qau he. 


M. la président, La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. J'inlerviens dans le mème sens que M. le 
f ir orteur. 

I n'est pas douteux, en effet, que l'article 17 de Ja Constitu- 
lion n'est pas opposable au texte de Ia commission des 
ii LES . 

ne s'agit pas du tout de dépenses nouveîles ou supplémen- 


faires, Il s'agit simplement d'uu principe à énoncer dans la loi. 

Je rappelle, d'ailleurs, qu'il existe des précédents. 

Récemment, au cours du débat sur le statut des déportés du 
travail, l'Assemblée s'est prononcée sur des principes sem- 
blables engageant des dépenses dans l'avenir, et \a j'rési- 
dence, apres consultation de l'Assemblée et ayant entendu M. le 
rapporteur général, déclara que ni l'article 1* de Ia loi des 
Wiaxtina, hi l'article 17 de la Constitution n'étaient applicables. 

I s'agit exactement du même cas aujourd'hui. 

Je demande done au Gouvernement et à l'Assemblée de res- 
pectcæ la jurisprudence établie, (Applaudissements à 
lertrême gauche. 

M. le président, Je précise que le Gouvernement, faisant usage 
des droits que Jui reconnait le règlement, demande à l'Assem- 
bre de se prononcer sur lg texte qu'il a présenté, 

Aux termes de l'article 73 du réglement, ce texte à la priorité. 

Je vais donc le soumettre à l'Assemblée. 
tà M, le ministe du budget. 
au préalable présenter 


airs 


La parole es 

M. 16 ministre du budget. Je désire 
qu jues observations. 

Il est indis utable que, par sa ré laclion, la commission des 
finances prend l'initiative de dépenses qui ne sont pas prévues 


par le texte du Gouvernement. Je crois que ni M. Aubry ni 


M, Meunier n'ont l'intention de ywoposer à l'Assemb'ée une 
mesure qui serait un trompe-l'œil et n'entrainerait aucune 
depense, Je suis certain d'être d'accori avec eux sur ce point. 
M. \! l à reconnu, d'ailleurs, que ce texte entraïînerait 
Cti uvement des dd PONsEs à laver re 





La décision d'attribuer un pécule sur la base de 400 franes 
par mois ne constiluerait pas un principe, Ce serait une position 
précise et je félicite ceux qui la soutiennent de ne- pas vouloir 
seulement faire de la littérature aux dépens des intéressés, 
(Sourires.) 

Le Gouvernement ne dit pas qu'il ne fera rien à l'avenir, 
mais il déclare purement et simplement qu'il ne peut aller au 
delà des dépenses qu'il a lui-même fixées. 

Je serai Le obligé d'opposer au texte de la commission des 
finances l'article 17 de la Constitution. 

loutefois, comme le Gouvernement veut qu'un effort soit fait, 
il reprendra son texte. 

Et, à cet égard, il convient d'éviter tout malentendu. 

Si l'on vote, d'abord, sur le texte du Gouvernement, je ne 
pense pas qu'il serait expédient de le sepousser dans l'espoir 
de pouvoir mieux faire par la suite, car on ne trouverait plus, 
en fait, que le néant. 

Il serait donc préférable, si le règlement le permet — et 
Jaisse à M. le président le soin d'en décider — d'écarter d'abord 
en vertu de l'article 17 de la Constitution, le texte de la commis- 
sion, pour reprendre celui du Gouvernement, 


je 


M. Jean Masson. Quelles sont les dispositions exactes du texte 
du Gouvernement? 


M. le ministre du budget. Le texte du Gouvernement est dans 
le rapport, En voici les tewmes: 

« Il est alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité, un pécule exceptionnel... » 

Le financement est assuré par un crédit de 500 millions. 

En résumé, je demande à l’Assemblée de voter le texte du 
Gouvernement car, Si la rédaction de la commission est soumise 
à l'Assemblée, je serai obligé d'en demander Ja disjonetion, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En l'occurrence, l’article 17 de la Constitu- 
tion n'est pas applicable, car nous ne créons pas de dépenses 
nouveiles. 

Voici, en effet, le texte du Gouvernement: 

« Il est alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité, un pécule exceptionnel dont le taux et les 
modalités d'attribution seront fixés par arvêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, » 

Le Gouvernement a prévu, à cet effet, un crédit de 500 mil- 
lions. 

Nous ne demandons, en aucune façon, que ce crédit soit aug- 
menté, Nous voulons simplement que l'article 1{ soit ainsi 
rédigé : 


« 11 est ailoué aux anciens prisonniæs de guerre qui n’ont 
bénéficié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, 
ni d'un traitement de l'Etat, ni des trois quarts au moins des 
appointements versés par un service public où une institution 
privée, un pécule sur Ja base de 400 francs par mois de capti- 
vilé. 

« La première tranche sera attribué aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés en captivité ou des suites de Ja 
captivité. » 

Nous ne fixons aucune date pour l'attribution du pécule. 
Nous nous bornens à dire que le crédit de 500 millions à répartr 
est une première tranche. 

L'article 17 de la Constitution n'est pas applicable. 


M. le président. La parole est à M. Poirot. 


M. Maurice Poirot. M Aubry a développé par avance les 
chjections que je voulais présenter. 

De quoi s'agit-il ? 

I s’agit d'une première étape dans la réalisation d'une pro- 
messe qui a été faite par l'Assemblée à une catégorie de 
victimes de la guerre. Il s'agit du payement de la première 
tranche du pécule sur une base qui a été évaluée à 400 francs 
par mois. 

Le versement de ce pécule à pour objet de réparer une injus- 
tice qui à élé commise au détriment d'une partie des prison- 
niers de guerre, les uns ayant bénéficié d’une solde, d'un trai- 
tement, les autres n'ayant perçu que le maigre salaire accordé 
par les autorités allemandes. 

Il fallait faire disparaitre cette injustice; c'est pourquoi notre 
Assembiée a admis ce principe du pécule. 

L'article 17 est-il opposable ? 

Je partage l'avis de M. Aubry qui a répondu négativement, 
Nous ne demandons pas une augmentation du crédit prévu par 
le Gouvernement, nous savons qu'il s’agit d'un premier effort; 
mais nous voulons, précisément parce qu'il s’agit d'un premier 
cflort, mettre fin à l'émotion qu'a provoquée le fameux mot 
« exceptionnel » dans le texte du Gouvernement. 

Nous demandons la disparition de ce mot en précisant qu'il 
s'agit bien d'une première tranche du pécule des prisonniers 
de guerre, (Applaudissements à qauche.) 
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M. le président. Monsieur le ministre, je dois vous demander 
si vous persistez à opposer l'article #7 de là Constitution au texte 
de la comumHisson. 

M. le ministre du budget. Oui, mmunsieur le président. 

M. le président. je con<täite que ai réalité de linitialive de 
dépense est contestée, 

M. le ministre du budget. Je crois, monsieur le président, 
que la chose m'est pas diseulable et je fais appel à tous les 
orateurs que nous avons entendns, 

Serait-il honnète de parler d'une première franche s'il ne 
devait y en avoir une seconde ? ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) À 

Que l'augmentation soit réelle pour cette année où pour 
Yanmée prochaine, la Constitution, à Ja différence de Ha loi 
des maxima, ne limite pas l'initiative des dépenses à un seul 
exercice. C'est là qu'il faut écarter toute équivoque. 

Si j'avais opposé la loi des maxhma, vous auriez raison. €ar 
Ja dépense ne serait pas augmentée au cours de Fexerciee +44 
Je le répète, il ne s'agit pas de la loi des maxima mais de 
l'anticle 17 de la Constitution. 

Foppose done l'article 17 dans les termes où il à déjà été 
opposé plusieurs fois par M. le ministre des anciens combat- 
tamts où par moi-meme,. 

M. le président. Maasieur le ministre, j'ai demandé l'avis de 
la commission des iinances sur la réalité de fJ'initiative de 
depense. 

M. le rapporteur à déclaré que, selon lui, la rédaction de Ja 
commission ne comportait aucune jnitialive de dépense. 

En présence de cette divergence d'avis, je dois faire appel à 
l'Assemblée. 

Je vois à son banc M. le président de la commission des 
finances. 

Monsieur je président de la commission des finances, confir- 
mez-Vous, au nom de la commission des finances, que la rédac- 
tion de la commission des finances ne comporte pas une. 

M. le ministre du budget. lniliative de dépense. 

M. le président. comme vient de le dire M. le ministre du 
budget, une initiative de dépense ? 

M. le président de la commission. À là \érilé, monsieur le 
président, je ne veux pas démestir M. Aubry et dernamde à 
M. le ministre du budget de ne pas susciter un conflit entre fui 
et la commission des finances, Je linvite, en conséquence, à 
laisser trancher par l'Assemblée celte question, pour éviter un 
déba! qui serait pénible si, une fois encore, l'exécutif et la com- 
mission des finances étaient en désaccord. 

M. le président. La parole e<t à M. le ministre du buriget. 

M. le ministre du hudget. I! est tout de mème inadmissible 
que nous puissions méconnaitre la Constitution. (Erclamaltions.) 

Je fais appel au bon sens des membres de cette Assemblée. 
Je ne dis pas que la commission des finances à tort, que ses 
prétentions ne sont pas fondées. 

Mais accorder un pécule aux anciens prisomniers de guerre, 
alors que le texte du Gouvernement m'accordait ce pécule qu'aux 
ayants cause des anciens prisonniers de guerre décédés, c'est 
incontestablemert poser le principe d'une dépense nouvelle. 

Il s'agit purement et simplement de l'application d'une dis- 
pasilion eonstitutionnelle. Ni Ja commission des finances, ni 
l'Assemblée ne peuvent violer la Constitution dont l'application 
est de droit. Vons ne pouvez la modifier qu'en respectant Ja 
procédure prévue par celte Constitution que vous avez votée. 


M. le président. Monsieur Je ministre du budget, je ne puis 
prendre une décision. Mon rôle ne me le permet pas. J'ai sal- 
licité Favis de la commission des finances et vous avez entendu 
sea président. 

M. Jean GCayeux. La commission des finances n'a pas donné 
son avis. 

M. le président. J2 suis donc obligé de demander'à l'Assem- 
blée de vouloir bien trancher le différend. 

Mme Germaine Peyroles. Auparavant, monsieur le président, 


nous voudrions connailre l'avis de la commission des finances. 


M. le président, Si j'ai bien compris, M. Aubry a estimé qu'il 
n'y avait pas initiative de depense, M Guyon, président de 
la commission des finances, n'a pas démenti M.- Aubry. 

Dès lors, l’Assemblée senle peut décider si l'article 11, dans 
le texte de la commission, comporte réellement une initiative 
de dépense. 

Germaine Peyroles. Pour en juger, l'Assembiée à 
besoin d’éclaireissements. 

Je vous demande pardon, monsieur le président. Je com- 
prends peut-être lentement, mais je ne trouve pas que la 
déclaration de M. le président de la commission des finances 
soit tellement lumineuse. 

Il ne s’agit naturellement pas pour l'instant de l'amendement, 
mais de savoir si l'article 17 de la Constitution doit étre appli- 





qué comme le demande M. le ministre du budget. Pour ma 
part, je ne vois pas comment Imeom groupe pourrait voter dans 
Fobseurité où nous nous trouvons, 

M. le président. Je <erais ravi que M, le président de la come 
iission des finances pui { uirel davantage l'Assemblée. 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, le 
texte en discussion vou: est présenté sur l'initiative de Ja coms 
mission des finances. 

Il est vraisemblable que le président de cette commission ne 
l'aurait pas acceple Si Lavart jugé irrecevab( 

M. le aunistre prétend, aujourd hui, qu'il y à une initiative 
de dépense. Este exart ? 

M. le rapporteur nous dit que les dispositions proposées par 
la commission des tinances n'outrepassent pas le crédit de 
AN) millions de francs prévu par le Gouvernement pour 1950. 
I <e fonde sur éelte constatation pour affirmer que Farticle 1% 
de la Constitution n'est pas applicable. 


Mon sentiment personnel est qu'il est exact qu'au cours de 
l'exercice 1950 Ja dépense n'excédera pas 500 millions de francs. 
Mais il est exact également qu'au cours de l'exercice suivant, 


jl v aura inévilabicment, par celle initiative, une augmentation 
de dépense. 


Par conséquent, si je ne craignais de démentir mon coliègne 
et ami, M. Aubrv, je vous répondrais, personnellement, que 
M. le ministre à raison. (Mourements divers.) 


Mais c'est un débat de conscience, de personnes, singubière- 
ment douloureux que vous soulevez en ce moment. Pour éviter 
qu'il subsiste un désaccord entre M. le rapporteur qui a pris 
une position et le président de la commission des finances qui 
intervient en ce moment dans le débat, je demande à FAssem- 
blée nationale de prendre elle-même une décision, étant bien 
entendu que je viens de l'éclairer en toute conscicace., (Applau- 
dissements à qauche, au ceutre et à droite.) 

M. Paul Hutin-Desgrées, C'est très courageux. 

Mme Germaine Peyroles. Je vous remercie, mon<icur le prés 
sident de là commission. 

M. le président. La paiole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. \Me-dairnes, messieurs, avant que J'Assem- 
belce soit appelée à se prolioncer sur cette qu stIon. je désire 
simplement rappeler que Farticle {t, tel qu'il ressort du rapport 
de M. Aubry, est le texte même qui a été rédigé par le groupe 
des parlementaires anciens prisonniers, IL reprend, mot pour 
mot, un amendement de MM. Michel, Barrachin, Mazuez et 
Farine. Par conséquent, tous les groupes de lAssemblée ont 
collaboré, par leurs membres anciens prisonuiers de guerre, à 
la rédaction de cet article, 

I serait tout de mème incompréhensible que l'Assemblée 
nationale, avant déjà voté, jf v à un an, un amendement de 
M. Michel sur une tranche du pécule qui était évaluée à 4 mil 
liards de francs <e déjuge maintenant. 

s’agit du principe du pécule aux prisonniers de guerre. En 
refusant le texte proposé par là commission pour l'article 11, 
vous refuseriez Je péeule aux prisonniers  (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche), alors qu'on la payé aux prison 
niers de guerre allemands (Applaudissements Sur les mêmes 
banes) et que vous abandonnez les réparations. allemandes, 
(Noureauxr applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Je demande à l'Assemblée de ne pas se déjuger, de considé- 
rer que ce texte reprend simplement un amendement qui 
émane de tous les groupes et de maintenir sa position, (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la receva- 
bilité de l’artiele #1. 

M. le ministre du budget. Je demande la parule. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Je crois que, pour simplifier le 
débat, il seraut préférable que je me réfère au règlement qui 
me permet, comme vous me l'aviez suggéré, de À Pr QUE 
maintenant le texte du Gouvernement avant qne l'Assemb'ée 
statue sur le texte de la commission. 

Je demande done à l'Assemblée de statuer sur le texte du 
Gouvernement, que je reprends et qui a la priorité aux termes 
du réglement. 

M. le président. C'est exact. 

Le Gouvernement demande, pour l'article 11, la reprise de 
son texte dont je rappelle les termes: : 

« Art. 11. — H est alloué aux ayants cause des prisonniers de 
guerre décédés en captivité un pécule exceptionnel dont le taux 
et les modalités d'attribution seront fixés par arrèté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget. » 

A ce texte, M. Mouton présente un amendement tendant à 
supprimer le mot: « exceptionnel ». 

La paroie est à M. Mouton 
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M. Adrien Mouton. [1 =uppres-ion du mot exceptionnel » 
duns le t { eli tr véerait le droit des prison- 
li ( tenti pécule, droit que nous voulons 
« ‘ } 

l t hu | | [ | importance de 
‘ 11 1 1 1 ll ) J te 11) 6 
} 

M. le président. La paroe ext à M. le ininistre du budget. 

M, le ministre du budget, l'or ndre au désir manifesté 
li it él) {10 ot nent est dispose 4 4 ‘epler cet 
HYLIT ment Eu primer le terme « exceptionnel ». 

J IS | pourrioi Usi Arriver à he solution. Le 
Gouvernement le vi eat, Iais Il ne pourra pas ailer 

l i el opt le texte l THIS JL tient Ccepen- 
l ta! 1 { is 4 D ce l'As-emblée en 
d t ui plu ucrel \ intentions dont il a témoigne 
t e ru | 

Je demande à l'A nb le se pr ncer sur le texte du 
Couvernern | ho] f ner t à l'amendement de 
M NM ton et 1 | liCa I * viens de donner. 

M. le président. \! Mouton, lu tenez-vous votre de 
Yuan El Lin 7? 

M. Adrien Mouion, \ puisque | Gouvernement accepte 
L'amen ten il 

M. le président. | tem le de s {in est retirée. 

le met IX VOIX A ment de M. Mouton, acceplé pat le 
Couvernement 

L'amendement, nus aux ir, est adopté.) 

M. le président, ler-0 * demande la psroie ? 

] mel ILIX x L'art e 1! (l s le texte du Louverneé- 
ment \ uod tio ) I nen nent qui vient 
ü ‘| | 


l'OIT, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Y\on Dolbos e de ne pouvoir assis- 
ler à ù fin di l | nte | e et dormait le un JnEe. 

Le bureau est is d rder ce congé, 

{ PICINenL à rtic| 12 1 réslement, jo soutmels cet 
ü à l'A nhle 

ILnya Loppo n'1 

Il Ù est à I 

PT ue 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Reprise de la discussion d'in projet de loi. 


in du pi jet de 
Cofn- 


M. le président. Nous reprenons la discuss 
Joi relatif à l'amélioration de Ja situation 
battants et victimes de la guerre, 


ancictis 


des 


[Article 12.] 


M. le président. « Art, 12, — Toutes les dtcorations de l'ordre 
de la Légion d'honneur et toutes les meédaiiles militaires attri- 
buces au titre militaire actif et, pour fais de guerre (blessure 
ou citation) au titre militaire réserve, donneront droit aux trai- 
tements suivants, à compter de l'échéance incluse du {% jan- 
vier 1950, 

« Chevalier de la Légion d'honneur: 1.000 fr 

« Officier de la Légion d'honneur, 2.000 franes. 

« Commandeur de la Légion d'honneur, 4.000 franes, 

« Grand officier de la Légion d'honneur, 8.OW francs. 

« Grand-croix de la Légion d'honneur, 12.000 francs. 

« Médaille militaire: 70 france. » 

Personne me demande la parole sur li 

Je le mets aux voix. 

L'article 12, mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. M. Hutin-Desgrées a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 12 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Les détenteurs de la médaille militaire décorés également 
de la Légion d'honneur pour faits de guerre pourront opter 
pour le traitement le plus avantageux. » 

La parole est à M, Iutin-Desgrées, 

M. Paul Hutin-Desgrées. Cet amendement a été déposé pour 
préciser l'interprélation de la loi de 1930 qui a fixé les condi- 
tions d'attribution du traitement de Ja Légion d'houneur et 
pour uréciser ct compléter La loi de 1958, 


incs, 


article 12 ?.. 





seur Nicolas 
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En effet, de aombhreux combattants, monsienr le ministre. et 
j'ins ci part lier sur le cas des combattants volontaires 
e nulant pa traitement de Ja Légion d'honneur et celui 
aille militaire, ils ne peuvent toucher que le traitement 


Hiedaitie ieure- 


rniilaire qui leur a éte attribuée anutér 
ui à la Li ur 


11 (| hi Jeu 


He ‘ A . 

Aux conbalttants volontaires, vous fe savez bien, la Légion 
d'honneur ax rlé décernée pou faits de guerre. 

le demande que les camarades combattants volontaires qui 
Ù cu la Légion d'honneur au UÜtre militaire puissent opter 
catre les deux traitements. M. Jè ministre m'a d'aileurs donné 
tout à l'heure son accord. 

Nous avons ie plaisir et l'honneur de voir au bane du Gouver- 
nement un combattant Volontaire de fa guerre de 1914-1918, en- 
gagé à 18 ans alors que quatre de ses frères étaient déjà aux 

rmce<, qui à magnhiliquement accompii son devoir pendant là 
grande guerre et l'a fait à nouveau comme votontäire pendant 
la guerre de 1939-1945. 

Monsieur le ministre, m'adressant tout particulièrement À 
vous, en l'absence de M. Je président du conseil, que je croyais 


voir également au bane du Gouvernement, je présente, moi 


iu<<i, une supplique en faveur de nos camarades anciens Com- 
battants qui ont se droit, ainsi que le disait ce matin M. For- 
cinal, à des réparations morales. 

Ces réparations morales, la Légion d'honneur, la médaille ml- 
litaire peuvent les apporter à nos camarades anciens combat- 
lants de la guerre de 1914-1918 qui, en très grand nombre, les 
ttesdert Æncore. 


Si d'aucuns doutent de 
rations, qu'ils me 


la valeur qu'ils attribuent à ces déco- 
permettent de leur lire un passage d'une 
lettre que je viens de recevoir et qui éclairera leur religion. 

Cette lettre m'a 6 par un ami d'un malheureux 
héros qui ne peut pas se défendre e6 qui demande une aug- 
uentalion de pension, Il ajoute ceci: 

« L'intéressé ne se plaint pas principalement du taux de <a 
pension, Ce qui l'écœure, c'est que, malgré la blessure grave 
et une citation collective de la brigade de fusiliers marins à 
laquelle il appartenait, il n'a ni croix de guerre ni médaille 
pailitaire, 

Voici donc un des héros de l 
pas la croix de guerre. 

Et voici, de plus, le cas d'un de vos électeurs meusiens, 
mon<ieur Je ministre, que je connais tout particulièrement — 
j'ai déjà cité son nom ici comme modèle de Français: le chas- 
avant fait admirablement son service pendant 
la guerre et faisant encore dans Fobéissance civique son devoi 
de citoyen. 

Ce camarade de l'ai vu vingt fois volontaire au 
front, grièvement blessé à côtés, la cuisse à moitié em- 
portée, Mais n'étant pas reformé au-dessus de 55 p. 100 11 n'a 
ni citation, ni médaille militaire. Il atiendra comme d'autres 
la valiée de Josaphat pour obtenir réparation. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de reconsidérer les 
conditions d'attribution de la médaille militaire et de la Légion 
d'honneur, Cela ne grèvera guère le budget, monsieur le minis- 
tre au budget: soyez donc tout à fait apaisé. Mais nos carma- 
mourront avec la consolation d'avoir vu leurs tires 
CONRSACres, 

Le cœur se soulève de tristesse quand on considère le temps 
qu'on à attendu pour les récompenser. 

J'ai ici parmi bien des nonis celui de M. Buis, maire Jde 
lorcaro, dans mon département, titulaire de trois blessures et 
de cinq citations, résistant et déporté, mutilé à 20 p. 100, qui 
attend la croix d'officier de la Légion d'honneur, çar il à clé 
fait chevalier 11 y a 32 ans. 

C'est encore M, le chanoine Drouet, archiprêtre de Ploërmel, 
avec trois blessures et quatre citations, fait chevalier en 191$, 
remobilisé en 1939, dout les amis attendent là nomination au 
erade d'offivier de la Légion d'honneur, 

Croyez-vous qu'ils puissent espérer cette croix ? Pas du tout. 
I faut qu'ils présentent une demande et prennent, si je puis 
dire, la queue, 

Or, il y a actuellement plus de cent mille dossiers à l'étude 
et je vous demande, pour que ces gens, avant leur mort, reçoi- 
vent leur croix, que soient augmentés considérablement le; 
contingents de Légions d'honneur et de médailles militaires 
et que soit menée plus rapidement la discrimination des dos- 
siers. 

Pour cela, nous vous apporterons, monsieur le ministre, l'ap- 
pui de nos associations d'anciens combattants qui, habilitées 
à connaître les meilleurs d'entre eux, feront « sortir » les dos- 
siers des plus mérilants et des plus âgés. Nous aurons ainsi 
bien servi la justice. Alors que tant de nos camarades voient un 
Etat trop impuissant supporter avec trop de générosité des 
favoris qui encombrent souvent nos administrations et nos 
iminisières, 


t 
té adressée 


uniral Ronarch qui n'a même 


guerre, je 


Ines 
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Je dis que c'est un danger pour Ja République en mème 
temps qu'une insulle à la justice que des héros doivent atten- 
dre leur récompense pendant près de 40 ans en voyant leur 
part entamée au profit des favoris qu'on ne peut efficacement 
umbattre, dans l'instabilité ministérielle dont nous soutffrons. 
J'ai fait allusion à la lenteur des opérations, Je n'incrimine 
nas les services des ministères qui ont été submergés de dos- 
iers. de centaines de mille de Peut-être 200.000 
dossiers sont-ils actuellement à l'étude, 

Les combattants sont prèts à vous aider. messieurs. Je tiens 

“mercier en leur nom les services qui, pendant les deux 
dernieres années, ont mené à bien la promotion de deux listes 
de médailles militaires, l’une de 10.000, l'autre de 9.000 noms. 
et qui viennent de faire sortir au protit de nos camarades de 
l, vuerre de 1914 une nombreuse promotion d'officiers et de 
liers de la Légiôn d'honneur, (Applaudissements au cen- 
tre ct à droite.) 

M. Georges Pirot. Les Légion d'honneur sont pour les Peyré! 

M. Robert Bétolaud. Je demände la parole. 

M. le président, La piro!e est à M. Bélolaud. 

M. Robert Bétolaud. 11 est impossible d2 rester insensible à 
l'uouvant appel de M. Hutin-Desgrées, mais je pense que son 
amendement n'est pas à sa place. En effet, c'est à litre acci- 
dentel que l’article 12 se trouve dans ce projet de loi. 

LA effet, il aurait dù figurer dans le budget de la Légion 
d'honneur, qui n’est pas de la compétence de M. le ministre 
des anciens combattants, mais de M. le garde des sceaux. 

comme, par suite d'une omission, cet article n'a pas figuré 
eu teinps utile dans le budget de Ja Légion d'honneur, la com- 
mission des finances l'a adopté, en demandant au Gouverne- 
meat, s'il en est encore temps, devant le Conseil de la Répu- 
h'ique, de faire transférer cet article au budget de la Légion 
d'honneur où est sa place normale. 

Il me parait assez difficile de joindre à un article mal placé 
ua amendement, quelque généreux qu'il soit, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 

nhattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Le Gouvernement ne peut pas résister non plus à Fap- 
pel si émouvant de mon collègue et ami M. Hutin-Desgrées. 

\ous acceptons l'amendement, non pas seulement parce que 

héros dont il parle est mon électeur et, par surcroit, fusilier 
marin, Mais parce qu'il permet de réaliser, pour ceux qui se 
sout si bien conduits, la justice. 

Quant à la procédure, le Gouvernement s’emploiera à contrô- 
ler les observations qu'a présentées M. Bétolaud. 

De toute manière, 11 accepte l'amerdement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Hutn-Desgrées, accepté 
par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parale?… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 12, ainsi complété. 

L'ensemble de l'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


dossiers. — 


[Article 13.1 

M. le président. « Art. 12. — Les crédits ouverts aux ministres 
pat l’article 2 de la-loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 au titre 
es dépenses de fonctionnement des services œivils sont majo- 
rces et par les lois de développement qui lui sont rattachées 
d'une somme de trois nilaros de francs applicable au cha- 
pitre 1840 « Couverture de mesures diverses prévues en faveur 
des versonnels de l'Etat » du budget du ministère des finances 
ct des affaires économiques — 1. — Finances, » 

l'ersonne ne demande la parole sur l'article 13 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 13, mis aux voix est adopté.) 


’ 


[Article 14] 


M. le président, « Art. 14, — Les évaluations des produits et 
revenus ordigaires et permanents applicables au budget géatral 
de l'exercice 1950 prévues par l'article 21 de Ja loi n° 50-135 du 
31 janvier 1950 sont majorées à Concurrence d'une somme de 
© milliards de francs par application des dispositions ci-après: 

« 4° Sont abrogés les articles 4, 5, 7 et 19 de l'acte dit loi du 
2: septembre 1941. 

« 2° En addition au droit général de consommation et sous les 
sanctions prévues en cette matière, une eurtaxe de 10.000 francs 
par hectolitre d'alcool pur est établie sur les apéritifs, autres 
que ceux à base de vin répondant aux définitions données par 
le décret du 31 janvier 1930. Sont considérés comme apéritifs, 
pour l'application de la présente loi, les spiritueux an4sés ren- 
fermant moins de 400 grammes d> sucre par litre, ainsi que les 


* 
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bitlers, amers, goudrons, gen!ianes et tous produits similaires 
dont la teneur eui sucre est iféticure à 200 grammes par litre 

Es Getle surtaxe P Ua 1h it du budget du <civive des 
al 10 S CS a pH Le 1 Fa fal \ al Ip rlat ll Qulis les 
Conviüons determin ce jar drreites 11) sit} [LS 

« Sont remises | Vigu LA (AIT | besoil ut ext 
Cution du pre üt articie, lt po ] LS parage HT 2 À 
4 et D de ! irhicie 15 de la  G'1 OÙ HA r tu] 

« Sont étendues à la surtaxe les dispositions de l'artic'e 1698 
du code gi il des impôts 

« » Des d te f 1t |! ui] ] qu les 
produits vise \ | icle 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, 
peuvent être importés fabriqués sous queïque forme qu soit, 
His el irculation, délenus ou vendu Les infractions à ces 
üécrets seront nms<tatées et poureuivies comme ea matière de 
contributions indirectes (ou de contributions diverses en Algé- 
rl et punies d'une amende de 29.000 à 200.000 francs, de la 
confiscation des marchandises et de celle des movens de trans- 
port, ainsi que d'ur emprieonnement de trois à six mois. Le 
sursis et les circons!ances atténuantes ne sont pas applicables 
au cas d'infraction de l'espèce. 


live, l'amende sera d 
son obligatoirement prononcée, di 
l'établissement. 

« 4° L'article paragt 
est rédigé ainsi qu'il suit: 
« 11 est déterminé en raison de l'alcool pur 


« En cas de » able |: peine de pri- 


L 
mème que la fermelure de 


! LU , . “ d 
103, nhe 2 du cod œCnCrTAaLl (dt impots 
Î Ë | 


dans les 


contenu 


produits, avee minimum de 15 degrés pour les liqueurs, les vins 
de liqueurs el les apéritifs, et 50 degrés pour les autres pro- 
duits, » 

(Le resle sans changement 

« D° Nonobstant toutes dispositions contraires, est fixé À 
10 p. 100 le taux de la taxe à la production frappant les produits 
coumis au droit de circulation en vertu de l'article 175 du code 


des contributions indirectes, 

La parole est à M. Bétoaud, 

M. Robert Bétolaud. \esdames, m 
mon intention d'aborder le fond du débat que peut provoquer 
cet article, 

J'ai examiné ce text 
m'ont élé faites, et j'ai constaté qu'effectivem 
actuelle, notamment en raison de l'alinéa 2, li 
suffisantes. 

Il importe done de pratiquer certains 
veut être assuré de ressources: suflisantes, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demænder | 
cle 14 à la commission des finances, 

M. le président, M. Bétolaud demawde le 
à la commission. 

Quel est l'avis du Gouver 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement he S'opp pas À 
1A demande de renvo! prés ntée par \M Bétolaud. 

En effet, il faut reconnaître que l'art résultant des délibé. 
rations de la commiesion des finances, au lieu d'apporter un 


nl la euite le ertaiies obse vatiof qui 
nt, dans sa forme 

h'apportait pas 
les ressources 


iménagement i l'on 


renvoi de l'arti- 


r ) 
vement ? 


moyen de financement, paraît entrainer une perte de recettes 
pour l'I fat. Le Gouvernement ne s'op} se donc pas à ce que la 
commission des finances cexamine l'aménagement d'une 
recelte éventuelle, mais il se réserve Ja faculté de demander 
ensuite la reprise {otale ou partielle, de un texte initial, car, 


de cet articie, il coi 


quel que soit l'aménagement À 
le financement di 


ver qu'il ne permettra pas d'assurer 
ble du projet de loi. 

M. Robert Bétolaud. et ce que 

M. le président. tue! e-t l'avis de [1 commission ? 

M. le président de la commission. Si je comprends bien la 
déclaration de M. le ministre, c'est avec un préjugé favorable 


hou: 


VOrrons. 


qu'il accepte le renvoi de l'article 14 à la commisson de 
finances, en demandant que l'arlicie prévoie seulement ia con- 
tribution nécessaire pour giger les trois milliards indispen- 
sables à l'équilibre du projet 


S'il en est bien ainsi, la commission des finances accepterait 
avee enthousiasme de revoir l | 


uticle 14 et de éupprimet 
laines dépenses, comme celles par exemple qu'entraine l'ali- 


CET 


néa 5. Mais nous espérons que M, le ministre acceptera le main- 
tien de l'essentiel de cet article 14, qui a élé volé à une forte 


majorité par la commission des finances. 

Je répète que si M. le ministre répond par F 
commission des finances acceptera Île 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je ne voudrais pas que pût s'établir 
un malentendu. 

Le Gouvernement a déposé un projet en treize articles — qua 
vous avez votés pius un article 14 pour en assurer le finan< 
cement, Evidemment, c'est toujours l'article le plus doulou 
reux ! 


iffirmative, la 


e \ 
renvo), 


212 
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De fait, la commiesion des fiaunces, jugeant douloureux F'ar- Voilà plusieurs cemaines que les anciens combattants atten. 
dicle 14 du Gouvernement, en a imaginé un autre. Mais, de dent le vote de leur budget. J'insiste encore une fois äuipris 
d'aveu méme de ses auteurs, il ne procure aucun tinancc- de nos collègues de la cornmission des finances pour qu'ils 
ment fassent l'effort de se réunir ce soir afin que puisse s'achever 
H est donc normal que le Gouvernement aceeple le renvoi le vote du projet. 
devant la cominis on re de prevoir Fr mage dt reel. M. le président. La parole est À M. Bétolaud. 
eé Louveéruemment "7e Sa as ce que 0éCIera Fa COMMISSION A » : x 
*. * papes - il < À done Ë vu ‘a. V rdfe pre préjugé En M. Robert Bétolaud. il y à contestation entre le Gouvernemeit 
me ag ae A à er de préjusé Évbssble pour un et les auteurs de l'amendement qui est devenu l'article 14 
texte de financement qui coûlerait de l'argent au Len d'en rer le montanl de la recette à attendre de cet article apres 
| disjonetiion du cinquième alinéa. 
apporter k sage ! ee 
EU jrs bdd a Il me parait dons tidispensable que M. le ministre du buizet 
M. le président. La puroie est à M. le président de la com- vienne lui-mème devant la commision des finances pour dise. 
Hiiss ion. ter sur des chiffres, 


M. le orésident de la commission. \Mon-ieur le ministre, l’ar- 


Ucie 15, s 1 procure effectivement des recélles, est aussi géné- 
rateur de dépenses. I s'agit de savoir dans quelle mesure l'en- 
semble permettra de gager les 3 milliards nécessaires à Féqui- 
hbre du projec. 

Si les auteurs de l'amendement devenu le cinquième alinéa 
de l'article 14, qui dépense une partie importante des recettes 


eptent la disjonction, je suis sûr 


par l'article, en à 
la commission des finances, 


pl un urvrs 


que M. le ministre, d'accord ave 
acceplera ledit article 

G'est pour cette raison que j'accepte le renvoi à la commis- 
sion 

M. le president, Coulormément à l'article 47 du règlement, 
Je renvoi, accepté par la commission, est de droil. 


I est prononce, 

M. le ministre du budget. Quand là cormmission des finanees 
pouira-t- le » eunir ? var 

Etant donné l'urgence, je souhaiterais que sa réunion ait lieu 
le p! = tot possibie, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


JTiiSæ il) 


M. le président de la commission, Le débat qui devait avoir 


lieu soir, sur les crédits militaires, occupera vraisemblable- 
Int t tout la céance 

La commission des finances, qui a déjà beaucoup travanlé, 
pourrait ne <e réunir que demain matin à neuf heures et demie 
et présenter, en fin de matinée, de nouvelles propositions à 
| st nbhle Interruptions sur divers Lanes.) 

4 moins que, faisant un nouvel effort, sur l'instance de 
l'A nhl tiona elle ne <e réunisse ce soir à 21 heures 
et demie pour ranporter en fin de soirce, (Erclamations sur 
dire) ban 

S A-semblée nationale ne veut pas examiner cette nuit 
l'a le 14, la commission de< finances pourrait rewvoyer son 
examen à fundi hain. (Très bien! très bien! sur divers 
bu 

L'Assemblée à le choix; la commission des finances se tient 
à sa disposition. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 


serait regrettable de remettre à lundi Ja 
suite d'un débat qui n'a déjà que trop duré. 

Je demande à la commission des finances de se réunir ce 
soir à vingt heures et demie où à vingt heures quarante-€inq 
pour examiner l'article 1%, de facon que nous puissions pro- 
in vote de ce projet. 

M. François de Menthon. Vous savez bien qu'il ne s'agit pas 
des anciens combattaals, mais du pastie. Cela peut bien altendre 
à dune Wouvements divers.) 

M. Marcel Darqu. Pour moi, il s'agit des anciens combattants, 
iniquement des anciens combattants. 

M. François de Menthon. Eh hien! attendez lundi. 

M. le président, La païole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Je demande à nos collègues d'avoir quel- 

ques égards pour la commision des finances qui, depuis le 

debut de cette législature, à tenu 554 réunions, 

Nous n'en sommes pas à quelques heures près; 
obligez pas à siéger ce soir. 

Au surplus, avec les erédits militaires, notre ordre du De 
de ce soir est assez chargé et, demain, le temps de l’Assemblée 
est pris par un certain nombre de débats. 

La commission pourrait parfaitement étudier le mode de 
financement du projet lundi et nous apporter dans la journée 
un article 14 revu, qui pourrait êlre diseuté rapidement. 

Mais, vraiment, demander À la commiesion des finances de 
se réunir au complet, ce soir ou demain matin, cela ne me 
parail pas possible, 

M. le président, La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Je demande à nos collègues de la 
comimmesion des finances de faire un eflort spécial, et je 
demande aussi à l'Assemblée d'achever ja discussion de ce 
projet. 


M. Marcel Darou. || 


céder ce soir 


et 


ne nous 





M. le ministre du budget. Je suis toujours à la disposition 
de la commission des finances, 

M. Robert Betolaud. Je ne vois donc pas la possibilité de 

traiter cette question ce soir même, si nous voulons le fixe 
avec tout le sérieux désirable. La commission des finances ne 
pourra pas se réunir utilement avant lundi prochain, 
. M. le president. À l'ordre du jour de la séance de ce soir et 
inscrite la discussion, en deuxième lectuge, du projet de ki 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'ever- 
cice 1950, 

Nous devons respecter cet ordre du jour. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je dois rapporter au nom de la ccm. 
mission de la défense nalionale le projet de loi dont vient de 
Parler M. le président. 

A moins d'interventions très éloquentes et tout à fait inatlen- 
dues (Sourires), cette seconde lecture devrait être rapidement 
terminée. Le Conseil de la République à modifié peu d'articles 
et le vote devrait être rapidement acquis. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse ct aux sports. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Ne serait-il pas possible, si nous en 
avons le temps, de discuter en second lieu, ce soir, les chapitres 
réservés du budget de l'éducation nationale ? 

M. le président. Cette discussion, monsieur le ministre, et 
inscrite à l'ordre du jour de la séance de demain matin. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux Sports. Si nous avions le temps ce soir... 

M. le président. Vous savez combien 1! est délicat de modifier 
à l'improviste un ordre du jour. 

Ceux de nos collègues qui sont intéressés par un débat et 
qui s'attendent à ce qu'il se déroule à la date prévue ne pour- 
raient pas être avisés de la modification intervenue et la «is- 
cussion risquerait de se produire en leur absence. 

M. le président de la commission des finances. Je propose qu8 
la commission des finances se réunisse lundi matin. Elle pour- 
rait ainsi présenter ses conclusions dans l'après-midi à l'A-<en- 
blée nationale. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Je demande à l’Assemblée de conti- 
nuer ce Soir même la discussion du projet de loi intéressant les 
anciens combattants et je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions. 

M. le président de la commission propose de renvoyer la suite 
du débat à lundi après-midi et M. Touchard à la séance de ce 
soir. 

Je consulte l'Assemblée sur Ja date la plus éloignée, c'e:t-à 
dire lundi après-midi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au non ul 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serntin} 


Nombre des votants............essse..e 564 
Majorité absolue ...,,......sceceovorcre 283 
Pour l'adoption .......... 359 
CRIE doc dore s 


L'Assemblée à adopté. à à Et: 
La suite du débat est donc renvoyée à lundi après-midi. 
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Mass ——, 
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CCTIx > \OZ 1 j L CE. 
4 it (Frar ) Perle von à : à cs 
Letèvre-P + a 7 Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés cor formé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessns, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM 11 t É 
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ñ yil Coudray. Cintion Aoël (André), Puv-de Rousseau [Vendroux 
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Ma et-Loirt Landes Horma Ould Babana, Palewski | Schmidt Robert) | Wagner 
Farb befos du Rau Hubert (Jear Per | hit 
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en 1 ea [arminé Debaghine bb Ciadesri rôn Rectification | 
Boukadourm Lapnie Pit Oivier).!Pantaloni au compile rendu in exlenso de la 1re séance du 17 juillet 
Boulet (Paul Laribi Peli Hs (fini - 
élit (Eugène- Journal officiel du {S juillet 195%.) 
Î Q \ n mn ‘ : e \ ' Ju l «] 
; t \fu i y Lai FIVa ervo7 : Claudi 15). BRL S r 
Buron Lejeune Max), Somme. !pfimlin 
Laloire. Letourneau Pinav. Dans le crrulin (no 2622) sur le procès-verbal de la sé: 
CofTin ouvel | Pleven (René) 3 juillet 195: 
Defferre. Marosel!i 3 armes" do . La : 4 
helsos Maurice-Petsche [Queuille. M. Devinat, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 4 
Derdour Bené Mave { schneiter. avoir VOUIU VOIEr « Pour ». 
Faure (Edzar) tantinc Schuman Robert}, 
Gaborit, Mekki Moselle. 
Gaillard, : ujès France ever Rectification 
Garavel, “laver B Hnhac. : ! : 
‘ A Sr au comple rendu in extenso de re séance (el illet 
{,a; [ Me rnA Lsiicons (Eugène), € npl en in ext 17. ue la il È seance du 1 Ju Ie. 
L bbi Mitterrand. Journal officiel au 20 juillet 1950.) 
Dans le scrutin {no 2651) sur l'amendement de M. Deixon: 
Ne peuvent prendre part au vote: chapitre 2410 du budget de l'éducation nationale de 1950 (suppr 
des mots « Mouvements de jeunesse ») 
st. fai ner MM. Bégouin, Ronnefous (Edouard, portés comme ayant 
AM tabemananja lasela, Rav: igy et Récy (de) « pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 
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4 SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 193 SEANCE 
2 
; 3° Séance du Vendredi 21 Juillet 1950. 
& 
4. Proposiions de Ja confé » des présidents, 
SOMMAIRE MM. le président, Tourné Adoption. 
ncde.ver} 
“nca P OCES-Ve bal. l 5 - Demande en autorisation de poursuites 
1, 2. — Inscripuon à f'erdre du jour d'arbitrages sur des demandez Æ RER PEER : FOR 
de discussion d'ursehce. 6 Avis conformes du Conseil de la République, 
3. — Développement des dépenses mulitaires de fonctionnement et 7 —R nn. dbodiintslenss 
d'investissement pour l'exercice 1900. 8. — Dépôt de proposilions de Jai 
e biscussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 9. — Dégôt de proposilions d» résolution, 
e MM. Guesdon, rapporteur; Moch, ministre de Ja défense natlio- 10. — Népôt de rapports. 
aie. Ra : 
. . . —— Dépo avis, 
biscussion générale: MM. René Schmitt, Girardot, Chaban-Del- 11 ut d dé 
tuas, le ministre de ia défense nalionals: Charnbelron, André- 22. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République, 
Francois Monteil, secrétaire d'Elal à la marine, — Civture, 13. — Ordre du jour. 
Aït. 197: réservé. 
Etat A. 
Section commune. PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
Chap. 1002. : PE ar 
de MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur, = La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, © 
À Adoption. 
Chap. 1100, 1116, 500, 2010: adoplion, 
4 Air. den Ÿ —+ 
Chap, 3115: adogtion. 
Guerre. PROCES-VERBAL 
Chap. 20%, 3135: adaplion, 
À Chap, 3115. . M. le président, Le procès-verbal de La deuxième séance d'aute 
; MM. Je ministre de la défense nationale, le rapporteur, — jourd'hui « été aftiché et distribué, 


IH u'y à pas d'observation ?... 
Le proces-verbal est adopté, 


adoption. 
Chap. 3179. 
MM. Max Lejeune, secrélaire d'Etat à la guerre; le rapporteur. 


— Adoption. 
# Chap. 9122: adoption, se 2 
5 Marine. 


M. Capdeville, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale. 

Adoption des chapilres. 

France d'outre-mer. 

Adoption des chapitres. 


INSCRIPTION D'ARBITRAGES A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de la commission de l'agriculture # 
— Une demande tendant à provoquer l'arbitrage de l'Ag« 
semblée sur l'avis défavorable donné par M. le président du 





Adoption de l'article 1+° précédemment réservé. conseil sur la demande de discussion d'urgence du rapport 
Art. 3: Adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- n° 10242 fait par ladite comrmission sur les propositions de loi { 
Flique. 1° de M Roulon et plusieurs de ses collègues relative à lu fixa- 
Art, 5: réservé. tion du prix du blé; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
Etat B. ses collégues tendant: a) à abroger le décret n° 50-511 du 
Constructions aéronautiques. 30 avril 4950, modifiant le décret n° 48-1548 du 1* octobre 148 
MM. Jean-Moreau, rapporteur spécial de la commission des relatif à la fixation du prix du blé; b) à l'institution d'un prix 
finances: Triboulet, rapporteur pour avis de la corminission de la différentiel du blé en faveur des petits et movens produeteurs ; 
défense nationale, 3° de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues annulant la 
Chap. 3217. décret n° 30-511 du 30 avril 1950 relatif à la fixation du prix 
MM. Ma-oselli, secrétaire d'Etat à l'air: le rapporteur spécial, du blé, | 5 
Auban, le ministre de la défense nationale. I. — Une demande tendänt à provoquer l'arbitrage de l'Ag« 
Deux amendements de M. Auban et de M Gresa, ayant même semblée sur Vavis défavorable donné par M. le président dit 
objet: M. Gresa. — Adoption. conseil sur la demande de discussion d'urgence du rapport 
Sur le chapitre: M. Lécrivain-Servoz. n° 10433 fait par ladite commission sur les propositions de réso- 
, Adoption du chapitre avec le chiffre voté en première lecture lution : {° de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant X 
j par l'Assemblée vationale. inviter le Gouvernement à pratiquer une politique de storkage 





Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance, des fromages de garde, 2° de M, Boccagny et plusieurs de ses 




















5769 ASSEMBLEE NATIONALE — 9e SEANCE DU 21 JUILLET 1%0 
collegues lt Li r le G ernement à Cessel toutes M. le président. L'A-semblée entière S'associe à éet homn 
MIFUE l « cle L luits Jaitic et ] lHqucr une polit que ue \ouvtuus applaudissements sur les imémes bancs.) 
, le hit - 1 € ra Eds M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais pri 

_ it dre drug 20 ro une deuxicme déclaration plus brève, mais lourde de 
0 | { t L ' { IX trywe { L 14 le auenc( 
t dise ( { l Ïl di à + rs ù Tr 

/ abilrages ( | 1 ill à ur 1 Je n'ai accepté le poste où Je me trouve aujourd hui « 

LE les instances de M, le 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES MILITAIRES 
DE FONCTIONNEMENT 


ET D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion en deuxieme lecture d'un projet de loi. 


M. le président, 1 or! ppele la discussion en 
deuxieme ire du } el ; ti f developpement des 
creed ITecte IT ‘ I il és e fonctionnement et 
investi fl t pour l'exc e fat) s 0541-0658 

La fr le « M.: | Î le Ja cominission des 
fi ré 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, ; teur, Je n'ai pas d'ob- 
ecriatto L rales à pri ter, les imodtications apportces par 
Le Conseil du t |  LLLRBIRET EL [A L 1 1 tip) lantes 

La mmerll l hod I cr du ter] serait ion 
ax é pre es oh l dé his des finances 
ñn pros ENFIN i des NHapuites Tiocihies Pas le Conseil de 
Ja Répul ‘ 

M. le président, la prirole et à M, pporteur pour avis de 
li commission de la défense nationale 

M. Raymond Triboulet, »2/p01teur po avis de la commus- 
“on du la dre? » nalts mul \! { hrs rvafiot e-t ile Î (FAEL à 
celle de mon col'egue de la comimmission des tinances, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la defer.se 
nationale 

M, Jules Moch, nistre de la défense nationale, Avant que ne 
commence ce debat, je voudrais rassurer brieVement Assemblée 
haliohnale sur un incident dont Fannonee Va emue cet apres- 
tit, lechouage du ft Sport ch {l Hipes Doba, sur la cote pPar- 
Louliererment inhospiialiere des Somalis 

I s'agit d'un vieux batiment allemand, le Dresden, transformé 
en transport de troupes, qui s est échoué celte nuit, Je puis 
ce soir passurer P'Assermblée nationale, IE sembie en elfet, 


‘| “f) es un tel: rate (lt | ivcence des t hargeurs FeUuIHIISs d'Aden, 
que lous les passagers et tout lequipase uient pu ètre trans- 
portes à terre. 

Mais je voudrais profiter de celte nstance pour remercier 
lg pars étiungers des concours qui holus out ete üpporics 
depuis une Vihgliine «dl heure s, qu'a el leu ce sinistre. 


C'est d'abord Phalte qui à fait un effort 
Volis narie, deux colonnes mot 


Au Inoinent où je H 
versent la Somalie pour <e s le Heu d'échouage el 


articuiier, 
| 


risces 1r1- 


1 


porter \ei 


pour protéger les naufragés français contre les pillards, nom- 
breux dans celle région. 

{, est un a ni 1lu,te0ni qui \ opere des reconnaissances et qui, 
semble-t1l, à parachute des inedicuments el des sécours d ur- 
pt nee 

Cest un bateau à vapeur italien qui sera sur place demain 
Eniauiltt, 

L'Angleterre a expédié du port d'Aden un puissant rernor- 
queur qui sera sur les Heux également demain matin, be son 


coté, la marine hallonale possede un transport, le d'Oléron, 


qui se trouvait en réparalson à Djibouti avec un moteur sur 


deux démonté à terre, et lle d'Oléron est parti avec un seul 
moteur et une seule hélice pour rallier le lieu du sinistre, où 
il devait arriver dans Fespace de trois jours, c'est-à-dire qu'il 


sera sur place dans deux Jours, 
Mouthéliard et Abberille. 


Les cargos des Chargeurs réunis, 


ont été déroulés sitôt l'annonce du sinistre. D'après leur posi- 
lion el leur vitesse, le premier de ces bäliments sera sur place 
cette huit, HV est peut-être déjà à l'heure où je parle. 


L'autre arrivera plus lard, et nous annulerons ce détour si l'on 
me contirine que Féquipage et tous les passagers du Doba sont 
Biatntenunt à terre. 

Rien ne sera encuile négligé pour rapatrier le plus vite pos- 
sible à travers le désert, sur Djibouti, distant d'a peu près 
#O0 kilometres du lien du naufrage, ces conrageux soidats qui 
auraltent mérité, à leur retour d'Indochine, que cette dernicre 
épreuve leur fût épargnée., 

En renseignant l'Assemblée sur cet incident maritime qui 
eût pu devenir tragique, je tiens à attirer son attention sur cette 
sohdarité internationale qui se manifeste toujours sur mer, et 
à adresser les remerciements du Gouvernement aux marins ita- 
liens, britanniques et français qui se sont dépensés sans comp- 
ler, ainsi qu'aux soldats et avialeurs italiens qui se sont aussitôt 
portés au secours de nos naufragés, (Applaudisscments à gau- 
she, au centre el à droite.) 





président au conseil, ét en en mes t 
tout je poids et les responsabilités, Je l'occupe dans des ein s 
tunces particulierement difficiles qui, je le dis sans rien vo À 
dramatiser, exigent de notre part un effort considérablemeit 
et rapidement accru, 


Cet effort S'impose pour fous ceux qui ont contribué ce 
dernicres années à éviter pal leurs Vules que la Franc 
suive le sort de la Tehécoslovaquie... 

M. Robert Chambeiron. Sovons sérieux! 

M. le ministre de la défense nationale. et qui n'accepte 


pas que pese sur elle la menace d't Preuves analogues à c« 
que subit aujourd'hui la Corée. 

M. Robert Chambeiron. \e parlez pas de ce que Vous isnorey 
M. le ministre de la défense nationale. lin: t 
redoutable, J'ai besoin de l'appui de tous ceux d'entre vous qui 
veu'ent, une fois de plus, sauver nos libertés, (Applaudissements 

a qauche, au centre et à droite.) 
M. le président. Lars la discussion générale, Ta parole et à 
M. Rencé-Jean Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Mesures, messieurs, le {mai d 
hier, dors de la discussion en premiere lecture du budest 
la marine nationale, j'ai eu l'honneur de déposer, avec mes 
Ainal, Rabier, Maurellet et Reeb, un amendement 
tendant a un abattement indicatif de 1.000 francs, qui, mis en 
discussion eomoune avee d'autres amendements, à, tinule- 
iment, été adopté par 278 Voix contre 218. 

Ce vote soulignait Ja Volonté d'une large majorité de l'Assem- 
hiée de mettre fin au licenciement des ouvriers des ar<enaux. 

Je ne reprends pas les arguments qui, à Fépoque, me sen 
blaient devoir justiier mon tatervention. Je voudrais simple- 
ment rappeler que nous étions piacés devant un fait aceompi 
et que nous cherchions à atténuer au mieux une Situation qui 
nous semblait d'ulleurs particulierement douloureuse. Le terme 
h'est pas de moi; il est de l'actuel secrétaire d'Etat à la marine 
qui parlait du « dou'oureux problème des licenciements 

Nous disions — tout en le regrettant — qu'il suffisait peut. 
ètre, à ce Imoment-4, de procéder à Farrèt de Fembauchage et 
au dégagement des ouvriers avant plus de vingt-six ans d'un 
ciennelé, à condition, bien entendu, que l'on tienne compte des 
nécessaires 1nodfications au régime des pensions dont s'est «1 
heureusement préoccupé mon collègue, M. Jean Le Coutaller, 
et nous demandions en cone‘usion qu'il fût mis fin définit 
\ement à cet angoissant probléme du licenciement des ouvriers 
dé DOS arseTIalux. 

Deux mois se sont écoulés depuis ce premier vote indicatit 
d el'Assembiée, 

Je demande simplement à M. le secrétaire d'Etat à la marie 
ce qu'a fait le Gouvernement pour tenir compte de ce voie 
el ce que cormple faire dans ce sers le nonvean ministre qui 
épaulera nos efforts, j'en suis sûr, puisqu'il était, lui aussi, 
des 238 depulés qui ont voté Farmendement, (Applaudissements 


1! 


celte 


collegues 


à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Girardot. 


ments à l'erlième quuche.) 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, en première lJec- 
ture devant Assemblée nationale, la discussion du budgit 
militaire ne présentait déjà qu'un intérêt relatif, en raison des 
nombreux crédits camouflés duns les budgets civils, et aussi 
à cause du privilége exorbitant accordé au Gouvernement par 
la majorité, lui permettant de transférer comme bon Jui semble 
les crédits d'un chapitre à un autre, en cours d'exercice, sans 
l'accord préalable du Parlement, 

Depuis, M. Pleven a annoncé des dépenses militaires nou- 
velles, de l'ordre de SO milliards de francs, Et il ne s'agit la 
que d'un « hors d'éuvre » — si l'on peut s'exprimer ainsi — 
car \Washington réclame de ses gouvernements satellites en 
Europe un effort beaucoup plus grand pour soutenir sa folle 
politique d'aventure. 

Combien parait dérisoire la discussion d'aujourd'hui, quand 
on sait que les homines du Gouvernement ne diront rien — 
ou presque — de la réunion des Cinq à Fontainebleau, où ils 
ont recu des ordres pour la mise de l'Europe sur pied de 
guerre, où ils se Sont engagés à l'effort financier qui doit 
correspondre en France aux 10 milliards de dollars jetés pur 
M. Truman dans le gouffre de la politique d'agression ! 

Nous dira-t-on si la réunion de Fontainebleau a décidé l'envoi 
d'un corps expéditionnaire francais en Corte, pour répondre 
aux souhaits du socialiste de droite Daniel Mayer, et combien 
de milliards sout prévus à cet effet ? 


Applaudisse - 
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\t-on décidé à Fontainebleau Ja service 
militaire à dix-huit mois ? 
\. Schuman à annoncé hier l'envoi de l'aviso La Grandière 
les eaux coréennes, La réunion de Fontainebleau a-t-elle 
l'envoi d'autres navires de guerre francais ? 
tout cas, les décisions prises à Fontainebleau, même si 
jaines sont tenues secrètes pendant quelque temps, ne 
dront pas le peuple français au dépourvu. 
\ous disons, nous, communistes: Pas un homme, pas un 
e pour Ja guerre contre la Corée! {Applaudissements à 
lertréme gauche.) 


prolongation du 


1 


M. René-Jean Schmitt, C'est-ï-dire rien pour là sécurité col- 


M. Pierre Girardot. Le peuple français, qui est d'accord avec 
saura imposer sa Volonté. 
Vous disons: Pas un homme, 
re la Corée, parce qu'il s'agit d'une guerre 
lunations à gauche, au centre et à droite.) des Etats-Unis 
d'\mcrique contre la Corée, d'une guerre de type colonialiste. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) . 

M. René-Jean Schmitt. Hiles fout simplement que vous êtes 

tre la sécurité collective. 

M. Pierre Girardot. Les soldats coréens n'ont pas débarqué à 
San Francisco. Ce sont les troupes américaines qui occupent 
une partie du sol coréen, où elles n'ont rien à faire, à S.000 
kilomctres de leur pays. (Applaudissements à l'ertréine qau- 


pas un navire pour la guerre 
d'agression 


IH n'v a pas-deux nations coréennes, pas plus qu'il n'y avait 
deux nations françaises quand une ligne de démarcalion divi- 
ait la France en deux zones. Il n'y à qu'une seule Corée et 
qu'un seul peuple coréen en lutte pour son bouheur, sa liberté, 
son indépendance et son unité nationale. 

Nous saluons du haut de cette tribune la victoire du peuple 
corcen contre l'envahisseur, (Applaudissem®nts à l'erlréme 
qauuche.) 

M le ministre de la défense nationale. Vous faites hien Ce 
vous dépêécher! 

H. Pierre Girardot. À nos adversaires qui veulent voir dans 
ces victoires une preuve d'agression, nous répondons que les 
lPrussiens et les émigrés de Coblentz ont été battus à plate 
couture par les volontaires. IIS n'en étaient pas moins les agres- 
seurs de la France, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Esxclamations sur diters bancs.) 

Les mercenaires de Syngman Rhee se sont débandés, bien 
qu'ils fussent abondamment nourris, bien armés et équipés, 
parce qu'aucun idéal ne les animait et qu'ils ne pouvaient 
rien contre la nation. 

Le lait que les impérialistes américains aient pu penser s'en 
servir pour une provocation et en espérer le succes, montre 
seulement la grossière surestimation que le camp impérialiste 
fait de ses forces, 

Généraux politiciens et businessmen parvenus tiennent le 
haut du pavé aux Etats-Unis. IS communiquent aux décisiors 
du Gouvernement et de l'état-major Fesprit aventuriste du 
joueur de poker. C2 sont des hommes dangereux, dangereux 
pour la paix mondiale, 

l'erdant la face avec les mercenaires de Syngman Rhee, ils 
lancent des soldats américains dans l'aventure, Mais que pei- 
vent les soldats américains contre un peuple de 26 millions 
d'habitants qui veut. vivre libre et indépendant ? 

Les communiqués nous apprennent chaque jour leur jmpuis- 
sance et leurs revers. 

Alors les impérialistes font la guerre aux femmes et aux 
enfants. fs écrasent les viiles ouvertes sous les bombarde- 
ments. Is veulent employer orme d'épouvante et d'extermi- 
nation massive des populations: ja bombe atomique. 

Rendons hommage aux millions de collecteurs de signatures 
pour l'appel de Stockhoim. (Applaudissement à l'extrême qau- 
che, — Rires et exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Grace à eux, les impérialistes n'ont pas encore osé lancer la 
bombe atomiqu: sur la Corée, Mais de nouveaux millions de 
sgnalures sont nécessaires pour arrèter définitivement le bras 
des criminels. 

l'erdant la fac: en Extrème-Orient, les milliardaires améri- 
cains sont prêts à utiliser leur agent à tout faire, le fasciste 
Tito, pour provoquer, de nouveau, de dangereux incidents en 
Europe. 11s misent sur la généralisation du contlit, sur une 
troisième guerre mondiale, pour sortir des difficultés inhérentes 
au régime capitaliste. « Plutôt la guerre que la crise » devient 
le mot d'ordre des financiers américains. 

Le journal L? Monde, du 20 juillet, relate la déclaration d'un 
de ces hommes, M. Symingson, qui a déclaré à l'issue d'une 
conférence économique: « Nous avons parlé de la production 
pontané la seconde guerre mondiale et du meilleur moyen de 
‘accélérer au cours de la troisième guerre mondiale. » 





Le Monde 
aux Etats-Unis, 


« en Cas de cuerre 


du même jour nous informe de la mise en vente, 
d'un ar pl aut cont hat sept nouvel'es caries, 


precise-t-on, 


loujours dans le méme journal, à la même date, son d'rec- 
teur, qui prend le pseudouvme de « Sirius nous fait cons- 
tatei quê la poilique de guerre des Etats-Unis a des consé- 
quences immédiates qui n sont pas nécessairement, à son 
avis, les pl is fâcheuses. 

Il écrit: « L'éconuomi unéricuine, toujours menacée d'une 
perte de vitesse, PEUL V Lagner Un hou l'élan. Et les hommes 
de gouvernement savent combien 1 est plus facile de gouverner 
un peuple quand la guerre Hnpose à tout et à tous sa tra: que 


unité. » 

IS veulent la guerre et is veulent nous y entrainer. 

Un contident de M. Truman, M. Krock, dans le New York 
Tines, annonce que fes Etats-Unis vont demander aux pars du 
pacte Atlantique de consacrer 20 p. 100 de leur revenu national 
au réarmetmnent. 


Le revenu national est évalué en Fran ù 6.900 milliard 
C'est donc 1.300 nulliäards de dépenses mihlaites qui nous 
seraient imposées, c'est-à-dire le double des Géper.s muililaires 
actuelles. 

M. René-Jean Schmitt. Lt en liussie ? 

M. Pierre Girardot. Gui Voil done que les 80 milliards de 
supplément annonces par M. Pleven ne nsliluent qu'une 
pretuière tranche, 

Nous savops hiea que vous approuvez. 

Les Américains imposent au Gouvernement français une 


politique de réarmement à outrance, qui l'amène à s'engager 
dans là voie de l'inflation ruineuse pour les classes liborieuses, 

L'émission de billets de 5.000 et de 10.000 francs intervient 
au moment où le montant des billets en circulation atteint le 
chiffre record de 1.409 milliards. Et la planche à billets ne va 
pas chômer pour faire face aux exigences américaines de réar- 
mement et de guerre! Déjà Les prix montent aux Etats-Unis. Hs 
veulent la guerre ! 

Et c'est pour cela que Acheson répond par un refus à Fini 
tialive du pandit Nehiu, premier ministre de l'inde, qui a fait 
une proposition pour localiser le conflit coréen el permettre 
son réglement pacifique. 

n'y à pas un seul soldat soviétique en Corte, S'y trouvent 
seulement comme soldats étrangers des soldats américains. 
(Applaudissements à l'ertiéime gauche, —. Exclamalions sur 
d'autres bancs.) 

M. le ministre de la défense nationale. Il n'y à pas non plus 
d'armes soviétiques ? 

M. Pierre Girardot. MM. Ache<on, Truman et le gouvernement 
américain veulent continuer Ja guerre, où leurs soldats sont 
engagés sur un sol étranger, contre un peuple qui est, lui, sur 
le sol national. Hs risquent allègrement la généralisation du 
conflit en une troisième guerre mondiale, 

Au contraire, Staline et le gouvernement de l'Union sovifé- 
tique ont répondu aussitôt favorablement à l'initiative du 
gouvernement indien. 

A gauche, En envoyant du matériel ! 

Au centre. En envovant des tauks ! 

M. Pierre Girardot. Ur: peut ainsi juger où sont les agresseurs, 
et qui veut la paix. (Erclamalions à qauche et au centre, — 
Applaudissements à lestrème qauche.) 

Car le tapage des impérialistes ne réussit pas à masquer Ja 
vérHé. 

I s'agit d'une guerre colonialiste, et aussi d'une guerre pour 
la possession d'une base stratégique de premier plan pour la 
guerre contre la Chine et contre l'Union soviétique. 

Cette guerre à les mêmes caractères que la sale guerre du 
Viet-Narm. Et c'est tellement vrai que M. Jacques Fauvet éerit 
dans Le Monde du 21 juillet: « Le problème de l'Indochine üp- 
parait en effet au Gouvernement inséparable du problème de 
Corée, tant militairement que diplomatiquement, » 

Honte aux dirigeants socialistes de droite qui, après avoir 
feint hypocritement de déplorer la guerre au Viet-Nam, récla- 
ment, tel Daniel Mayer, l'envoi d'un corps exptditionnaire 
français en Corée, et font partie du Gouvernement qui envoie 
l'aviso La Grandière dans les eaux cortennes. 

kappelons pour leur honte les paroles de Jules Guesde: « La 
colonisation c'est le vol, c'est le pillage, le meurtre, ce sont 
des crimes commis contre de paisibles populations, pour le 
profit d’une poignée de capitalistes avides-de gains. » 

Rappelons, pour leur honte, les paroles de Jaurès : 

« ne suffit pas que le socialisme se borne à définir par une 
formule théorique son sentiment sur la politique coloniale, 

« Nous la rep'ouvons parce qu'elle gaspille des richesses et 
des force qui devraient être appliquées à l'amélioration du sort 
des peuples, 

« Nous la réprouvons parce que la conséquence ka plus déplo- 
raile du régime capitaliste, qui resserre sur place fi Cons<or- 
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ne rémunérant pas tout le travail des travailleurs, 


obligé de se créer au Join par la conquete et la 


violenre deboucthe OLVÉAUX. L 
u ont a pProuvon ebltin parce que, ins toutes les exXpe- 
dition oborale à justice vapitalisl e complique €t s agrave 
d'une ex-eplonnelle corruption, 
louis Je th nets de uëprt lation et de ra pif déchaines au 
Jo [ Ia € itude de l'impunité et amplitiés par la puissance 
nouvelle rle à <péculation v développent à l'aise, et la féro- 
cit noise de l'humanité primitive v est merveilleusement 
nl CE } ' } JNSeriiehuxX eévCallsie le l« jeu 
Cul [ 

\ | t L de ] { = C est nalntern nt it L d- 

te «li nite url Moch. oui est ! tre de ja guerre qu 
Viel-Naim et ù qu e te Corce 

M. le ministre de la défense nationale. I! est l'honine qui 
vou upesfret le pi : 

M. Pierre Girardot. |! 6-1 le 1: tre de la guerre du Viet-XNam 
el de la uerre de Lore: up voir clé le pl lecteur di Rogei 
l'ex el touche eZ pit ‘ indale des « chéquards » 
et de craux Re et Must. 

M. le ministre de la défense natiena'e. Vous ie répelerez cela 
tout à ! heure ) est { pa ? 

M. Pierre Girardot. |! 6-1 le 1 tre de la guerre du Viet- 
Natu et El Ja £ { le tortce lire s cire exerre sur je6s ou- 
Vrier francais en lutte po leur pain tuplaudissements 4 
l'erlréme gauche et apres avoir trempé ses mains dans leur 
è4l = 

M. Jean Capdevitle. Vous cle de- faciles! 

M. Pierre Girardot. Quant À nous, nous sommes fideles à 
Guesde et à Jaures en h laumant: « La Corte aux Corcens! 
Le Viet-Nam aux Vietnamiens! 

M. le ministre de la défense nationale. Et la France aux 
Russes! 

M. Pierre Girardot. Et la France aux Français, Nous laissons 
les dirigeant OClatIs it l (1 e à leur déshonnueur et à leur 
role de meilleurs auxiliaires des colonialistes, 

Aux travailleurs socialistes qui réprouvent l'attitude inqua- 
hfiable lirigeants de leur parti, nous disons: unissez-vons 
a \t Ir { travailleu cornmunistt 


M. Jean Capdeville, Vous pouvez toujours attendre! 


M. Pierre Girardot, pour exiger la paix en Corée, Ja paix 
au Viel-Nam 


M. Jean Capdeville, [es travailleurs socialistes vous con- 
ha l Is savent que vous êtes des traîtres, à la fois au 
pui à la classe ouvrière, an socialisme et à la puix. 

M. Pierre Girardot. l'interdiction de la bombe atomique 
et pour faire connaître aux marins et aux soldats les belles 
{raditi patriotiqu { républicaines du 17° et des marins de 
Ja n \ [PTIL dissements à l’'ertrème gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. Si vous nous citiez un peu les décla- 
rations de M, Wallace ? 
M. le président. La parole est à M. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Me: chers collègues, 


Chaban-Delmas, 
il vous appa- 


raita sans doute regrettable, du moins à la plupart d'entre- 
VOUS, (Œué éparation FAssemblée nationale n'ait pas 
uscrit à \ or lu jour un vérilable débat sur la défense 
iathonialt 
Les cv ments de ces derniers jou naraitraient. à bon droit, 
t » 


n :4 
qu'un tel débat serait le minimum auquel une 
la nôtre aurait pu $ plier. 
dans mes intentions de multiplier 


donne] 4 pelisci 
Assemblée oi 
| 


SAlis ju il soit, en 1 CSpece, 


ialionale 


les chausse-trapes sous les } du Gouvernement, je ne déses- 
pére pas que, par une modification de l'ordre de ses travaux, 
l'Assemblée, en accord avec le Gouvernement, ne décide d'ms- 


ecrire à son ordre du jour un débat Jarge et ample sur la question 
qui appar@it aujourd'hui, alors qu'elle l'était déjà hier, la plus 
essentielle pour la vie et l'avenir de la nation. 

Aussi, eslee par le biais du retour du budget de la défense 
nalionale du Conseil de la République que je vous demande 
la permission de vous présenter quelques observations dénuées 
— je vous dermande de le croire et, d'ailleurs, vous ie consta- 
torez de loule autre que celle du salut de notre 
pays 

Ces observations, je les présente non seulement en mon nom 
person ais au hom d'un cerlain nombre de mes amis 
réunis dans un jintergroupe dont, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, vous admettrez certainement que la défense 
nationale constitue précisément une de ses préoccupations 
essentielles, 

Ce budget qui nous revient du Copseil de Ja République, avait 
été voté sans enthousiasme par beaucoup d'entre nous, et l'on 
peut dire que, maintenant, à est totalcment dépassé, 
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Les événements récents ne sont pas surprenants pour cex 
qui, depuis quelques années, avatent considéré qu'il s'était 
produit dans là politique internationale un très grand chan. 
ment et que tous les espoirs fondés sur le désir de paix 4e 
l'Union soviétique étaient maiheureusement chimériques. 

Lorsqu'on considère les événements de Corée, if est impo: 
ble de ne pas songer que de tels événements sont susceptibles 
de se rapprocher de nous, voire même de se présenter à 1$ 
sous la forme la plus brutale. 

Je crois me faire ici l'interprète, non plus seulement d'un 
nouvbre de mes amis, mais d'un grand nombre d' 
vous, mes chers collègues, qui siègez <2r différents bancs, 41 
je puis le dire. d’une fraction de plus en plus grande de [a 
population française. 

Les événements coréens raccourcissent les délais stratégiques 


Certain 


d'une maniere considérable. 

Ces délais, hier encore fixés à quatre -ou cinq ans par les 
experts eux-mêmes, sont maintenant considérés comme 1e 
devant pas excéder dix-huit mois à deux ans. 

En face de ce raccourcissement des délais stratégiques, de 
oi disposons-nous actuellement pour faire face à une as 

sioh du genre de celle — n'en déplaise à mon prédécesseur à 
cette tribune — qu'a eu à subir là Corée du Sud ? 

Sans trahir de secrets militaires et er exposant ici ce que 
tout le monde sait, il est, hélas ! nécessaire de répondre « 
nous ne6 Hisposons d'à peu près rien, ni en troupes francaises, 
ni en éléments alliés, Les troupes françaises sont réunies en 
un petit nombre de divisions, à peu près égal à celui dont nous 
disposions en 1946, après la démobilisation occidentale, Quant 
aux troupes entretenues par Jes An£lo-saxons en Allemasre, 
elles sont, comine vous le savez, inférieures aux troupes ent: 
tenues au Japon, avant les événements de Corée, par les Elats- 
Unis d'Amérique. 

Cela est vrai pour l'immédiat, Nous ne disposons d'à peu près 
rien pour nous opposer à une avance de l'armée soviétique. Et 
dans un proche avenir — ce qui est sans doute encore plus 
grave — il nous et promis peu de chose. Et encore, est-ce dans 
une pensée stratégique qui ne comprend la défense du conti. 
nent que forme d'une bataille en retraite, et non jus 
comme une défense totale, 

En effet, à défaut de divisions, nous disposons de deux parles, 
d'abord celui de Bruxelles, ensuite celui de l'Atlantique. 

Le pacte de Bruxelles est en application depuis deux ans pas- 
sés, et les réumeons, les installations, les communiqués mére 
se sont tuultipliés par centaines. La direction des prévis ons 
d'opérations est une direction brilannique. 

Je ne voudrais pas, mes chers collègues, que se glisse à ve 
sujet le moindre malentendu dans votre esprit: lorsque je «r- 
plore que la France, par suite de l'inexistemce de son organisa 
tion de défense nationale, et sans doute par suite de Finsufti- 
sance de sa détermination, n'ait pas été en mesure d'imposer à 
ses alliés que la défense du continent — done de la France — 
soit placée sous la direction suprème française, ce n'est pas 
par une hostilité svstématique vis-à-vis de res alliés britanni- 
ques, dont, comme beaucoup d'entre vous, j'ai en l'occasion, 
il Y à peu d'années encore, d'apprécier et le courage et la ré-o- 
lution farouche. Mais il est nécessaire, si nous voulons parler 
sérieuseruent, que nous prenions en considération les diffé- 
rences, voire les divergences d'intérêts qui existent entre les 
britanniques et nous, et imnème à l'intérieur d'un système com- 
mun de défense. : 

Pour nos amis brilanniques, ce qui est essentiel — et nous 
le concevons fort bien — c'est la préservation et la défense des 
iles, la préservation de leurs moyens de communication, et la 
défense du Commouwealth. Je pense qu'ils ne nous tiennent 
pas rigueur lorsque nous affirmons que, pour nous, Francai:, 
S agissant de la défense européenne, ce qui est essentiel, c'e:t 
la défense continentale, c'est-à-dire celle de notre territoire 
métropolitain avant toute autre chose. Or, M. Churchill, qui 
n'est pas suspect de défaitisme, employait il y a quelques jours 
encore, dans ur discours qu'il prononeait à Plymouth, Fexpres- 
Sion Suivante: « Ce pauvre continent. » Une telle expression 
est significative, 

Certes, dans l'esprit de nos amis britanniques, il y aura une 
bataille défensive à livrer sur le continent, mais ce n'est 
qu'une bataille retardatrice, ce n'est pas, dans leur esprit — et 
c'est normal — la bataille dans laquelle on engage la totalité 
ou la presque totalité de ses forces, et, en tout cas, la totalité 
de <a résolution. 

C'est la raison pour laquelle, indépendamment des lenteurs, 
des difficultés de mise en œuvre des mesures prévues par le 
pacte Atlantiqu: — ces lenteurs et ces difficultés provenant 
d'ailleurs pour une Jarge part A1 fait que nos représentants, 
parmi lesquels il en est de glorieux, luttent pour obtenir ce 
changement de conception stratégique — le pacte de Bruxelles, 
jusqu'à présent, ne nous a pratiquement apporté aucun élc- 
ment sérieux de défense, c'est-à-dire de sécurité. 


SOUS 
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it au pacte Atlantique, on rent il penser que l'intégra- 


: dans un système commun, des forces américaines et des 
à inadiennes serait susceplibie de nous fournir plus 
lemeut des éléments de défense, de sécurité. 

lorsque la presse — sou ut la presse officielle on plutat 


element renseignée de manière optimiste et malheureu- 


t fausse — a présenté à Ja population francaise a stgna- 

du pacte Atlantique et ses réalisations, avec des pro- 

messes, des certitudes de défense réelle du <ontinent et de Ja 
I e, soyez assurés que notre population à apprécié profon 

donent ces nouvelles. Cela est vrai peur les populations de 

lance comme pour celles d'outre-met 
“ur. l'ensemble du pacte Atlantique à été vicié par un élé- 
t tres simple, élémentaire, mais décisif est que nos gou- 


ents — l'ont-ils demandé ? je le pense n'ont oblenn 
sais, au-un engagement stratégique des Etats-Unis d'Arné- 
ir Ja défense du continent, en coopération, des la pre- 

re heure, avee les forces américaines. 
\ucun engagement stratégique n'…. été obtenu, et nous en 
toujours là. Cela n'est pas un secret, beauco up d'entre 

vous de savent, mais j'estime qu'il état bon de le signaler à 
tribune de manière à obtenir du Gouvernement lassu- 
plutôt dès demain —  ear 


. que des aujourd'hui oil 
wd'hui il ne s'agissait que de Fontainebleau nous 
lemanderons et nous obtiendrons des Etats-Unis Aa äassll- 


Jui formelle que la défense du continent europét assurée 
le plus Join possible de nos frontières — et l’on ne peut pas 


plus loin que FElbe — soit inscrite comme premier prin- 


F dans la conception straté a e » des alliés. 
En effet, à celle heure, où est l'appareil militaire de défense 
con pare À 9 Je vous l'ai dit. il est évanescent. Où sont les 


forces aë] -terrestres allices cantonnées sur le continent Elles 
sout inexistantes, Où en est l'organisation des arrières arti- 
<, aussi bien en Allemagne qu en Fran'e. 


qu'en Belgique, 
ren Italie et jusqu’en Afrique du Nord ? I n'en existe pas. 


où en sont nos infrastructures et nos supports logistiques ? 
Poser Ja question, c'est, je ie crains, v répondre. 
où en est la préparation des réserves stratégiques ? Tout 


celi, mesdames, messieurs, peut porter à sourire, Mais je ne 
crois pas que ce soit les questions qui portent à sourire, Je 
crains que ce ne soit les réponses qui nous portent à pleurer, 
car autant de questions vitales, autant de questions sans 
repolise, . 

4 cet égard, je m'en voudrais d'accabler, seuls, les diri- 
coants de mon pays, car même les Etats-Unis d'Amérique, dis- 
posant d'une puissance vonsidérable, font actuellement 
l'épreuve désagréable de limpréparation. Mais pour eux, mes 
chers collègues, songez-v, l'épreuve n'est que désagréable, 
lundis que pour nous, elle serait cruelle, tragique ; elle serait 

el c'est ce que pense le peuple — peut-ètte définitive 

L'action est done nécessaire et il est :ndispensable qu'elle 
soit immédiate, Comment peut-on briévement schématiser une 
telle action, car il ne suflit pas, j'en suis bien d'accord, de 
recriminer et de critiquer, Encore faut-il au moins esquisser 
des propositions de solutions. 

D'abord, je crois qu'il s'agit de faire, par le Gouvernement 
le la France, un acte de foi et un acte de volonté qui s'expri- 
ment par Ja restauration dans sa plénitude de Fautorité gou- 
vernementale, non seulement en ce qui concerne Ja défense 
nationale proprement dite, mais en ce qui concerne tout ce 
qui touche à ordre public, grâce suquel une défense natio- 
nile peut être organisée ou, faute duquel, at contraire, celle- 
i est vouée à l'échec le plus total. 

Il faut ensuite dresser tout de suite ce ne doit pas être 
tres compliqué avec les moyens statistiques dont dispose FEtat 

un bilan des possibilités nalionales! un bilan en hommes 
qui, nous Je savons, donne des chiffres variables selon la durée 
du service militaire; et un bilan en possibiités industrielles, 
A l'heure actuelle, certaines usines travaillant pour Ja défense 
halionale ont été fermées: d'autres sont en voie de l'être, D'au- 
tres usines encore, qui ne produisent pas pour Ja défense natio- 
nale, éprouvent maintenant des difficullés mmenacantes pour 
écouler Ieur production. 

I faut done rechercher 


quelle est Ja capacité industrielle 
excédentaire de la France, par rapport à la production des biens 
de consommation nécessaire, pour ne pas diminuer et, si pos- 
sible, pour améliorer le standing de vie de la population. 

il convient de dresser un bilan « crédits ». Mais les questions 
linancières se posent toujours à mon sens au second plan. Les 
Yexltables questions touchent à la détermination et ensuite à 
la réalisation des moyens économiques appropriés. 

D'ailleurs, tant en ce qui concerne les fabrications indus- 
trielles qu'en ce qui concerne les crédits, il me parait certain 
qu'aussitét que nous aurons affirmé notre volonté de défense 
continentale et notre volonté de sacritices accrus — ceux dont 


parlait, et je l'en remercie, M. le ministre de la défense natio- 
hale dans sa déclaration liminaire — je ne doute pas que nous 
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M. Edmond Michelet et M.  Frédéric- Dupont. !|: | 

M. es Chaban-Delmas. Lt puis il faut parler utfres, 
quel x oltum de dépens [EE po .VOI! HOlIS PIIA œ ep! ire Nu, 
dans Pétal actuel des choses ? 

Je crois pouvoir affirmer, À Ja te d'ét 
Cernant cette question que li crédits actuels icon OL ŒUUS 
sotent bien emplovés, angmentés la nine € parbait 
M. le président li con eil : tle tribune 1 v a quelques jours 

et sans doute d qu iques iutres somm nuls du! ilot 
tance Hmitée par Fapport üu volume global de ent pel 
luettre de transformer completement notre plan d'armement 
el d'équipement. 

I devrait être possible d'i nn an t c'est m aire — 
de porter os etle: hifs à en\iron Vingt init] MIN ISIOrS ‘ lon 
halurellement a cadence des fournitures d'habillements. du 
matériel d'instruction et d'armement proprement dit. Mais, je 
le repete elle cadence S'accélérerait net vablement du jour 
OÙ Hoig aurions Inattifesté notre volonié. 

Ce plan de vingt-cinq divisions en un an, avec l'aviation lue- 
tique correspondante d'environ 2.300 appareils, qui ne saurait 


naturellement nous ètre fournie que par les Ftat& Unis, devrait 
étre concu pour permettre Ja création de trente-cinqg divisions 
en deux ans. Nous avons d'ailleurs le: cadres suffisants, à con- 
dition de remplir les effectifs des divisions de 
80 p. 100 et de maintenir les etffe 


Hifs des autres divisions. cest. 
äa-dire de Ja plupart d'entre ell: s, à 60 p 100. 


couverture à 


nl 


Cela suppose, que là mobilisation soil eulin organisée et je 


les opérations puissent, le is échéant, être accéléré 

En fait de mobilisation, sans doute seraitil bon que nous 
inaginions Un systéme un peu different des systèmes passés 
el que fous ne aous en (énions pas à la mobilisation non pas 
meme generale, Mails Je dirais à la mobilisation sur Fen<em 


be du terriloire necessaire pour remphr les effectifs des divi- 
sions dont je parle 

faudrait-il également instüituer un svstéme de mo- 
biiis Salon régionale ) 
pouvant être mis sur pied très ranidement, à la imoin- 
dre ilerte, mobiles, chargés de la defe se de tous le: points 
stratégiques l'intérieur d'une mème 
immédiatement aux voies de commun 

Nous pensons également à toutes ces plaines de France sur 
lesquelles, ] n'y a pas tant d'annees, HOiIsS AVO! opéré de 
tels reperages que Je ne doule pas que, dés aujourd'hut, les 
élats-mators ie ‘disposent de toutes cuirs dotdonncée + CE VE il 
devrait bien faciliter les 

M. le ministre de la défense nationale. Permeltez-imoi de vous 
dire que celle reforme de la défense cn surface est à l'étude et 
que nous ia réaliserons rapidement! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Mon eur le ministre, je vous en 
remercie, Ce qui m'intéresse, c'est qu'eile soit réalisée rapide- 
ment, car nous sommes en juillet 1950 et il quelques annécs 
que le péril national existe, 

\iasi il doit être possib'e, par un double svstème de mobili- 
salon, de constituer une masse de divisions nous permettant de 
faire figure vis-à-vis de nos allés europcens et d'oblegir d'eux 
un effort idealique au nôtre, ce qui en moins d'un an, en un 
an où dix-huit mois ce sont ies délais qui nous sont norma- 
lement laissés et ce Sont sur eux que mous devons tabler — 


devrait nous permettre d'aligner, pour Ja défense du conti- 


Sais uoule 
securilé, 


ion t ! . 
region, Et nous j't h-0hs 


cation et aux aéroilromies. 


hoses. 


nent, un nombre de divisions qui cesserait d'être ridiculement 
faib.e pou; d:vVeni: considérable, méme aux yeux de l'Union 
suviétique. 

Si nous pré centiot) LES hers collègues un tel programme 
et une telle résolution, je ne doute pas que nous h'obtenions 
alors de nos alliés deux choses essentielles, Nous obtiendrons 
d'abord que Soil 111 luse dans la stratégie alliée, la défense to- 
tale du continent, sans esprit de recul, non pass Rhin, 
mais <ur l'Eihe, ve qu nous parait ul spensable Er la sau- 
vegarde de nolre ritoire ét de notre population A ê 110- 


ment-là seulement, 
problème allerma 4 fc 
rents de ceux d'a rd'hui, car il ne ] 
que la France eile LE me ne soit furte au préalable de viugt à 
vingt-cinq divisions au moins. 


lorsqu'il s'agira de se tie sur l'Elbe. le 
i-ême se posera dans des termes d'ffé- 
saurait se 


Ce que nous obtiendrons aussi, n'en doutez pas — c'est essen- 
üel, eL il est presque tragique que nous ne l'avons pas encore 
oblenu — c'est l'intervention acro-terrestre des Etats-Unis, dés 


celte bataille totale de défense du conte 
Wnlaudissecments ur 


premiére heure de 
nent européen, sans esprit de recul, 
quelques bancs à gauche el à droite.) 
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: ‘ { LIL hes «4 } les hat s de bala FE ki ture ? ; à 
| « Article 46, — Les plans pont l'emploi de la force armée <ont 

Crla in pue lement des forces aéro-navaies dirigt er) établie par le Conse:l de sécurité avec laide du comité tat- 
parti sireei hi | ports vans 1e caure ü un en<erutble Jlia}or. een: 

te léfin « Article 47. — 19 H est établi un comité d'état-major chiegeé 

LE ; ons "10 eur le ministre, mes chers collègues, de conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour fout ce 
uit te Gabord ii val \ d'inéinetable, car Si nous devions qui concerne les IDUYEnS d'ordre mililaire HNECCSSairée au 
( le ( ans l'immobilhité, Fimpuissance, la paralvsie Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internafi 
duns laquelle nous sommes, 1 vaudrait mieux renoneer tout de l'emploi et le commandement des forces mises à sa dpi 
Wite a def ire le bnent iropéen et la France, Dés lors, je tion, la réglementation des armements et le désarmer lil 
Corp ex qu ous he Concevor pas qu'avant éventuel. see E> , 
puis poil biéetif la défense contre unie agression donnée, nous « 2° Le comité d'état-major se compose des chefs d'état 
estit | nilié ue peunp \ cennaghie desq tels nous major, des membres permanents du Conseil de sécurité on ue 
soimine- d l'invapacté de nous défendre, soit de notre fait, leurs représentants. 
suit t le « 3° Le comilé d'état-major est responsable, sous lantoiité 

EH nv a rien d'inéluetable et la force soviétique elle-même du Conseil de sécurité, de la direction stratégique de toutes les 
h'apparait considérable, écrasante, que par rapport à linexis- forces armées mises à la disposition du Conseil. Les question 
Lee oui, Tout al Hoi ax l'insuffisance manifeste de nos relatives au commandement de ces forces seront regiees ulle- 
Hovel rieurernent, » 

D'autre part et il est inutile d'insister sur ce sujet l'ac- Ainci done, mesdames, messieurs, aux termes mêmes du 
Gon n'a que op tarde el il est nécessatre qu'elle soit 3mune- paragraphe 1% de l'article 47, le comité d'état-major des Nations 
dial | Unies a seul qualité pour décider de Femploi et du commian- 

Mes craint mansieur le ministre, vous les connaissez. C'est dement des forces mises à ka disposition. 
que, une fois de plus, le Gouvernement auquel vous appartenez Le comité d'élat-major a-til pris une décision concernant 
ne se trouve | lans là plus extrême difficulté pour agir, l'emploi de forces internationales et plus particulièrement de 
soutenu par utie majorité vactllante, divisée en elle-même — on forces françaises ? Une fois de plus, je réponds non. 
le voit à enaqu ion — alors qu'il vous faudrait, au con NH n'y a amenne décision du comité d'état-major des Nations 
trade, PRE APDNTOE VU Re PAR EE RER S ES Unies: cependant, ce comité d'état-major siège tous les quinze 
est aussi 4 fois de plus tant de talent, tint d'intelligence jours et, conformément an paragraphe 2 de Fartiele 47 de la 


et de puatr me, tant de honne volonté et de volonté tont 
court, risquent de se tronver stéritisés par le système Jui-mêmie, 
Je n'ai qu'un es po monsienr le ministre, Aprés avoir attiré 
votre tlention sur probl nié el vous avez pu constater 
que je l'ai fait d'une nraniere dépouillée de toute passion et 
dde tout esprit d'opposition svstémalique, qui n'ont vraiment 
ren à fatre à l'heure où nous vivons - je souhaite de toute 
mon dme de me tromper eur les possibilités d'action de votre 
Gouvernement, Autrement dit, je souhaite me tromper sur les 
pe sthilite d'etre et la capacite de réalisation du <vsteme, 
En tout ‘lat de cause, je ne doute pas que votre détermination 


ét votre Volont «nent totales. Je le repole, ce que Je eras, 

et que vi }r ibaililés mèmes d'action he Soient pas à leur 
hauteur, Dans ce eas, je Vous en supplie j'emploie ce terme 
à dessein d'i \ quelques semaines il vous apparaissait 
que la paralvsie demeure aussi grande qu'elle l'était hier et 
que les résuitats à attendre de vos efforts doivent être iden- 
fiques à ceux dont j'ai dressé le bilan, je vous eif supplie, tirez- 
Crus le ot il 1= \ t qu | ne soit tout ï-fait trop tard. 

\pplaudtissements sur divers bancs à gauche et à droile 

M. le président. Ta parole est à M. Chambheiron. (Applauwdis- 
semer ls a l'erlrénie qu he 

M. Robert Chambeiron, \e<ijainies, me<sieurs, je voudrais me 


faure 1e nierprete d'une opmnion p ul que extrémement preoc- 
coupée à ba suite de la dérision prise par le Gouvernement d'en- 


vovel So La Grandière en Corée. A ce propos, le groupe des 
Feb Cas pp ougressiste S Hi a charge de pit senter, a celle tri- 
bu quetpues bre es € bserv al trs, 

Je vVouirais, auparavant, avec votre permission, ouvrir une 
conrie phare these, 

No e<trnonrs ve in rlain nombre de ne collègues, 
qui il aurait été pre érable d'instituer, au sein de cetle Assem- 


blée, un large déhat à propos «de l'affaire de Corée. avant les 
Vatalres pa eélneplaires Mais la pos ton pÆise mardi devant 
la conf eétice de: pres lets pal M. le président du consei}, 
soutenu par sa majoril laie<e place à aucun doute. 
JE nv aura p dans un moment cri- 
fique de notre histoire, 4! ne sera ps possible aux Français, 
autrement que par Finfoimakion d'une presse et d'une radio 
fortement orientées, pour ne pas dire plus, de se faire une 
idée exacte de la nature et des conséquences ‘d'un conflit qui 
s'est allumé à l'autre bout du morde, Voici Un mois, el qui 
risque d'emtbraser Ja planète tout entière. 

La q estron que l'Assemblée doit ée poser e&t la suivante: 
le Gouvernement français avait-il le droit de mettre un bâti- 
ment francais à disposition du général Mae Arthur ? 


1 } 
tit nr but. { ‘est d dire que, 


Je crois que, sans héeiter, nous pourrons répondre: Non, il 
n'en avait pas le droit, Je me pro 
“pi lement. 

M.{René-Jean Schmitt. Ce n'est pus agusi que la question se 
pose. 


poee de le démontrer tes 





charte des Nations Unies, les représentants des membres per- 
manents du Conseil de <éeurité, y compris Île représentant de 
l'Union soviétique, participent à ces ravaux. 

C'est donc le comité d'état-major, aux termes du paragraphe 3 
1 même artiele, qui est respon<able, sous Pantorité dun Conseil 
de sécurité, de la direction stratégique de toutes les forces 
armées mises à ja disposition dn Conseil, 

Cette procédure n'a pas élé respectée. 

C'est done en violation de l'esprit et de Ja lettre de la chart 
que le Gouvernement français a pris la décision d'engager une 
unité française dans le conftit coréen. Une fuis de plus, Île 
Gouvernement francais <e rend coupable de violation d'un 
texte qui est notre loi à tous, puisque le Parlement unanime 
l'a ratifié. 

Je dis « nne fois de plus » parce que c'est la position qne 
n'a cessé d'adopter le Gouvernement français, depuis louver- 
ture du conflit coréen, 

Au lieu de se faire le défenseur de la charte des Nations 
unies, en dehors de laquelle, personnellement, je pense qu'il 
H'Y à pas de coopération internationale possible, le Gonverne- 
mnt à adopté sans discuter le point de vue des Etats-Unis. 

Or, les Etats-Unis concoivent de ge or de la charte en 
fonction de la doctrine définie par le président Truman. 

En effet, il n'est aucun homme de bonne foi qui puisse <ou- 
tenir sérieusement que le conseil de sécurité à fonctionné ruor- 
imalement le 27 juin. Nous ne cesserons de répéter que les 
Elals-Unis et le Gouvernement français ont porté un coup qui 
pourrait être mortel à l'Organisation des Nations Unies. 

I} ne faut pas oublier que c'est avaut la réunion du Conseil 
de sécurité du 27 juin que le président des Etats-Unis à pri 
la décision d'envoyer des troupes en Corée, qu'il a pris la deei- 
sion d'occuper Formose, qui est une terre chinoise, ne loubliez 
pas, et celle d'envoyer en Indochine une mission militaire 
américaine. . 

Je voue demande de ne pas oublier la chronologie des faits. 
C'est avant la décision du Conseil de sécurité que [e président 
Truman à pris ea décision et il a placé le Conseil de sécurite 
devant le fait accompli. 

Sans doute, serait-il possible de développer plus longuement 
cette question relative à la procédure instituée par les Etats- 
Unis le 27 juin, mais cela ne me paraît pas l'essentiel, 

L'essentiel pour nous est de savoir si le Conseil de sécurité 
avait le droit d'intervenir dans l'affaire de Corée. A cette ques- 
Lion, éans hésiter je réponds non, une fois de plus: aux fermes 
mèmes de la charte des Nations Unies, le Conseil de sécurité 
n'avait pas le droit d'intervenir dans l'affaire de Corée. 

l'ermettez-moi de reprendre très rapidement les données his- 
toriques du problème. 

l'essonne n'a jamais contesté Funilé nationale de la Corée. 
Eile a été reconnue par les grandes puissances. 


di 
] 
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RE" 
En décembre 1943, 


à la conférence du Caire, Ro sevelt, Chur- 
Kat Chek luimème ont promis à la Corée, 
annex 1910 par le Japon, le rétablissement aussi 
ranide que possible de sa liberté et de son indépendance. 

Pn juillet-19%%45, la conférence de Potsdam, à liquelle partici- 
Union soviétique, 4 contiruw cette promesse, 


pu : : 


chilt et Tchang 


1 
be CepuIs l 


En août et en seplermime 1945, lorsque, pour en chasser les 
Japonais, les troupes soviéliques sont entrées en Corée par le 
Nord et quand, quelques jours plus tard, les troupes amér 
à s ont abordé les rivages du Sud de la Corte, les alliés 

tabli la Digne de démarcation du 38° parallèle, non pas 
( leux nations, mais entre deux troupes d'occupation. Je 
vous demande d'v …téfléchir car c'est point important. 
(Aupulaudissements à L'estréeme qauche.) À 


M. Auguste Alonneau. Un pourra en dire autant de J'Ale- 
Ju 
M. Robert Chambeiron. En effet, mesdames, messieurs, <i 
vous vous référez aux procts-Vverbaux des Nations Unies, jamais 
vous ne trouverez qu'il question de deux Républiques 
corceunes, D'après tous les documents des Nations Unies que 
nous avons consultés, 1 n'a jamais existé qu'une seule Répu- 
bliq dotée de deux gouvernements à la suite du 
lép d'ocupalion, c'est-à-dire, dans le Nord, le 


ï de Pyong-Yaag et, dans le Sud, le gouvernement 


est 


orecenne 
n te M 

ae} de Wuupes 

gou rhetai 

de Séoul. 


J ppellerai d'ailleurs que pour mémaire les élections 
di nai dus la Corée du Sud qui ont dunué 23 p. 100 des 
voix au gouvernement de Svagmun Rhee qui, en dépit de cet 
éc] éectoral, Set maitenu illégalement au pouvoir — d’ail- 
leur-, blé des journaux américains l'ont reconnu à l'époque — 
touts que es partisans du rattachement avec la Corée du Nord, 
ce-La-dire de Fuanté nationale, remportaient 77 p. 109 des voix. 


valionate dun peuple coréen est done une affaire 


La volonté 
mais c'est une affaire qui cen- 


‘utei 


que personne ne peut dis 
cerne là Corée seulement, non pas le Conseil de sécurité et 
encore moins les Etats-Unis. pplaudissements à l'extrême 
yat he.) 

M. Auguste Allonneau. El avec des lanks, on règle la ques- 
tion. 


M. Robert Chambeïiron. 1j n'y à aucun précédent dans lhis- 


toire —— et je vais répondre précisément à la réflexion que je 
viens d'entendre — relatif à un cas où le Conseil de sécurité 
soit intervenu dans des conflits de cette nature. Je vais me 


permettre de vous donner un argument auquel vous ne pour- 
rez rien objecter. 

Lorsque Mao Tsé Toung a pris la décision de franchir le 
Fleuve Bleu pour chasser les armées de Tchang Kaï Chek, le 
Conseul de sécurité n'est pas intervenu et ni les Etats-Unis ni 
la Chine de Tchang Kaï Chek, qui étaient membres du Conseil 
de sécurité, n'ont à aucun momeut demandé au Conseil une 
intervention militaire. 

Le paragraphe 7 de l'article 2 de Ja charte des Nations Unies 
interdit expressément toute intervention dans les affaires inte- 
rievres d'une autre puissance. 

Sans doute, je le reconnais, est-il possible À un Etat membre 
de demander au Conseil de sécurité de prêter ses bons offices 
régler pacifiquement un coptlit, comme ce fut le cas, pour 


Isra Mais c'est tout. 

Le Conseil de sécurité ne peut en aucun cas, d'après la 
charte des Nations Unies, intervenir dans les affaires d'une 
puissance. Or, juridiquement, il n'y avait qu'une Corée, ainsi 


qu'en font foi les procès-verbaux mêmes de l'organisation des 
Nations Unies. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
Corée, 

M. Robert Chambeiron. Le Conseil de sécurité, par sa majorité 
américaine, a purement et simplement violé fa charte des 
Nations Unies. Et, malheureusement, le Gouvernement fran- 
Çais n'a élevé aucune protestation, 

Or, les mesures prises au Conseil de sécurité placent aujour- 
d'hui le monde au bord de l’abime. Je vous demande d'y 
penser, d’y réfléchir. 

Cela fait peut-être sourire certains. Mais je vous assure que, 
Si nous somines des gens responsables, nous devons penser à 
une éventuelle extension du conflit et en mesurer les consé- 
quences. 

M. Auguste Allonneau. Vous n'avez qu'à le dire à Staline. 

M. Robert Chambeiron. Déjà, les nouvelles que nous appor- 
aient ce soir les journaux, nouvelles qui ont été démenties 
par le Gouvernement français — mais vous connaissez l'adage : 
« il n’y a pas de fumée sans feu » — nous font penser que 
peut-être bientôt nous serons appelés à porter, en France, 
le service militaire à dix-huit mois ou à deux ans, Alors, je 
vous demande de réfléchir aux implications budgétaires d’une 
lellz mesure, 


rapporteur, TU y a deux 
P1 À 
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M. Auguste Allonneau. Deniinlez Là démob itio Is si 
M. Robert Chambeiron. louant comple des dilicul'és 
qu'éprouve le Gouvernement pour ulibrer Le budg eZ 
Vous qu'avec la guerre au Viet-Nan, qui épuise la Franve, il 
Sera Bissih le faire l'effort [ra ! iCCessAIre pour parier 
la durée du service militaire. d par « dix-huit mai 
ou eux utis ? 
d'is iore les intentions du Goux ‘erment i I Je 
Vouutruts, eg Lout i= pu ithti les A H 
J'espér (FRE e représentant du trotix l voudra bic 
nous dire tout à l'heure s'il est exa ju 'on prépa porter 
le service milita dix-huit ruois i 1 ‘ia \ Nous 
'ERCE li Je { [RE io 1 diet u 1 i 
li est La que le peup Î re pays n6 x pas la 
guerre Salt d'artieurs qu HE Milii {à | ip le 
iniscres, mais que les l blémes ne seraient si pas 
Iésœus par la guerre, Les gouvernements qui se soul icodé 
depuis tiois ans sont, hélas! nnplabie les anorts francais 


au Viet-Nam. Le gouvernement de M. Pleven, en prenant la 
décision l'en Ver une Unité fr LC aist [NE le Caux otceines 
sera, lui, à son tour, comptable des morts francais qui tombe 
ront Jli-has. \pplaudissements à l'ealrème qauche 


C'est à cela que Je vous demande de réfléchir, Nous soulhai- 
tons vivement que Je nilit coréen passe être localis Je 
SUIS, pour ma part, convaincu qu'il n'est pas op tard. Si le 
Gouvernement francais était ipabh de se digus ] cette 
polilique qui peut nous conduire à la catastrophe, S'il était 
capable de soutenir les initiatives généreuses qui se sont fut 
Jour récemment pour meltre un terme an confit corcen, peut- 
être a‘ors l'espoir seraitAl plus grand. C'est maintenant qu'est 
engagée la responsabhihté du Gouvernement et de sa majorité. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement et Lx majorité ont 


actuellement l’occasion de montrer leur volonté de mettre 


pacitiquement un terme à ce conflit, Si le Gouvernement fran 
çais et sa majorité laissaient passer l'occasion la seule peut- 
étre sion la dernière le nous éviter la catastroph pensez 
alors un instant à ce que deviendrait notre pays, mais pensez 
aussi à la terrible responsabilité qui péserut sur épaules 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. la parole est à M. Agde Mon! élaire 
d'Etat aux forces armées, 

M. André Monteil, secrétaire d'Etat nur forces armées 
{anarine), Mesdames, messieurs, Je pen que mon collègue el 


ami M. Schmitt n'a pas voulu m'adresser une interpelation qui 


serait prématurée ; Inais Si Son intervention concerne mor pre- 
décesseur, je lui demande la permission de la prendre à mon 
compte. 

Eu effet, l'Assemblée doit savoir que M. Raymond-Laurent à 
er toutes dispositions pour humaniser les Hcenciements que 
e département de la marine a été contraint d'effectuer, faute 
de crédits suffisants. 

Ces mesures huürmaines, sociales, sont les suivautes: 

Les licenciements, qui auraient dùà être effeclués avant le 
{+ janvier 1950, ont commencé seulement Le 31 mars 1950, 115 
ont été largement étalés jusqu'au 31 mat pour tous les ports 
inétropolitains et celui d'Oran, jusqu'au 30 Juin pour Toulon. 

Les licenciements ont été étalés dans le temps de telle sorte 
que les ouvriers qui ne pouvaient plus travailler dans nos 
arsenaux obtiennent les conditions les plus favorables, de 
manière, notamment, q ils puissent atteindre le { tips ueces 


saire pour percevoir retraite et pension. 


Je signale que, par des dispositions hardies, les effectifs qui 


étaient fixés ont même été dépassés, dans toute la mesure où, 
dans certains arsenaux, on a pu effectuer des travaux de 
conversion rentables. C'est ainsi qu'à Indret, #0 ouvriers tra- 


vaillent encore en dépassement d'effectifs, et leur besogne est 
justitiée par des travaux de conversion; sont dans le méme 
Cas, 225 ouvriers à Bizerte — car l'ensemble du personnel, par 


solidarité ouvrière, a accepté de voir réduire la semaine de 
travail afin que des camarades soient maintenus 30 à Gué- 


rigny, 85 à Dakar et d'autres encore. 

Je signale enfin — et c'est ua point de droit — que si l'amen- 
dement indicatif interdisant les licenciements jusqu'à nouvel 
ordre a élé volé par l'Assemblte.. 

M. Robert Chambeiron. Vous ne l'avez pas respecté. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). ..en 
revanche, les crédits qui eussent été la conséquence logique de 
cet amendement n'ont pas été accordés par l'Assemblée natio- 
nale. 

Mme Alice Sportisse. Vous avez voté cel amendement, mon- 
sieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Il est très 
difficile de dire, d'une part: « Vous ne licencierez gas » et da 
déclarer, d'autre part: « Je ne vous donne pas de crédits pow 
accomplir ce que je vous commande », 
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: ' r 
vol ni nent has 
Ï “! 
(ji { t { 11 [d 
lt él ji i ] la 
r ’ ) { liiié 
M. Auguste Touchard. \ lé pour Ja maort et non 
] 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), Fil 
‘ MT l'A: PEU volt 
| Œœui 1 volt 
état E du budget, qui dé l 
! ' 
{ {Te 
] , li l'huima 
] l { encore 
{ exqut œ( { 1 le pri tement 
{ ] { t qu l Ie { [FL ie lt 
] 
} | Î \ in'e le tous. 10S ! 1- 
légue égent dans celte partie de lASs- 
| or / | ] ipprobha on du p'ograrntne 
| REE l | que le { [AN emment « propose le lép [ET 0 . 
IS 1 de d i lios ars ix une charge de travail 
11 
( | \ | qu'on défend les ouvriers des 
] en leu fl lu travail \pplaudissements 
au «(1 {re el \ 1 plusie rs bancs aauclht } 
M. Pierre Juge. Ce n'est pas Limp jh que nous avons 
ülhre \ésll { tendu ! 
M. le président. La parole est à M. René-Jean Sehnnit. 
M, René-Jean Schmitt, J'ai enregislré avec quelque surprise 
la répo le M , erétaire d'Etat à la marine 
\ ill jai loujours té les crédit qui m'ont été deman- 
di | i def e de mon pavs et, person iellement, je suis 
prét à accepter tous les sacrifices qui seront nécessaires à cel 
[a 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J'en =uis 
persuaue, 
M. René-Jean Schmitt, Mais la question n'est 


pas à, 1 s'agit 


th voir, lorsqu'un amendement aussi net a été volé, ce que 
pe faire le Gouvernement. Or. votre devoir, monsieur le 
ministre, est de prévoir les crédits permettant de tenir. compte 
Ü i Volonie exprimée pa le Parlement. 
Vo êtes devant un aimendement qui a aujourd'hui foree de 
loi et qui t 11 l lt e {1 mai 1950, la suspension des licen- 
ciements des ouvriers des arsenaux. Je Vous demande d'en brer 
I conséquences et de nous proposer le rétablissement des 
credit CON ires il 1 nb ichage des ouvriers, (Applaudis- 
ser [s HZ! hi 
M. le président. L1 parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
[ ire 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). }'A:sem- 
e à volé un amendement porlant abattement de crédit de 
1.00) fran U qui avait une valeur indicative; mais -elle a 
{| | mere volt elat E qui fixe les variations et, en loccur- 
] le ti effectifs, Le Gouvernement a respecté 
| \ ernbl en ce qui concerne l'état E. 
Peut-être. en hi a-t pas respecté enticrement l'indica- 
Il \ par l'amendement, Encore fallait lq ie l'Assemblée 
{ 1 \ { p ul l E. 
M. René-Jean Schmitt. Nous n'avons pas l'initiative des 
dépèn nou ie pouvions doi faire ulrement qut de le 
\ul 
M. le secretaire d'Etat aux forces armées (marine). En tout 
{ l \ e à M, Schnnll que je pren volontiers l’engage- 
l il pli iter à l'A mbhlée nationale un programme naval 
tel qu \ susceplible d'assurer du travail à nos arsenaux et 
{ | r 4 { l e nat | des instruments valables. 
J'espèse que PAssemblée nationale, en enregistrant cet enga- 
ï L'que Ji ends, Voudra s'engager elle aussi à voter les 
Credits Weécessaires au plan quinquennal que nous Jui propose- 
. LE 
M. René-Jean Schmitt. Je vous remercie, M. le secrétaire 
l'Etat, et Je Vous u“lderai dans ce sens. 
_ M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
dit Il IUIY genes ile? 

La discussion générale est close. 

Je uite l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
CES { cs, 

l Lssemblée, consullée, dé« ide de passer [24 la discussion 


) Ba TP toi + 
ues aritumies, 


M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
äuichots par 


le Conseil de la République. 
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[Article te 


M, le président. L'articie {7 est réservé 


l'état A jHexe, | Ê 
Je vais appelee l'Assemblée à se prononcer sur les 
modifics de cel état. 
ETAT A 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Pire Ie DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
, 2 Dh 7 
4° partie, — Personnel. 
« Chan 1002. — Traitements du ministre, du secrétaire dE. 


et indenmités des membres de leurs cabinets (guerre 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 9.115.000 francs, 

Chiffre voté par le © nseil de la République, 9.114.000 fi 

Soit une diminution de 1.0) francs, 

La commission acceple cette diminution. | 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. La réduction de fou 
francs avait été opérée pour tenir compte de la suppres 
du secrétariat d'Etat à la guerre, Ce secrétarait avant été rétil 
je demande à Ja commission d'accepter le rétablissemen 
crédit. 

M. le président. Quel est l'avis Ge la commission? 

M. Faymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Mon 
concorde avec l’observalion de M, Je ministre. 

La commission avait accepté l'abattement opéré par le € 
de la République mais uniquement en fonétion de la sup 
sion de poste. Elle est donc d'accord sur le rétablissement 4 
crédit 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 

Je mets aux vaix le chapitre 1002 au nouveau chiffre de 
9.115.000 francs, proposé par la commission à la demande 4 
Gouvernement. 

(Le chapitre 1002, 

M. le président. « Chap. 1100. — Personnes eivils et mililas 
des services Sociaux. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 312.618.000 francs 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 512.615: 
francs, 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte celle diminution. 

M. Pierre Girardot. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mels aux voix la proposition de la - 
Mission, 

(La proposilion de la COMHUSSION, mise AUX voir, est adop 4 

M. le président, « Clap. 1110. — Soldes et indemnités 
personnels officiers au service de santé, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 1.618.60.000 f s. 

Chiffre voté par le Consen de la République, 1.618.521 j 
francs. 

Soit une diminution de 1.00 francs, 

La cominission accepte cette diminution. 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée} 

M. le président, Nous arrivons à la section Air. 


4 
ra] 


mis aux voix avec ce chiffre, est ado, 


Section Air. 
TirRE l'". — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Malériel, fJonclionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


fl } artie. 


« Chap. 3115. — Préparation militaire, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 13 millions de fran * 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.999,999 fran < 

Soit une diminution de {1.00 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Je n'ai pas d'observation à f r- 
muler sur ce chapitre, La comimnission à maintenu F'abattern nt 
en Jui donnant la même signification que le Conseil de la R 
blique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, concern. nt 
le chapitre 3115. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop!'"} 
f M. le président. Nous arrivons aux chapitres de la sect 
sucre, 


À 
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Section Guerre, 
— JÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


9 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 
. 
Chan. 3085. — Instrucüon, — Evoles. — Recrutemen 
üiffre vote par l'Assemblée national 
iffre voté pal le Couseil d li République, SU0. J0U.UMX 


SO OO fr | 


Suit une diminution de 1.460 francs 

LA commission acceple cette diminutior 
Je mets aux voix là proposition de Ha 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


m. le président. « Chap. 135. — Fourrages, 
‘huffre voté par l'Assemblée nationale. 597.1420.000 
chiffre voté par le Conseil de la République, 
Soit une diminution de 1.000 francs, 
La commi<sion acceple cette diminution. 
J> mets aux voix la proposition de la commission. 
La proposition de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 
M. le présid®nt, « Chap, 3139. — Matériel automobile blindé et 
chenillé, — Entrelien. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.688.009 000 francs. 
chiffre voté par le Conseil de Ja République, 3.69 millions 
de franes. 
soit une atgmentation de {1.000 francs. 
La commission péepose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 


f. ; e 
Haies 
! 

i 


120 04) 


nationaie. 


La paroice est à M. le ministre de Ja défense 

fñ. le ministre de la défense nationale. Je voudrais exposer 
aussi simplement et aussi rapidement que possible la thèse qui 
me parait devoir être adoptée en la matière. 

Il existe un conflit, «amical, certes, entre les <ecrétarinits 
d'Etat à Pair et à la guerre en ce qui concerne l'aviation légère 
d'observation d'artillerie. 

Hi me parait, à moi, que les crédits de construction et d'en- 
tre ien doivent rester au secrétariat d'Elat à Fair, seul compé- 
teut en Ja matière, mais que les crédits d'utilisation doivent 
être à la disposition du ministère de a guerre, pour assurer 
une liaison étroite entre l'observation et Futilisation de cette 
observation. C'est dans ce sens que sera présenté le budget de 
lan prochain 

Sous Je bénéfice de cette observation, j'accepte le chiffre pro- 
posé si la commission e<t d'accord sur cette interprétation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-A!lexandre Guesdon, 24pphoiteur. La commission, 
malheureusement, n'est pas du tout d'accord avec M. te ministre 
sur ce point. > 

Considérant les dépenses d'entretien, d'établissement des 
infrastructures, d'utilisation normale, La commission des 
fiuunces a estimé que de sérieuses raisons devraient amener les 
services de la défense nationale à intégrer Faccessoire au prin- 
cinal et, par conséquent, à faire Supporter par le budget de 
l'air toutes les charges afférentes aux avions dont s'agit. 


M. le ministre de la défense nationale. Nou: réélivlierons la 
duestion en cours d'année. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3143 au chiffre de 3.6SS.994.000 
francs. 

tLe chapitre 21445, ms aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chan. 3175. — Frais généraux du service 
dt matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 355 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 34.999.000 
frunes. 

Soit une diminution de 1.900 francs. 

La commnssion accepte cette diminution. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


nationale. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etal aux forces armées (querre). 
Le Conseil de la République a voté un amenderment portant 
abaltement de 1.800 francs sur les crédits du chapitre 3179, 
pour provoquer là suppression de l'établissement du quatriéme 
<elielon de Sousse, qui ferait double emploi avec celui de 
unis, 

M. Pleven, alors ministre de 
ServVÉé la quesiion; la commission des finances de 1 Assemblée 
vient de suivre j'avis donué par le Conseil de Ia République. 
IL est nécessaire, pour la raison suivante, de rétablir le cré- 
Ht du chapitre 5173: certes, l'atelier du quatrième échelon de 
Sousse sera cnpprimé très prochainement pour satisfaire au 
désir, parfaitement justifié, du Conseil de la République. Une 


la défense nationale. avait ré- 





réduction d'effectifs de 40 personnes est envisagée, faisant suite 


a une réduction. effectute Van dernier, de deux Officiers et de 


seize sous-0fficiers. Par cout . la suppression totale de l'ate- 
het Inagastin le Sousse pt IVOUCTAI des d flicultés en ce qui 
concerne Îles réparations aux échelons inférieurs, c'est-à-dire 
iui-dessous de Ia revision générale, parce que l'on répare à 
Sousse, au troisième échelon et par mois, %3 véhicules, 19 maté- 
riels d'artillerte et 300 armes de calibres divers, au bénéfice 
du ci tqureme résument Stationne dans le Sud tunisien. 
Supprimer Île  magasin-atelier le Sousse aux prenne”, 
deuxième et troisième échelons serait obliger à l'envoi du ma- 
tériel à Tunis pour l'exécution des réparations nécessaires, 
soit à accomplir un trajet, aller et retour, de 300 kilomètres. 
En sorte que, par suite des frais de transport, on serait conduit 
à des di penses a rues au be le réaliser des érenomies et 


l'on perdrait l'avantage de l'existence d'un établissement du 
matériel à Sousse, dont l'activité, je le répète, sera réduite si 
la commission veut bien aous suivre, 

M. le président. La pal le est à M. let: ipporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, r2ppoitfeur, La cormmi-sion 
des finances s'était basée sur le fait que le rapporteur du 
Conseil de la République avait indiqué que les réparations du 
quatrième échelon étiient effectnées à Sousse, Or, il résulte 
des exphications de M, le secrétaire d'Etat qu'il n'en est rien. 

Par ailieur<. \f. le SI dl rétaire d'1 {at nons à dooné des raisons 
très itnportantes en faveur du maintien de services de répa- 
ration des automobiles en Tunisie, C'est donc bien volontiers 
que nous donnons Ssalisfaction au Gouvernement. 
au noit- 
"OM IS- 


M. le président. Je mel: aux voix le chapitre 17 
veau chiffre de 3435 millions de francs, proposé par li 
sion à la demande du Gouvernement. 

(Le chapitre 9175. mis aux voix avbc ce chiffre, vs adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9122: 


Terre IE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
EQUIPEMENT 
« Chap. 9122. Etudes et prototypes Subvention au bud- 


get annexe des fabricauons d'armement, 5 
Clhutffre voti pal l'Assemblée nationale, 1.700 millions 
francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 
Soit une diminution de 1.006 francs. 
La commission propose de reprendre l: 
blée nationale, 
Je mets aux voix la proposition de Ja 


COMMISSION , 


1.699.944 000 F. 


chiffre de l'Assem- 
Wnimission, 
La proposition de la mise Ur VOIT, est 
adoptée, 
M. le président. Nou: ahbordons l'examen des chapitre le Ja 
section Inarine, 
Section marine. 


Tire Er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


WVatériel. fon lionnement des Sservires 


59 partie, 
el travaux d'entrebien. 


« Chap, 3015. Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement 

Chiffre voté par FPAssemblée nationale, 1.548.710.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.560 millions 
de francs. 

Soit une augmentation de 11.290.040 francs, 

La commission accepte cette augmentation. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission de 
la défense nationale accepte la proposition formulée par la com- 
mission des finances tendant à reporter à l'article 2 — habil- 
lement — jes crédits que l'Assemblée nationale avait supprimés 
aux arlicke 3 et 4, alin que les dépenses d'hahillement cor- 
respondent aux tesoins des effectifs, comme nous l'avions 
indiqué lors de la première discussion du budget, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale, Ie Gouvernement ac 
cepte également ceMe proposition, 


M. ie président. l'er-onne ne demande plu 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 
par le Gouvernement. 


? ( 
la paroie JE 


acceptée 


est adoptée.) 


(Celle proposilion, mise aux voir, 
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M. le président. Chap. 9055. Logement, cantonnement, 
luyer | or France d'outre-mer. 
Chilfre voté par l'Assembhl} nationale, 29 milons de franes, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 109 millions de w 
fran à M. le président. Nous abordons l'examen des Cre lits h 
Soit une augmeniation de 10 millions de franes, France d'outre-mer. Je donne lecture du chapitre 1500: 
La nmission propose le chiffre de fus millions de francs. . 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Le Gou- NL. — Dépenses militaires. 
vert nent à cote. 
M. le président. Je mets aux voix la proposilion de la com- Tone Fr. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT F 
ni in, acceptée pal le Gouvernement ELLE . NE » , 
(rtls proposition mise aur voir, ext adoptées.) ' 
M. le président. Chap. 2075. — Approvisionnement de Ja 4° partie, — Personnel. 
iliti ) A 
se h re vo par l'Assemblée nation le, 1.142 millions de « Chap. 1500, — Personnel militaire de l'administration con F 
fra lrale et services annexes. » $ 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1.141.599.006 F. Chiffre voté par FAssemblée nationale, {42.689.000 francs ÿ 
SOI U lion tion de 1.000 francs. Chiffre voté par Nu Conseil de Ja République, 110.6S0 14 ï 
La comm mn accepte cette diminution SA francs. 
Je mets aux voix ls proposition e”ls COprmeren, Soit une diminution de 2 millions de franes. à 
c proposition, mise aux voir, est aloplée. La comtission propose le chiffre de 132 millions de fran s, + 
M. le président. « Chap. 3115. — Entretien du matériel de Je mets aux voix la proposition de la commission, 7 
"7 h Fs | “+ ÿ vas nt e nationale, f.588 mil'ions de (Celle proposition, ès y de rs téoplée.) ‘ $ 
fran - M. le président. Chap. 1510. — Personnel civil de l'adminis. FI 
Chiffce voté par le Conseil de la R publ que, 1.5S7.999.000 F. tritinn ‘entra et services annexes. » EEE 4. 
Soit une diminution de 1.000 franc Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 61.375.009 francs. 1 
La commission accepte cette diminution Chiffre voté par le Conseil de ‘a République, 60.375.090 francs, k 
Je mets aux voix la proposition de la commission, Soit une diminulion de ! million de franes, 
Celte proposition, mise aur voir, est adoptée.) La commission propose le chiffre. de 61 millions de francs. 
M. le président. « Chap, 3155. — Entretien des immeubles et Je mets aux voix la proposition de la cominission. 
du domaine militaire. » TA (Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 296 millions de francs. 
re volé par nseil de la République. 206 millions 
de : . : Fe : | ld a publi bé 306 million 5e partie, — Matériel, fonclionnement des services 
Soit un uginentation de 10 millions de francs, el travaux d'entretien. 
La comm on accepte cette augmentation, 
Je mets aux voix li proposition de la commission, M. le président, « Chap. 9210, — Transports du person] 
Celle proposition, mise aur voir, est adeptée.) miiitaire et déplacements. » 
Chiffre volé par l'Assemblée nationale, G.337.994.000 francs. 
u parte. Charges sociales. Chiffre voté par le Consei: de la Répubiique, 6.737.553.000 
Sd AE ‘ | ne francs. 
M. Île président. Chan. 40 Prestations familiaies des Soit une dininution de H000 triniet: 
personne VIIS € mabitai marine). » Ma : : , cs Re PU k ‘e 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2 milliards de francs. La commission propose de reprendre le chiffre de FAssem. 4 
Chufre voté par ee Conseil de Ja République,  1.999.999.000 blée nationale. : F# | ae 
train Je mets aux voix là proposition de la commission. 
Soit une dinénution de 1.000 francs. (Cetle proposilion, mise aur voir, est adoptée.) 
La commission accepte celle diminution. Le M. le président. « Clap. 3320, — Alimentation de la troupe. s 
+ mets aux Voix la proposition dela commission. Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 19.759.417.000 francs. 
VeHe Proposition, mése QUE VOLr, est Eopiee:) Chiffre voté pas le Conseil de la République, 19.709 millions 
PA è FAT APR 417.000 francs. 
< REPIRICS EPERER Soit une diminution de 50 millions de francs, 
M. le président. « Chan. 6015. Dépenses diverses à l'exté- La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
Lieu nationale. 
Chifl voté par FAssemblée nationale. 50 millions de francs. Je mets aux voix la proposition de la commission. de 
Chiffre voté par le Co Lée Ja République, 49.999.000 franes. (Cette proposilion, mise aur voir, est adoptée.) é 
Soi une diminution de 1.000 francs. M. le président. J'appelle maintenant l'article 19 qui avait £16 Et 
. né . 7 “ss : x la pi de Er ag = JEEESUR réservé, avec Jes chiflres résultant du vole de l'état A: É 
(Celle : Ho lie 20 Le t 2 loplée.) si « Art, 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 3 de ë 
rh 5 ja loi de finances pour lexercice 1950, il est ouvert aux min-- É 
$ tres, sur le budget général de l'exercice 1950, au titre des à 
Dire JE. VEPENSES : D INVESTISSEMENT dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement, des fl 
LOUIPEMENT crédits s'élevant à Ja somme totale de 419.9S0.079.000 francs, à 
ainsi répartie : Fa 
M. le président. « Chap. 905. lravaux maritimes. — Tra- « Défense nationale, 279.981.119.000 francs. : 
vaux el lilations, » « France d'outre-mer, 139.998.930.000 francs, É 
Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 2.685 millions de « Total égal, 419.980.079.000 francs: 


par le Conseil de la République, 2.684.999.000 


liminution de 1.00 francs. 


LI 

SOIT un 

La commission accepte cette diminution. 

Je mets aux Voix Ja proposition de Ja commission. 
Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acqui- 
#ilions tmmobilières, » 

Chiffre voté par l'Assemblée maltionale, 9.999.000 france. 

Chiffre volé par :e Conseil de la République, 9.998.000 francs. 


Soit une diminution de 1.0 francs. 

La nmimission propose de reprendre Je chiffre de l'Assem- 
bee hilionale. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


} 


(Celle 1 roposi (ON, 


mise auc voir, #85 adoptée.) 





cice 1950, sont répartis, par services et par chapitres, confor 
inément à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

M. Paul Billat. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de l'exer. È 
$ 
Ë 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées par 
là loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 ou antérieurement sout 





ARE es 
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annulées des autorisations de programme pour un total dé 


5.017.100) francs, applcubles aux chapitres ci-après : 


Défense nationale. 
Seclion « Air 


« Chan. 002, { minissariat. — Ï' IVAalix et 
i 
4 .COUKI CU) 


jnustathations 
« Chap. 941. — Commissariat, — Acquisitions 


1H. MH) th) 


A 0 Le TR ER D EP I D IT E AT É 
Section Guerre 
« Chap. 3025. — Habillement campent 
RE lan nes a Ne ES CAR de 1.266.000. 000 
Chap. SO). — Intendance, — Reconstruc- 
LION: secsseés ee: PRET LS RC FR 16.04x),000 
Seclion « Ma ‘ne 
« Chap. 904. — Refonte et gros travaux pour 
DE MR ST tnt na date e 0 d'a vele à AU Me die s SF La 709.009.000 
Chap. 909, — Travaux maritimes, — Tra- 
vaux et installations ....... BAR Le RE ER PC 12,9€k)1.000 
« Tolal égal rats lets ess PE PT, 206 , 2.017.900.000 
francs, » 
là 9 


Personne ne demande la parole 7... 
J2 mets aux voix l’article 3. ainsi rédigé. 


L'article 3, 


; 07 POP »<f ? th ) 
unst FCutye, HS UE CO, CSi AuojHls) 


[Article 5.4 


concernant les bungets ao xes 


M. le président. L'art cle © 
édits figurant à l'état B annexé, 


@:! réservé jusqu'au vote dée € 
M. Jean-Moreau, rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Moreau, rapporteur. Je parerai de l'état B et, en 


mème temps, si vous me le permettez, du chapitre 9355 de 
J'état C. 


Votre commission des finances avant en à se prononcer sur 
l'avis transmis par le Conseil de la République, j'ai dû, en tant 
que rapporteur pour Faviilion militure et civile, formu'er 
mon avis sur les articles 3 et 6 relatifs aux chapitres 9317 et 


335 du budget annexe des constructions aéronautiques, qui. 


avaient été modifiés par le Conseil de la République. Je dois 
vous donner connaissance des décisions prises par votre coin- 
mission et des raisons qui les ont motivées, 

Toutefois, je tiens préalablement, et pour votre documenta- 
tion, à vous rappeler que le Gouvernement avait Hui-même, 
par lettre rectificative, proposé des modifications, en accrois- 
sement d'autorisations de programmes on de crédits de paye- 
ment, aux montants des chapitres 3317 et 555 du fascicule bud- 
gélaire n° 8735, relatif au budget annexe des constructions 
aéronautiques, Ces modifications avaient du reste été accep- 
tées par la commission des finances et par FAssemblée natio- 
nale lors du vote des budgets militaires. 

La lettre rectificative contenait d'abord une modification 
introduite par un article nouveau 6 bis prévoyant l'ouverture 
d'un compte spécial dans les écritures dn Trésor, comportant 
des avances d'un montant maximum de 4.900 millions de 
francs, consenties en 1950 au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour la construction et la mise au point du ma- 
lériel aéronautiqu? inclus dans le programme actuellement 
approuvé au titre du chapitre 317, « Matériel de transports 
civils », jusqu'à lacqu'sition de ce matériel! par la compagnie 
nationale Air France où par d'autres utilisateurs, 

En second lieu, celte lettre rectificative comportait des ma 
difications proposées au litre des états B et C du budget et que 
nous discutons présentement. En recettes, au chüpitre 41 bis, 
« Avions de transports », le crédit était de 4.900 millions de 
francs au lieu de 4.309 millions de francs, soit en augmenta- 
tion de 600 millions de francs. En dépenses, au chapitre 3347, 
« Matériel de transports civils », les autorisations de prograrmme 
s'élevaient à 10.452 millions de francs au lieu de 7.875 millione 
de franes, soit une augmentation de 2.577 millions de franes. 

A ce même chapitre, les crédits de payement é’élevaient à 
4.250 millions de francs au lieu de 4.150 millions de francs, 
Soit une augmentation de 600 millions, parallele à celle du 
chapitre 41 bis, pour les recettes. Au chapitre 335, relatif aux 
études et prototypes, les autorisations de programme s'élevaient 
à 14.600 millions de francs au lieu de 14.300 millions, soit une 
augmentation de 300 millions de francs. 

Je m'excuse de reprendre en partie les termes de l'exposé 
des motifs de cette lettre rectificative, mais j'estime qu'il eet 
indispensable, pour vous permettre de prendre votre décision 
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en nnaissance di S le vous bien informer Fr + è 
Jhivctihoite l plus { dE Hituis t la piccédenté SCHsSsSIon rs 
bu ls mailaires, Je Ii eXCUS4 lu terme, a sans doute bes 1 
il lie 1 latCtit 
cette lettre rectifieativte était <i libellce 
La dinuation du programme de fabrication des apparetls 
de transport civils S.0 üh et S.l 2040, t qu'il résuile des 
marchés actucllement puisses pal [ Lt avee les deux sociétés 
ue construction, exXigerait, en 1950 et au cours des années sul. 
Vuiles, des ouvertures dt ctrt clevant obalermi: it A environ 
11.509 nulhons s'ajoutant aux 9,333 millions di édits accordes 
avant 1950 
Ju ju à la fin de 1919 e programme à été financé en ali- 
mientant Je budget annexe des constructions acronautiques par 
le débit d'un compte d'inmvestissements ouvert dans Îles 
lures du Trésor, 
« Mais F1 suppression des comptes spéciaux d'investissements 


à parer du 1% janvier 1950, pose le problème de financement 
de ces dépenses, car le budget annexe des constructions aéro 
hauliques ne peut continuer à les supporter sans recevoir du 
lresor des avanves spéciales, 

« La réglementation des comptes d'avances, telle qu'eflle 
résulte des dispositions de la loi du 6 mars 198 relative aux 
comptes spéciaux, permet de recourir à de tels moyens de 
trésorerie lorsque les opérations doivent se dénouer buortha- 
lement dans un délai de deux ans. 

«En l'e peut être admis que ce délai sera suflisant 
pour que soit précisée Ja destination des appareils et les caté- 
gories d'uliisateurs susceptibles de les prendre en charge. 

Les débouchés peuvent être trouvés pour ces fabrications, 
soit aupres de là compagnie nationale Air France, soit auprés 
des compagnies privées de transports aériens, soit entin dans 
des exportations. 


spece, 11 


« Les essais en cours permettront de préciser dans quelle 
mesure ces différentes possibilités pourront être utilisées, Le 
Gouvernement décidera aors de Ka répartition des appareils 
entre les divers utilisateurs possibles et, dans les cas où 
laines des opérations envisagées seraient conclues à perte, 
celle-ci devra être couverte par crédits budgétaires pour per- 
mettre au budget annexe des constructions aéronautiques de 
rembourser les avances qui lui auront été faites, 

« Afin d'assurer à ces fabrications un placement normal, le 
Gouvernement à été amené à prendre les décisions suivantes: 

« En ce qui concerne les S.0. 2016, dont Ja fabrication est 
beaucoup moins avancée que celles des S.0, 90, il avait paru 
nécessaire, au début de l'année. de différer l'exécution de la 
partie du programme dépassant le nombre d'appareils que fa 
cotnpagnie nationale Air France était susceptible d'utiliser étant 
donné linertitude qui régnait quant aux possibilités de vente 
de ées matériels à d'autres utilisateurs. 

« Des engagements avant été pris par la société, sous 
laines conditions techniques, en ce qui concerne huit apparetls, 
la fabrication devait provisoirement être limilée à ce chiffre. 
Cette décision fut traduite dans le budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour Fexereice 1950 

« Dans le courant du mois d'avril une nouvelle étude de Ta 
question et la recherche de débouchés nouveaux pour ce maté- 
riel ont permis de considérer qu'il était techniquement et tinan- 
ciérement possibl: de poursuivre la construction de l'ensemble 
du pr'ogratnnie initial, soit quinze appareils. En sus des huit 
appareils destinés à Air France, Six autres seront mis à la dis- 
position d'autres utilisateurs privés tant en France qu'à létran- 
ger. Al est envisagé enfin que le dernier appareil serve aux 
études entreprises pour le compté du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale sur la mise au point d'appareils 
de transport équipés de turbo-propulseurs, 

« Il convenait donc, dans ces conditions, d'ajuster les moda- 
lités financiéres aux dernières dispositions prises. Les mesures 
proposées à ce titre se décomposent comme suit: 

« En ce qui concerne tout d'abord les vingt-cinq S. 0. 30 P. 
et les quatorze S. E. 2010 qui ne sont pas compris dans un 
programme de matériel aérien destiné à l'Etat, et pour lesquels, 
par conséquent, aucun crédit nest prévu an budget général, 
il est nécessaire d'autoriser le Trésor à consentir au budget 
annexe des constructions aéronautiques, des avances permettant 
d'assurer la couverture des dépenses prévues pour 1950 par la 
poursuite de ces opérations et qui sont évaluées à 4.900 millions. 

« Il est, ensuite, indispensable de modifier le montant des 
autorisations de programme et les crédits de payement actuelle- 
ment inscrits au chapitre 3317: « Matériel de transports civils » 
du budget annexe des constructions aéronautitues qui sont 
actuellement calculées sur la base du programme de fabrica- 
tion des vingt-cinq S. 0. 306 et des huit S. E. 2010 seulement, 
La réévaluation demandée dans la présente note, soit 2.577 mil- 
lions de francs, en autorisations de programme supplémentaires 
et GO millions en crédits de payement nouveaux permet de 
continuer Ja construction des six S. E. 2010 supplémentaires et 
de porter ainsi à quatorze apparcils le total des fabrications en 
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sour<, Compte tenu de la part des dépenses de personnel et des { de celle Teurmion, elle à explicilé les conditions de délai et de 
frais généraux du budget annexe corre pondant à ces fabrica- | Jin ‘uixquelles elie estimait #OUVOoIr S CHEALEI à les prendre, 
tot: eoit 150 millions déjà inscrits à ce Utre le total des Bien que ce Prix soil eneure En Cours ae discussion, Air 
l ts de payement prévu pour l'exercice 1950 correspond aux Frai demande à l'aligner sur celui du Sfralocruiser, estimé 
recettes attendues du compte spécial du Trésor analvsées j à 450 m lions de francs, Mais elle désire pratiquer sur ce prix 
dessus, soit 4.900 million | de base un abattement caleulé en fonction de la date réelle de 

En ce qu ICETT par contre, le quinzième S. E. 2910, il ne | hvrai-on de avion, à raison d'un sixième du prix du Sfralo- 
figu plus dat Ie prograrntne du chapitre 3917. S'agissant. en | CTUISET, soit 72 nuilions de francs pat année de relard sur Île 
effet, d'un appareil r lequel seront entreprises ultérieure- | 1% janvier 1960, 
ment des éludes nouvelles, il convenait d'en faire supporter* | loutefus, si les appareils restaient en service au-delà du 
la charge non p \ un chapitre de « matériel de série », mais | {1% Janvier 1106, le prix serait majoré d'un sixièine, soit 79 mile 
au chapitre des « Etudes et prototypes » du budget annexe des- | lions de francs par année, el cela pendant deux ans at maxi- 
iné à financer les opérations de cette nature. { Him au i de cell late. Fa 

« Seule l'autorisation de programme correspondant au coût \insi, le DUR, CES les propositions d'Air France, _sel il, par 
d: éléments comm ( coul fabrication est demandée à ! avion}, ue ELLE millions, moins 75 maillons, SOIL 325 millions 
ce titre au chapitre 335: « Etud et prototypes » du budget | puisque le 1% janvier 150 est dépassé, et Où RAS. dis mit 
annexe, Les crédits de payement et autorisations de programme { ions si la date d'utilisation excédant le 1° janvier 195$. 
correspondant aux études qui permettront la transformation de | On doit done envisager une perte, par appareil, entre son prix 
cet appareil et n achèvement dans sa nouvelle définition | de revient et son prix d'achal par Air France, de 300 millions 
seront éventuellement demandi iu titre des exercices ulté- | environ, soit, pour ces huit appareils, 2.400 millions de francs. 
rieurs, tant au budget annexe des constructions aéronautiques | Sur les sept autres appareils, dont Fun est réservé à une adup- 
qu au bu iget du secrétariat général à l'aviation civile et com- | tation de turbo-propulseur par contrat d'étude, il reste six Ar- 
er À pr ” 4 | magnac, dont fa destination est ainsi envisagée: trois pour la 

lel était l'objet à lverses modifications qui avaient élé | compagnie privée T. A. L et trois pour l'exportation. 
proposees dar etle lettre rectificative. nt En ce qui concerne la 1. A. E, celte compagnie à passé une 

\u Conseil de la République, le rapporteur de la commission commande ferme pour trois appareils, aux mêmes Condilions 


des finances, notre honorable collègue M. Boudet, avait pré- 
senté les conclusions de la commission, soit : 

1° De disjoindre l'article 6 bis « ouverture d'un compte spé- 
Cial »: 

2° De déduire le montant des autorisations de programmes et 
crédits de payement dernandés par la lettre recüficative, 

Eu séance, le Conseil de la République a approuvé les conclu- 
Sions de i Commission des finances quant à la réduction des 
aulo"isaltions de programine ect de crédits de payement aux 
chapitres 331 33 , 

Par contre, à la suite d'un long débat où est intervenu M. Ple- 
ven, à celle époque ministre de la défense nationale, le Conseil 
de la République a rétabli, à la demande du ministre, Far 
licle G bis: « Ouverture d'un compte spécial ». 

Il résulte donc de ce débat que le financement par ouverture 
du compte spécial à bien été adopté, Par contre, son utilisation 
Quant à la majoration des crédits des chapitres 3317 et 335 a été 
refusée par le Conseil de la République. 

Votre commission des finances avait donc à prendre position, 
non sur l'article 6 bis, dont la discussion n'avait pas à s'ouvrir 
devant elle, ni devant l'Assemblée, mais seulement sur les ar- 
licles 5 et 6, chapitres 3317 et 335, dont les sommes que vous 
avez volées sur les constructions aéronautiques se trouvaient 
dininuées par !e Conseil de la République. L 

J'ai donc à vous donner les raisons qui ont motivé la déci- 
sion de votre commission des finances, sanctionnée par un vote 
acceptant les réductions proposées par le Conseil L la Répu- 
blique, sauf en ce qui concerne l'autorisation de programme au 
ütre du chapitre 335, « études et prototypes », dont elle pro- 
pose le rétablissement, les crédits de payement devant être 
éventuellement demandés au titre des exercices ultérieurs, car 
la commission a estimé, à cet égard, que ce crédit se justiltiait, 
puisqu'il vise l'adaptation de turbo-propulseurs à la cellule du 
SE-2010, au lieu de moteurs à piston, selon l'évolution tech- 
hique aéronautique moderne, 

Les réductions se présentent donc ainsi: 

Chapitre 3317. Autorisalion de programme, 
crédits de payement, 600 millions. 

Votre commission n'a, certes, pas eu à apprécier les raisons 
techniques qui ont motivé la destruction récente du SE-2040, 
qui s'ajoute malheureusement à plusieurs autres intéressant 
également des prototypes de sortie récente, mais elle s'est pro- 
honcée Uniquement sur le plan financier et en tenant compte 
des arguments qui ont été développés au cours des débats au 
Conseil de la République et qui ont impressionné votre com- 
Hils-ion en modifiant sa position précédente, 

En effet, l'honorable sénateur, M. Pellenc, au cours d’un long 
exposé, à surtout mis l'accent sur les conditions de vente des 
SIN appareils supplémentaires pour lesquels aucun placement 
sérieux ne peut être envisagé au prix de revient. 
fes autorisations de programme et les crédits nécessaires 
à leur fabrication ont fait l'objet de la lettre rectiticative au 
buigel annexe des construction aéronautiques 

L'Armagnac est présumé revenir au prix de 770 millions de 
, il , SI la SCrie des quinze appareils est entièrement terminée. 
QE avions sont actuellement financés et destinés à Air 
pa e, don les réserves quant au prix d'achat sont les sui- 

ae : 

Le 21 mars 1950, au cours d’une réunion tenue chez le secré- 
rare . d'} lat aux finances, la compagnie Air France a déclaré ne 
pouvoir s engager à prendre plus de huit appareils et, à la suite 


i et 33 


2,511 millions; 








qu'Air France. 

Voici, du re-te, la lettre de Ia T. A. EF, 

« Monsieur le rmunistre des travaux publics, 

« Nous avons l'honneur de vous confirmer tout l'intérèt que 
nous portons à l'acquisition, par notre compagnie, de trois 
appareils SE-2010, Armagnas, destinés à renouveler notre parc 
de matériel aérien au cours des prochaines années, 

« Avant appris que la compagnie Air France à précisé 
tion concernant l'acquisition de huit appareils Armagnac, nous 
vous indiquons que nous sommes disposés à souscrire Un en£ga- 
gement identique concernant trois appareils, 

« Cet engagement pris sur le principe de complète égalité 
des conditions d'exploitation avec la compagnie Air France, 
doit naturellement avoir les bases suivantes: identité du prix 
et du mode de financement de ce prix: passation d'un contrat 
analogue à celui qui sera passé avec Air France pour lexpé- 
rimentation commerciale d'un appareil qui, en l'occurrence, 
pourrait être le prototype: délais S'insérant dans les Hivraisons 
à Air France: enfin, institution, par votre ministère. de la 
concession d'une ligne régulière, à définir, permettant Futili- 
sation rationnelle de ce matériel. 

« Veuillez agréer, monsieur le ministre, eic. » 

En admettant que les conditions éroncées dans cette lettre 
soient remplies, ce sont donc encore %# millions environ de 
perte dans la cession de ces trois appareils. paie 

Pour les avions réservés à l'exportat'on, aucune prévision du 
prix de vente ne peut être positivement envisagée. 

D'après les renseigr.ements fournis par la S. N. C. A. S. E., qui 
construit l'avion Armagnac, les huit premiers appareils seraient 
livrés d'ici le 1 septembre 1952, les six autres devant suivre à 
raison d'un spparel tous les deux mois, soit la fin &e série des 
14 Armagnac, selon les prévi-lons du constructeur, à fin sep- 
tembre 1953. 

Quelle valeur d'utilisation commerciale représentera l'Arma- 
qgnac à cetle époque et quel en sera le prix de vente aux ulilisa- 
teurs ? 

Votre commission des finences n'a pas les éléments pour àp- 
précier et ce n’est pas son rôle. Mais elle tient pour vraisembla- 
ble, d'après les renseignements sommaires qu'elle possède, 
qu'il faudrait envisager ur.e perte de 4 milliards environ pour 
le Trésor, pour la fourniture de ces 14 appareils Armagnac. 

Votre commission, devant cette éventualité et dans ses attri- 
butions purement financières, a done accepté les modifications 
apportées par le Conseil de la République. 

Le Gouvernement ne manquera certes pas de donner sa posi- 
tion sur cette question pour permettre à l’Assemblée de pren- 
dre sa décsion, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale, Mes chers collègues, votre commission 
de la défense nationale m'a chargé d'exprimer son avis sur a 
posilion de la commission des finances et celle du Conseil de la 
République, qui concordent d'ailleurs, à l'exception du post 
relatif aux 300 millions de crédit concernant le programme de 
construction de six Armagnac supplémentaires, outre l'Arma- 
qnac auquel correspondent Jes 300 millions rétablis par votre 
commission des finances. 

Nous pensons, d abord, que la question est fort mal posée, 


en date du 2 avril 1950: 


Su posi- 
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En effet, le Conseil de la République, comme Fa très bien dit 
M. Jean-Moreau, à maintenu l'article 6 bis, qui est devenu défi 
nitif, art le qui crée un compte spé lal et jermet une avance 
de 4.000 midlions. Mais, tout en maintenant cet article, le Conseil 
de la tépublique en fait disparailre les points d'appli te — 
si je puis dire — en supprimant les crédits inscrits au chapitre 
2317 concernant les six Armagnac dont nous parlons, 

Voilà déjà un point sur Jequel nos observations se sont por- 
tées et qui nous font penser que la question est mal posée. 

Second pôint, plus paradoxal encore: la défense national 
eut être intéressée par ce problème des Armagnac, mais de 
facon très incidente, si je puis dire, car nous ne devons pas 
nous dissimuler qu'il s'agit là d'un problème d'aviation com- 
merciale et que c'est le ministre des travaux publics qui devrait 
être actuellement au banc du Gouvernement, la commission des 
transports étant appelée à donner son avis. 

Cela est Si vrai que Ja commission de la défense nationale a 
essayé de savoir si les six avions dont on nous demande le 
rétablissement — dont le Gouvernement souhaiterait le réta- 
biissement — dans le programme de construction, avaient pre- 
nueur et vous avez entendu M. Jean-Moreau dire que, pour trois 
d'entre eux, une compagnie privée, la Ÿ. A. LE avait passé une 
commande ferme. 

Or, mes chers collègues, il n’en est rien en ce sens que la 
T.A. EL n'a pas pu passer de commande plus ferme que la 
compagnie Air France. I s'agit, évidemment, de commandes 
sous condition. 


M. André Maroselli, s’crélaire d'Elal aux forces armées air). 
Comme toujours! 

M. le rapporteur pour avis. Ce sont des commandes sous 
condition et j'ai là — car, au cours de la journée je me 
suis préoccupé de me renseigner auprés de la T. A, EL — 
la derniére lettre que celte compagnie a adressée au ministre 
des travaux publics pour lui indiquer, au lendemain du débat 
qui a eu lieu au Conseil de la République, quelle est sa posilion 
exacte. 

D'abord, la T. A. EL. rappelle très judicieusement qu'elle désire 
vivement equiper ses lignes avec des avions français pour 
bien des raisons, voire pour une raison purement intéressée, 
car il ui à été impossible d'obtenir une attribution de devises 
ou titre du poan Marshall alors que là compagnie nationale Air 
France obtenait loutes les devises qu'elle pouvait souhaiter. 

C'est là un terrain sur lequel la commission de la défense 
nationale ne peut pas s'aventurer. 

« Sous bénéfice de cetle déclaration », ajoute la compagnie 
T. A. L., « nul ne peut s'étonner que, dans les circonstances 
actuelles, ni Ja S. N. €. A. $S. E., ni notre société ne soient en 
mesure de prendre un engagement forme! et irrévocable en ce 
qui concerne le marché de jivraison de trois appareils S.E. 2010. 
Nous nous en sommes d'ailleurs très complètement expliqués 
devant M. le directeur du Trésor, 

« En effet, toute opération commerciale — c'est un lieu com- 
mun de droit — doit préciser Ja spécification de Ja marchandise, 
la date de sa livraison et le prix. Sur ces trois points, seules 
des indications assez vagues peuvent nous être données, » 

La T. A. IL rappelle d'ailleurs que, dans la meilleure hypo- 
thèse, la livraison ne peut avoir lieu que d'ici trois ans. 

« On voit donc », ajoute-t-elle, « qu'il ne peut s'agir de notre 
part, comme d'ailleurs de la part de la SN. C. A. S. E., que d'un 
engagermèént de principe dont la valeur ne présente pas moins, 
en ce qui concerne l'avenir de la construction aéronautique 
française, un intérêt incontestable, » 

C'est à cette conclusion, mes chers collègues, que je vou'ais 
aboutir. 

La question est mal posée parce que le texte du Conseil de 
là République est mal équilibré. H ne s'agit pas, à proprement 
parler, d'une question de défense nationale, mais d'une ques- 
lion de transports comiInerciaux qui muet cependant éri jeu 
toute Ja politique du Gouvernement, 

Il faut que le Gouvernement nous fasse savoir si, vraiment, 
la construction de cette série de quatorze appareils est néces- 
saire Vutil l'avenir de la construction aéronautique française et 
pour l'utilisation d'appareils français sur nos lignes commier- 
ciales. 

Tout cela implique des décisions sur lesquelles nous aime- 
rions connaître l'avis des représentants du Gouvernement qui 
sont sur ces bancs. Nous voudrions savoir si, vraiment, ils per- 
mettront à la T. A. L., par exempie, d'utiliser rationnellement 
le matériel par Ja concession de lignes aériennes; nous vou- 
drions être assurés que la politique du Gouvernement est 
cohérente et savoir si l'intérét national exige ou justifie une 
certaine perte financière, 

Je m'excuse de dire que la perte financière est bien difficile 
à chiffrer, car l'achat de matériel à Fétranger suppose l'emploi 
de devises et impose des sacrifices financiers à notre pays. 

Il faut donc savoir si le Gouvernement à, sur tout cet ensemble 
de propositions, une politique cohérente, 











Dans de telles conditions, la commission de la d eo Nabiue 
I “ne ferait pas obstacle au rétablissement des crédits qui ul 
est demai ue, 
M. le président. Je vais maintenant appeler l'A ub.ce à so 
prononcer sur es chapitres mod de l'état D 
Construct:ons aéronautiques. 
DÉPENSES 
Î SECTION. 1} \ bi OX 
Matériel fon chionnement dues Nt rs el dre t { lux He 
{ Chap. : 17 Mate 1e] de transports CI\ 
« Chiffre vol pal l'Assemblée nationa!e...... i AATSIALTE 
« Chiffre volt pal le Loriseil de d Repubiiqu . 1.124). NI. (MH) 
« Soit une diminution deê.....ss...sesee 600,000 , Ou) 
francs. » 


La commission acceple cette diminution 
Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armeces (an 


M. André Maroselli, secrétaire d'Elal aur forces armées (dur) 
Mesdames, me<sieurs, sur le chapitre 3317 <ont inputees les 
dépenses relatives à la construction d'appareils SE. 2010 Aria 
gtac. 

Le projet de budget pour l'exercice 1950 avait limité à huit 
le nombre d'Armagnae à fabriquer et différé la construction des 
sept autres appareils prévus dans le programme, 

Mais, dans le courant d'avril 1950, une nouvelle étude de Ja 
question et la recherche de débou hés nouveaux pour ces appu- 
reils ont permis de considérer qu'il était techniquement et 
financiérement possible de poursuivre Fensemble du pre- 
gramme précédent, c'est-à-dire quinze appareils. 

Aussi, une troisième lettre rectificative au projet de budget 
demandait que soit augmenté le montant des autorisations de 
programme et des crédits de payement correspondant à quinze 
appareils. 

Sur les quinze appareils en cours de construction, un sert 
réservé pour le montage de turbo-propulseurs qui donneront à 
l'Armagnae des performances le classant, an jour de sa serbe, 


parmi les meilleurs prototvpes de sa catégorie dans le monde, 


Quant aux quatorze autres, huit sont destiné, à Air-France, 
ainsi qu'on vient de l'indiquer. 

Une compagnie privée la T. A. FE (transports aériens inter 
tinentaux), a manifesté de la maniere 4 plus formelle Fitéret 
que trois appareils, sur les six restants, représentent à ses veux 
pour le renouvellement de sa flotte. Elle à donné son arcord 
de principe. 

Re:tent done trois appareils, pour le quels la ox 
Est a estimé qu'elle élait en mesure de définir a 
l’année prochaine des certitudes de vente, mais dont elle peut, 
dès à présent, souiigner les possibilités qui sont de trois ordres3 

Premiérement, vente à l'étranger; 

Deuxièmement, augmental 
Armagnac à la compagnie Air France; 

lroisièmement, utilisation militaire de lap 

| 


on- 


icte du Sul- 
int Ja fin de 


ion éventuelle de la flotte des 
pareil pour les 

transports rapides de troupes à l'intérieur de FUnion francaise, 
Il convient de ne pas négliger le fait que chaque Armagnac 


serait, le cas échéant, susceptible d’emporter de Dakar à Tou- 
louse, en neuf heures, cent ci quante soldats entièrement équi 
=, 
D'autre part, l'adaptation de turbo-propulseurs à l'appareil 
présente de tels avantages que la société considère qu'en dehors 
de la transformation des quatorze appareils de série par Fad- 
Joncluon des turbo-propulseurs, cette adaptation est susceplhbh'e 
d'ouvrir un champ d'action nouveau entraînant la mise en 
chantier de quelques unités supplémentaires. 

Voilà done à que: progremme cor" pondait Ja troisième let- 


tre re tificative. Cette lettre rectificative n'avait soulevé aucune 
objection lors de Flexamen du budget annexe des constrne- 
tions aéronautiques par votre commission des finances, Aussi 
l’Assemblée nationale avait-elle a lopté les propositions du Gou 
vernerment, 

Sur cetle question, le Conseil de la République a émis deux 
votes contradictoires. A Ja demande du rapporteur spécial de 
la commission des finances, un aballement de 600 millions de 
francs à été opéré par rapport aux crédits demandés par le Gou- 
vernement, ce qui à pour effet de limiter à 8 le nombre des 
appareils à fabriquer. 

Mais, dans un vote postérieur, le Conseil de la République 
est revenu sur sa première décision. Lors du vote des articles 
du projet de loi, il a autorisé, par l'article 6 bis, le ministre 
des finances à consentir des avances du Frésor pour permettre 
la fabrication de 15 appareils, fabrication que vous aviez approus 
vée lors du premier examen du budget par votre Assemblées 
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cier, élant donné qu'une par- 
les lravaux est déjà réalisée, la perte totale, 
IS au lieu de quinze, serait voi- 
nent des quinze appareils, n'atteindrait probablement 
la fabrication, nous obtiendrons 
e des appareils au dehors. 

si vous arrêliez la cons- 
de «os meilleures sociétés 














de Toulouse se trouverait en perte de charge, car Ja construgtion 

de l'Armagnac représente 42 p. 109 de son activité. 

Parallélemeunt, l'usine de la Couraeuve devrait être fermée, 
ce qui entrainerait uu licenciement d'un millier de personnes 

Quant à l'ucine de Marignane, qui cogstruit à Ja fois les Vam- 
pire et les caissons d’aile des Armaynac, elle serait gravement 
sotts-alimentce. : 

La Société du Sud-Est serait obliséte de transférer de Mari- 
gnane à loulouse la construclion des Yampire. 

La fermeture de Marignane remésente Île licenciement de 
1.500 persones. Le prog'amme de sortie des avions Fæmpire 
serait gravement compromis. L'activité du bureau d'études, 
orientée eur les développements du Yampire, serait arrêtée. 

Voilà ce qu'entrainerait une décision d'arrêt des fabrications. 
L'écononue que l'on voudrait réaliser ne -rapporterait finale- 
ment rien au pays. Ajoutez-y l'effét moral : érheered pour 
l'étranger que ne manquerait pas d'avoir une décision portant 
abandon de fabrications. 

Pour 1eprendre les paroles prononcées par M. le président 
Pleven le 4 juillet 1950 à la tribune du Conseil de Ja Républi- 
que, « l'accident surveaue à l'Armagnac ne touche en rien fa 
qualité d'un avion qui fera l'orgueil probablement de Flavia- 
lion française, » 

Aussi, je vous deinande de ne pas être plus exigeant que 
ne J'a été le Conseil de la République qui, en Volant l'arli- 
cle 6 Béx, à finalemeut rétabli les crédits permettant la fabrica- 
Lion des quinze appareils, 

Je demande donc à l’Assemblée de reprendre son texte ini 
Hal qui nous donne les moyens de poursuivre le programe 
qui a été prévu et volé en 1949 et qui est confirmé celle année, 

M. le président. Là parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur, Je désire répondre à M, le secré- 
tuire d'Etat. 

Je tiens à lui dire que la commission des finances n'a fait 
aucune critique à l'égard de l'Armaqgnac lant au port de vue 
technique qu'en ce qui eoncerhe l'accident qui s'est produit, 
Je l'ai du reste déclaré dans Hoi exposé. 

Elle s'est seulement cantentée — c'est son rôle sur Le plan 
financier — de faire la constatalion suivante: 

Pour Ja fabrication de ces Armaqnac et selon la valeur d'esti- 
mation d'Air France, pour leur acquisation, un écart de 4 mil- 
liards de francs environ apparaît entre le prix de revient de 
ces appareils et celui auquel ces derniers pourront être cédés 
tant à Air France qu'à Ja T. A, L et éventuellement aux expor- 
lateurs. 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il serait 
paradoxal que l'article 6 bs prévoyant l'ouverture du compte 
spécial soit voté et que, par contre, les crédits de payement 
ne le soient pas. 

On ouvre souvent un compte de banque sans qu'il soit néces- 
saire de l'épuiser. Ce compte spécial est un compte de banque 
qui servira à alimenter, le cas échéant, le budget annexe pour 
les dépenses occasionnées La position prise par le Conseil de la 
République n'est donc pas particulièrement paradoxale. 

Si, comme M. le secrétaire d'Etat aux forces armées vient 
de Je faire M. le ministre de la défense nationale nous déclare 
que malgré Ja dépense supplémentaire pour le Trésor de ces 
; mniliiards de francs, il est nécessaire, pour des raisons 
diverses, d'accepter cette perte dans l'intérêt du maintien en 
activité des usines, du maintien du personnel, soit du main- 
lien du « potentiel » comme on l’a appelé ces années dernières, 
dans l'intérêt de la construction aéronautique et aussi dans 
l'intérèt de Ja défense nationale, la commission des finanres 
laissera l'Assemblée juge de la décision à prendre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Jean-Moreau, 
permettez-moi de vous dire que je n'ai pas à juger, comme 
ministre de la défense nationale, de la valeur et des possibi- 
hités de vente de l'Armagnac. 

Mais je considère que l'arrêt de la fabrication de cet appa- 
reil, actuellemént, se répercuterait de la façon la plus regret- 
table eur la fabrication des Vampire, que je suis trés pressé 
de voir figurer dans les rôles de l'armée de l'air en quantité 
suffisante. 

C'est essentiellement pour que l'on puisse fabriquer les Fam- 
pire que je demande que l'on continue la fabrication des Arma- 
qnAc. 

M. le président. Nous allons être obligés d'interrompre Je 
débat, car j'ai une communication à faire à l’Assemblée, sur 
l'ordre du jour (Mouvements divers.) 

M, Auban et M. Grésa sont inscrits et je vois que M. Lécrivain- 
Servoz demande la parole. Monsieur Lécrivain-Servoz, je vous 
iascris pour demain malin. ° 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Monsieur le président, j'aurais 
voulu donner quelques précisions au sujet de l'Armagnac… 
(Protestations.) 
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M. le président. La parole est à M. Anban. salon sur les Hgnes françaises: réductions su IA d' li 
M. Achille Auban. Je veux simplement indiquer que non taniles — celle du $. E. 2010 est passée de 25 à 15, puis à 8 — 
aruendement peut être voté sans discussion. qu lesorganisent les prévisions et font monter s prix de 
; FAT reviesil. iombrables dermanile } modification formulées bar 
. Jacques Gresa. lermettez-moi de faire remarquer. mron- via Dr io} pal 
M ur Air Francs difficultés adnmnnistratives multiple autres me- 


eur le président, que M. Auban et moi-même sommes Inscris 
eur le chapitre, et que des amendements ont été déposés, 


M. Achiile Auban., J'elimme que la discussion devient sans 
objet, puisque, pour une fois — et cela nous est très agréable — 
nous nous trouvons pleinement d'accord avee le Gouvernement. 

Je ne veux pas retenir plus longtemps l'attention de PAssem- 
blée. D'ailleurs, je ne pourrais pas élre meilleur avucal que 
M. le secrétaire d'Etat à l'air jui-mème. 

J'ai entendu les représentants de la commission de la défense 
nationale et de là commission des finances se ranger aux 6bser- 
vations du Gouvernement. Par conséquent, j'aceeple d'abandon 
ner mon tour de parole. Je ne tiens pas à parler pour be Jour- 
nal officiel où pour les besoins de la propagande. (Applaudisse- 


offiael ? 
M. Achille Auban. Non ce n'est pas pour le Journal officiel. 
Lorsqu'on à assisté aux obsèques de Féquipage et qu'à l'issue 
des ohseques le personne! blessé vient vons dire que ses 
souffrances ne comptent pas, qu'il n'a qu'un souci, c'est de 
voir l'Armagnac sortir rapidement des chantiers de la S. NX. €. 
A. S. E., on a 1 devoir de rendre hommage an personnel, du 
lus humble manœuvre au personnel de maitrise le plus qua- 
bte. et je suis persuadé que tous mes collègues s'associent à 
moi pour lui rendre cet hommage mérite. 
Monsieur le président, je n'msiste pas, 
non amendement que je n'ai plus à défendre, 
diverses. AUX Voix 
Monsieur 


mais je mambens 

Voix 

M. le président. 
parole ce soir ? 

M. Jacques Gresa. Monsieur le président, je préfére parler 
demain latin, éar je crois qu'il y a encore trois heures de 
débat. 

M. le ministre de la défense nationale. On pourrait dépasser 
minuit. 

M. le président. Non, monsieur Île 
entendu de très beaux. 1naïs tres longs discours, 
plus le temps de conclure ce soir. 

% M, Jean Gapdeville. Nous proposons qu'on dépisce minuit. 
L'Assemblée peut toujours revenir sur une décision. 

M. le président. Si nous dépassons minuit, là séance de 
demain matin sera perdue, 

M. le ministre de la défense nationale. Nous sommes lous 
d'accord maintenant, semble-t-il, pour rétablir ees crédits. 
L'Assemblée pourrait au moins en terminer avec le chapitre 
S17, de manière à ne pas rouvrir celle discussion dernain 
inalin. 

M. le président. Je le veux bien, si M. Gresa v cossent.. 

M. Jacques Gresa. J'en ai pour quelques minutes, 


M. le président. Si vous en avez que pour 
minutes, jé vous donne la parole. 

M. Jacques Gresa. Une mème et profonde émotion étreignait 
les travailleurs venus assister aux obsèques des trois victimes 
de la catastrophe du S. FE. 2010. 

Au souvenir fraternel de leurs trois camarades tombés dans 
l'accomplissement de leur tâche, s’ajoutait, dans Je cœur des 
techniciens et des ouvriers toulousains, Fimage ohsédan'e de 
l'Armagnac ont les restes tordus et ealcinés élaient éparpiilés 
sur Îc terrain voisin de l'aérodrome de Blagnac. 

Où voyait bien là l'attachement des travailleurs de Ja $S. N. €. 
A. S. E. à cet appareil dont ils étaient fiers à juste titre et Ja 
questien était répétée dez centaides de fois: ecermmsment pareil 
accident a-t-il pu se produire ? 


désirez VOS Pre idre Ja 


Gresa, 


ministre. Nous 4vons 
et mous n'avons 


quelques 





nr retarder la sorlie de ces appart 
verbe officiel sur Fa « rentalnlité » et les 
lobijeetif poursuivi appa- 


sure0s 4)00Ft prises [' 
En fait, derrière Île 
u perfectionne ments COIIMeCrERAUX », 
raissait avec évidence, Puisque la valeur de ces appareils ne 
pouvait étre mise en eause, 1 donner à leurs 
concurrents directs étrangers Île Is el Service 
et d'avésparer le marché. 

Deja, le #® juillet 1949, la revue américaine American aviq 
lion éérivant à propos du NS. E. 26040 


< agissait dé 


termps d'ètre 


« C'est le seul appareil de cette taille qui vole en 1] irope. 
Vu sous ce jour, le manque de dollars américains constitue 
une des raisons majeures pour lesquelles les transporteurs 
Cirargers pourraient fort bien adopter ce gros cargo français 
qui pourra tre acheté avee des devises européennes » 

Je pose la queslion au Gouvernement — c'était plutôt an 
précédent gouvernement que je devais la poser, mais celni-ci 
continue la imèime politiqui 

M. le ministre de la défense nationale. C'est pour cela qu'il 


ne repohüura pas. 
M. Jacques Gresa. l'ourquoi le Gouvernement at-il refusé à 


la S. N. CO. A. S. E. d'aller présenter l'Armagnac SK. 1 O1 à 
il acrourore d \ IVCFS, d l'' CUastutn ue ja foire Le t ( ie 
de Bruxelles ? 

C'est là un point d'interrogation redoutalde 

Le tragique accident de Foulouse <urvenant lors de <on eent 


quatrieme essai, après trois cents heures de vol, vint ainsi 
opporlurement « calmer » les inquiétudes exprimées par la 


Fevuc albeFICalle. 

Ces trois cents heures de vol. ce cent qualritme essai, ee 
sont 14 des éléments qui démentrent d'une facon irrélu'able 
les quabiés techniques de eéet appareil. 

Mais déjà les voix de cerlains spécialistes des attaques contre 
l'aviabion française et contre les nationalisations s'élévent pour 
s opposer à loute augmentation de la commande des $S. E. 2010. 


Après la mise en sommeil de la S. N. F. €. M A., la disper- 


sion de la S. N. C. A. C., la fermeture annoncée di nes 
Latécocre, les licenciements eflectnés on projetés des ateliers 
d'Air France à Toulouse, Marignane, Alger, Biscarosse, qui 
pourrait hier la réablé du plan de liquidation de l'aviation 


Irançarse ? Les ouvriers el 


bien Ja réalité de 


techniciens de la S. N. C. A. S.E. 


vit 
sentent la rrenaee qui pèse sur lenrs usines 
x 


ls ont été unanimement indignés par les insinuations des 
JOUFHAUX TÉLIONaUx faisant relomber sur le personnel la res- 
ponsalnlité de la destruction de l'Armagnar. . 
Comment Gublieraientiis d'ailleurs que les cidenits reste 
« inexpliqués » survenus au Cormoran et aux Laté out servi de 
p'élexte pour Farrêt de la fabrication de ces appar et la 


fermeture des usines intéressées ? 


Est-ce la responsabilité du personnel qui est engiore Jors- 
qu'un protolype comme le S. E. 2010, aussi directement visé 
par la concurrence internationale, reste trente-six heur+ CHETE: 
surveillance sur Faérodrome à la veille d'un essai ? 


L'hypothèse d'un sabotage n'est donc pas exelüe. 

L'objet de notre amendement est de permettre effectivement 
la continuation de la fabrication des S. E. 2016 votée d: 
en premiere lecture par l'Assemblée national 

J'attire votre attention sur cet aspect du problème. L'arrêt de 
ces fabrications jetterait sur le pavé des milliers d'ouvriers en 
De ulier ceux des usines de la Courneuve, de Marignane et de 

SN € A SE 

Ainsi donc, notre groupe volera le rétablissement des ercdits 
volés en première lecture par FAssermbléce nationale, (Aprrdau- 
dissements à l'ertrème gauche.) ré 


! , 
eurs 


M. le président. M. Achille Auban à déposé nn amenderment 
au chapitre ŒHT7 tendant à reprendre Le chiffre vois par 
l'Assemblée nationale C}) PreHHIOTE leciure, ot 5.7:4) Jt} hetis 


de frames, 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, j'ai également dposé 
un atnendement ayant te méme objet. 
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M. le président. MM. CG: \ et Billat ont. en effet. déposé un 


i 
MALE legnment au el ipiltré 1417 tendant égalemen rétabli pou 
[A chapiiré * chiffi Vol pal l'A embice natioi ile en |renniere 
lecture. 

Je va mettre IX % \ l'amet dement de \f Auban de pose 
le prermi 

Ouel est \ le la mninission ? 

M. le rapporteur, La comtmi--ion accepte L'arnt idement. 

M. le ministre de la défense nationale. Le (ou “nement 
J'accepte également 

M. le président. Je re! x voix l'amendement de M. Auban 
accepté par le Gouvernern tet par la ils On, 

Î imendement rit Our t'Oot4 est ai pl 

M, le président. L'amendement de M. Gresa af int le mème 
objet que celui de M. Aubur e trouve ainsi satisfait, 

] i parole es! 4 \ Lécl Valn-SCerTVOoZ 

M. Albert Lécrivain-Servoz, Je voulal: attirer l'attention de 


] \- emblée et du (ouverneiment sui des points particuliers, 
Jia conte à est trop tard, je me reserve de donner toute 


| budzet des travaux pubies. 


précision lors de à discuss on du buuzet 


(fl: 3 birn tres lnen'! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole Ex 
Je mets aux voix le chapitre 4317 au chifre de 4.700 mallions 


résultant de l'amendement adopté. 


Le chantre 317 is AUS UOLL PC CP chillre, esl adopté.) 
M. le président. La suite du debat est renvoyée à Ja pro- 
Cliat ee Scan e 


En ee 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. ie president. La conférenre des présidents, réunie cet 


Apres-IDIAI, e71 ext lion de la décision prise par l'Assembiée 
le 18 juillet, avait fixé l'ordre des prochains débats, mais, 

muple tenu des décisions prises cet après-m li, cet ordre 
s établit tmaltitenant ruine sUIL: 

Demain samedi, matin et après-midi: 

Suite des crédits militaires; 

Chapitres reserves des budgets de l'éducation näl'ona!e, de 
l'intérieur, de la France d'outre-mer, de l'industrie et du com- 


merce et de la présidence du conseil; : 
Projet sur l'assemblée représentative de la Côte française des 
Sothalls : 
Deuxieme je 
hia os, 
Projet ü Ü lan des fa liles de Crt lits aux € itreprises. 


ture du projet majorant les allocations fami- 


et soir: 


Lundi matin, après-midi 


Suile des discussions dans l'ordre qui pré de, é'ant ent ‘ndu 
que lundi après-midi, en tête de l'ordre du jour, sera repris le 
débat sur le projet relatif aux anciens combattants et la fin 


ut! budget des aliciens combattants. 

Mardi matin, après-midi et soir et mercredi matin: 

Budget du commissariat aux affaires allemandes et autri- 
ctuennes et budget du commissariat en Sarre. 

La li ence à, en outre, décidé d'organiser comme suit le 
debat sur les affaires allemandes et autrichiennes : 

Lotnm nn, { heure. 

Louvernement, 30 minutes, 

Auteurs d'interpellations sur le pool acier-charbon, 45 minu- 


ummuniste, M. PR. P., socialiste, radicai et U. N, 
S. R., P, R, L., républicain indépendant, A, D. $S. et R. P. I., 
pavsaons, progressistes et R. D, AÀ., L 0. M., algériens, ensemble 
des députés non inserits, 25 minutes chacun. 

feimps consacré aux divers chapitres du budget: 60 minutes. 

M. André Tourné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, Je trouve surprenant que soit renvoyée à 
lundi prochain la suite de la discussion du budget des anciens 
cotubatt ints, 

\ous avons commenvé ce!te discussion le 21 juin dernier; 
voilà un mois, Une fois de plus, le débat est renvoyé à la 
sSeInaine pro haine, 

\on seulement je proteste, mais je demande à l’Assemblée 
le décider que cette discussion sera reprise demain. Il est inad- 
hiissible que l'on renvoie ainsi, à tout moment, et à tout 


propos, l'examen du budget des anciens combattants, 

M. le président. La date de lundi me semble très raisonnable, 
dre du jour des séances de demain étant suftisamment 
CHA! À ’ 

M. Auguste Touchard. Cet après-midi, l'Assemblée avait 
decidé d'inscrire la d'scussion du budget des anciens combat- 


1! 


luuls apres celle les credits militaires, 


EE 





] 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Si l'on s'était contents 
parler strictement des crédits militaires, 4) à longlemps q 
ce serait fini. 
le président. l'eroune ne demande plus £ 
mets aux voix Jes proposilions de la conférence des pr 


1 1 < 
d pal 1e à 


. Auguste Touchard. Nous votons contre. 
CERN propositions de la conerence de; présidents, mises aur 
lot surtt adoptées.) 


M 
J 
M 

I 


ee 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La detmande sera imprimée sous le n° 10.692, distribuée et 
renvovée à l'exarnen de la commission des immunités parle- 


mentaires, 
PT pr 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE : 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'oi 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ee Jour, à érnis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
ton pour la prévention et Ja répression du crime de génocide 
signée à Paris le 11 décembre 1958. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale dans sa séance 
du 28 avril 199 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M, le président du 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur la proposition de loi portant ouver- 
ture d'un crédit de quatre millions pour l'organisation d’une 
exposition internationale du sceau et du blason, à l'occasion 
du premies congrès international d'archives et du centenaire 
de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales. 

\ete est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationa'e dans sa ééanre 
du 12 mai 1950 étant devenu défihitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


Ve 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. la commission de l’agriculture demande À 
donner son avis sur Ja proposition de loi (n° 8372) de M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder l'allo- 
callon vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949, 
qui a élé renvoyée pour examen au fond à la commission du 
travail af de Ja sécurité sociale. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 8383) de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues, tendant à créer une aide à domicile, en applica- 
Hon de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1919, pour les vieillards 
qui ne bénéficient pas des prestations de Ja loi du 17 janvier 
1948, on de l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer des foyers 
notamment pour les vieillards dans les agglomérations de plus 
de 10.000 habitants, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de Ja défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 10099) sur l'obligation, la coor- 
dination et le secret en matière de statistiques, qui à été ren- 
voyé pour examen au fond à ia commission des affaires évo- 
nomiques. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 10506} de M. Garet, tendant à modifier 
l'article 23 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1956 sur les dom- 
Images de guerre, qui a été renvoyée pour examen au fond à 
li commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposilion de loi (n° 10610) de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'attribution aux facteurs des P. T, T, 
obligés par leurs obligations professionnelles à prendre leur 
repas de midi hors de leur domicile, de l'indemnité de mis- 
sion dans la résidence, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la cominission des moyens de communication et du tourisme. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Aesemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Furand une proposition de 
Joi tendant à apporter des précisions au huitiéme altea de 
J'article S de la loi n° #6-628 du 8 avril 1946, Sur la naltonaii- 
sation de Félectricité et du gaz, complétée par la loi n° 49-IUY 


du 2 août 1919. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
tribuée et, s'il n°y à pas d'opposition, renvoyee à 4 CofHiniss: on 
de la production industrielle, (Asserntement.) 

J'ai recu de M. Genest el plusieurs de ses col'èsues une 
proposition de loi tendant à abroger le di re n° oÙU-K06 dit 
9 juin 1990 portant forciuson en malicre cle 
Uticat d'appartenance aux m ‘mbres des F. F. I. 

le n° 


(0688, dis- 


C1 
: La proposition de loi sera imprimée sous | 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là COIHMISSION 
ce la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Genest et plusieurs de ses coilèmnes 1 
osition de loi tendant à abroger le décret n° 50-807 du 29 juin 
d'attribution de F 
EL et-de- la KR. E EF 


le n° fu640, dis- 


LOS. «is- 


} 


1920, portant forclusion en matiere 
d'assimilation aux membres des F. F. 

La proposition de loi sera jniprimeée sous le 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

Jai recu de M. Louis Martel et plusieurs de ses € 
une proposition de loi portant création au sein de Ja caisse 
entrale du crédit hôtelier, commercial, industriel d'une section 
de crédit thermal. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


le n° 10703, dis- 


Dee ee 
DEPGT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mine Boutard el plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
j2 Gouvernement à prévoir au titre de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais les crédits nécessaires au maintien de 
l'activité normale du personnel de la C, EL M. T. à Saint-Pierre- 
des-Corps. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 106917, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sjon du travail et de la sécurité sociale. (Assentonent.) 

J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la réglementation sanitaire en ce qui concerne Îles 
étables où la vaccination antituberculeuse des bovidés par le 
B.C.u. est instituée, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, s'il n°v a.pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


9 10605, 


ane Te 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Larnarque-Cando un rapport, 
fait au nom de Ja commission de l'agriculture, sur les propo- 
sions de loi: 

ie De M. Hugues et plusieurs de ses collègues relative aux 
moôdifications à apporter à l'exercice du droit de préemption 
prévu dans le statut du fermage ; 

2% De M. Mounin, tendant à supprimer le droit de préemption 
subsidiaire des professionnels de l'agriculture prévu par larti- 
cle 5 bis du statut des baux ruraux: 

3° De M. Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fi certaines dispositions de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 et relative au statut du 
fermage et du mélayage ; 

4° De M. Ruffe et plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
liorer la loi du 13 avril 1946 relative au statut du fermage et 
du mélayage ; j 

» De M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi du 13 avril 196, modi- 
liée par les-lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 1947, sur le 
Slalut du fermage et du métayage; 

6 De M. Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 13 avril 1946, modifiée par les lois du 22 dé- 
cembre 1946 et du 9 avril 1947, relative au statut du fermage 
et du métayage ; 

3° De MM. Terpend et Martineau tendant à modifier Fordon- 
nance du 17 octobre 1915 sur le statut du fermage et du mé- 
layage, moditice par la loi du 13 avril 1946; 


S° De M. Moussu et plusieurs de ses collègues tendant: à 
modifier l'article 29 de la loi du 13 avril 1946, moditiant l'ordon- 
nance du {7 octobre 1945 sur le statut du fermage et du mmé- 
lavage; 


Je De MM. Coudray, Mchaignerie et Mlle Prevert tendant à 


modifier l'article 2 de la loi du 31 décembre 1948 moditiant 
certaiies disp isitions du statut lu ft FIHADe el du métavase : 
ju De M. Montaguier et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier l'ordonnance du 17 tobre 145 sur statut du fer- 
image et du métavage, modifice par la loi du 13 avril 1946, en 
hiauere de Ver-lo); 
11e De M. Mehaignerie et plusieurs de ses collégues tendant à 
S moditiü il { nes HISpO- 


modifier la loi du 31 décembre 19 
re et du melayage, 


f 
7 


plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
un juste prix des fermages par là revision de Ha loi du 31 dé- 
cemdhre 1958, s 
n°s 362, 702, 951, 1016, 1224 reclifé, 3106, 72 8251; S506, 


Q1S4, 10015, 10102 
Le rapport sera imprimé sous le n 
} 


J'ai recu de M. Segelle un rapport, fait au ù de la commis- 
sion du travail et de la uité sociale, sur la lonné par 
e eil de Ja République sur la proposition de loi tendant à 
élendre le bénéfi le la securite iale aux étudiants atteints 
l'une affection d2 longue maladie avant le 1% janvier 1949 

i 0013 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10693 et distribué. 
J'ai reçu de M. Jugias un rapport, fait au nom de [a commi 


sion des territoires d'outre-mer, sur: 1° le projet de loi tixant 
le régime électorai, la composition et ja compétence d'une 
ssembiée représentative territortale à la Côle française des 
Soinalis; 2° fa proposition de loi de M. Martine et pousieurs de 
ses collégues tendant à fixer le régime électoral, la cormposi- 


lion, le fonctionnement et la compétence du conseil général 
de la Côte francaise des Somalis (n° 1426, 9190, 728, 7004), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10694 et distribué, 

J'ai reçu de M. Badiou un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de l'intérieur, sur: 1° le projet de loi portant réforme des 
Unpois perçus au protit des collectivités locales et de divers 
Organismes où établissements publies ou privés et transferts à 
l'Etat de certaines dépenses; 2° les propositions de loi: 4) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses coliègues portant réforme des 
inpôots perçus au protit des collectivités locales el de divers 
organisines ou établissements publics ou privés et transfert à 
l'Etas de certaines dépenses; 6) de M. Restat, sénateur, partant 
réforme des finances locales et départementales lispositions 
resatives à la réforme des impôts locaux à Fexception de In taxe 
d'abatlage perçue par les communes) (n°* 8065, 8302, 924 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10696 « 
J'ai reçu de M. Paurmier un rapport, fait au nom 
a , 


t distribué, 


le la com- 


mission de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Pouvet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernemment à exonérer du pavement des | (ons IX 4110 
cations familiales et aux surances socia'es les cnltivateurs 
victimes de calamités agricoles (n° 10453). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10697 et distribué, 


J'ai recu de M. Palew=ki un rapport, fait au nom de la com- 


Mission des finan sur le projet de loi tendant à autoriser 
M. le Président de la République à ratifier un avenant signé 
le 8 avril 1949 à la convention franco-suédoise tendant à éviter 
les doubles mpositions et à établir des reties d assis 'ance 


en imalière d'impôt sur les successions et un avenant signé 
à la Hitine date à la couvenlion franco-sutdoise tendant à éviter 
les doubles inmrpositions et à établir des règles d'assistance admi- 
e à 
L 


nistrative réciproque en maticre d impôts directs (n° 8976). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 106% et distribué, 
J'ai reeu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant ouverture de 


crédits supplémentaires au titre de la loi du 16 juillet 1949 por- 

tant création d'un budget annexe iles prestations familiales agris 

coles et fixation de ce budget pour l'exercice 149 (n° SHS2) 
Le rapport sera imprin us 16 n° 10699 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un V'AP< 
port, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de Ja République sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (reconss 
truction et urbanisme) (n° 10536). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10700 et distribué. 

J'ai recu de M. Guilbert un rapport, fait au nom de la commis 
sion de la famille, de la population et de la santé pub ique 
sur la proposition de loi de MM. Bourgès-Mannoury et Fabre 
tendant à réglementer le commerce et l'emploi de la saccharine 
et les substances édulcorantes artificielles {n° 10425) 





Le rapport sera imprimé sous le n° 10701 et distribué. 
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DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai recu de M I rt un avis, présenté an 
hotm de la ininie-lon des finances sur lai nie Fa] le 
Conseil de la Répubiique FE. 20 io] dl lo 1 iuani une 
majoration familiale à la suite de lattribution d'une pri 
€ I tint sur es salaires 00° 10429-10666 

L'avis sera ITEM 1 sous let 10505 et distribué. 

J'ai recu de M. Gérard Y Un AVIS, présent! iu nom de Ja 
commission de l'agriculture, < {° le projet de loi et les lettres 
rectifirativs ill projet le Loi tendant à a<surer Ja mise 60 œnt- 
vre du régime de l'allocation de vie lesse s personnes non 
gsalarices et la substitution de ce régime à celui de Fallocation 
termporalt t, 1 à 46 inelus et art. 49): 2° les propositions 
de lui : (1 de M Gérard Di] rat et j' hrs de sUs collègue 
tesdant à areorder Fallo-alion vieillesse aux anciens béné- 
licture de l'allocation ! MIPOraiTre n'éntrant pas dans ie 
cadre de Ja loi du 13 juillet 1949: b) de M. PBouxom et plu- 
éieure de st lègues tendant à créer une aide à domicile, en 
application de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1919, pour les 
vieillar ES qu bénéficien! pas li s presta! EN de la loi du 
17 janvier 1948, ou de l'ordounance du 2 février 1945, et à créer 
des fovers t rants pour les vieillards dans les aggloméra- 
tions de plus de 10.000 habilants (n° 8715, 0556, 10231, 10379, 


40:41). 


L'avié sera 10507 et distribué, 


ni 0Q és 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Coaseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
4 


pui l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 


atlectés aux dcpenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercire 1990 (travail et scourilé social 

L'avis sera imprimé sous n° 10681, distribué et, S'il n'y a 
pPi- d'oppos TION, TON )Ve à la commission des finan es, (Assen- 


tiument, 
J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
hique, un avis sur le prejei de loi, adopté par FAesemb'ée na- 
tionale, relatif au de veloppern ‘ut des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 (marne marchande 
L'avis sera linprimé sous le n° 10681, 


d'stribué et, 


pie d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
Ll'que un Avis sur 1e pro) t de loi, adopt: pal l'Assembiée na- 
tiomale, tendant à rendre appliables au Togo et daos les terri- 


1 

d'outre-mer autres que lindochine, l'Afrique occidentale 
francaise et Madagascar les dispositions de l'ordonnance du 
27 wctobre 1945, réprimaut les évasions des délenus transférés 
dan< les étab.issements sanitaires où hospitaliers. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1O06N4, distribué et, s'i n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer  (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, nu avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
relatif à la percer Uon d'une indemaité à titre de sanc- 


tiourale » 





Uon des infra 
ports pubii 


tions à la police des chemins de fer, des tr 
roule et des gares routières. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10585, distrbué et, S'it n'v 
pis d'opp )Silion, Fénvox é à la commission des INOVEAIS ue 
minication et du tourisme (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Pé 
blique, un avis sue Le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
tionale, portant modification des lois du 14 janvier 1933 et 


les électi 


de voyageurs pu 


i 


ins consulaires et suppression 
et manufactures, 


{Hs sur 
onsultalives des arts 


Q Ievrit 
hambres 
L'avis sera imprimé sous le n° 10686, distribué et, s'il n° 
pas d )DPOe on, renvoyé à 
Jhtques {ssentiment } 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Rép 


Ja comtuission des affuires € 


À 


biique, un avis sur ie projet de loi, adopté par FAssembl 
halionale, relatif au développement des crédits affectés aux 4 
penses de fonctionnement des services civis pour l'exerci 


vaux publics, transports et tourisme: 1° services de 
Uavaux publies, des tranisporis et du tourisme). 


L'avis éera imprimé sous le n° 10705, distribué et, S'il n'y à 
pis d'opposition, renvové à la commission des tinances. (Assen 


liment.) 


J'ai recu, transmis par M. Je président du Conseil de la Rép 


blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée n 
tionu'e, relatif au développement des crédits affectés aux di 
penses de fonctionnement des services civils pour lexerci 
1959 {travaux publics, transports et tourisme: 2° Aviation civi 


et commerciide 

L'avis sera imprimé sous le n° 10708, distribué et, &‘il n°v a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Asse 
tiument.) , 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée pa 
l'Assemblee nationale, tendant à étendre le bénéfice de la retraits 
prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises, 

L'avis sera imprimé sous le n° 106N2, dstribué et, s'il n° 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. (A{ssentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, SE 0 par 
l'Assemblée nationale, tendant à prévoir les moyens de trans- 
port suftisants et à prendre toutes dispositions utiles d'urgence 
pour permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique 
occidentale francaise, d'Afrique équatoriale francaise, de Mada- 
gascar, des Comores, de la Réunion et de la Côte francaise des 
Somalis de se rendre annuellement en pélerinage à la Mecque. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10709, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvové à la commission des moyens de com- 
municalion et du tourisme. (Assentiment.) 


8 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 22 juillet 1950, à neuf heures 
trente minules, premiere séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
HiSSION ; > 

Suite de la decussion, en deuxième lecture, du projet de 
lai relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
uililares de fonctionnement et d'investissement pour l’exer- 
cire 1996 (nee LU, 10658 — M, Guesdon, rapporteur) ; 

Suite de Ja discuesion du projet de loi et des lettres rectif- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (nes 8337, 8526, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
0918, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 10651. — M. Charles 
Furangé, rapporteur général) ; 

Fducation nationale {suite), — MM, Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs ; 

Intérieur {suite), — M, Truffaut, rapporteur ; 

France d'outre-urer (suile). — M. Burlot, rapporteur; 

Industrie et commerce (suite). — M. Blocquaux, rapporteur; 

Présidence du conseil (suite). — M. Guy Petit, rapporteur; 

Discussion: 1. du projet de joi fixant le régimé électoral, la 
compasilion et la compélence d'une assemblée reprécentalive 
territoriale à la Côte française des Somalis ; 2. de la proposition 
de loi de M. Martine et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence du conseil général de la Côte française des 
Somaiis (n° 1426. 728, 7099, 9190, 10694. — M. Juglas, rappor- 


teur): 
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b ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 21 JUILLET (o 5777 
Discussion en deuxième leclure du projet de loi instituant une 
majoration familiale à la suite de latieibütion d'une prime OPPOSITION au vole sans débat: 1° du projet de loi modifiant et 
exceptionnelle sur les salaires Ç(n°* 1029, 10666, 1040 complétant la loi du 5 juillet 1544 sur les brevets d'invention 
M. Bouxom, rapporieur et instituant des licences dites « licences obligatoires »; 
Discussion du projet de tendant à facil juipement 2° de la proposition de loi de M. Armengaud, sénateur, insti- 
des entreprises par le recours au crédit (n°* 4583, 9947, IOTIG tuant des licences obligatoires d'exploitation des brevets d'in- 
— M. \asmer, rapporteus vention (n°: 4387-9803), formulée par M. GALLET, au nom de 
A quinze heures, deuxième séan-e pul:i4 la commission de la famille, de la population et de la santé 
Guite de la d'ecuss'on des affaires inscrites à l'ordi 1 jour publique saisie pour avis. 


! 


de la première séance. 
[a séance est levée. 
(La séance est levée à manual.) 
Le Che] du service de la St iographie 
de l'Assemblée 


PAUL Lalssy. 


! } 
ŒutOHNAiC, 


milan ete DR LARRE AA P" pp ap" A pu _ 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 
{Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Dupruz Joannées) pour remplacer, dans a commission des 
inanves, M. Pflinmdin. 

Le groupe d'union démocratique des indépendants à désigné 
M. Courant pour remplacer, dans Ja commission des finances, 
M. Guillant (André). 

Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné 
M. Hubert (eau) pour remp'acer, dans la commission de lédu- 
cation nationale, M. Marc-Sungnicr. 

Le groupe socialiste a désigné: 

je MM. Lacoste el Pinean pour remplacer, dans la commission 
des affaires économiques, MM. Coitin el Gazier: 

2° M, Gorse pour remplacer, dans la commission des affaires 
Ctrangeres, M. Lapie (Picrre-Ohvier) ; 

3° M. Biondi pour remplacer, dans la commission de 
défense nationale, M. Mélaver; 

4° M. Capdeville pour remplacer, dans la commission de la 
marine marchande et des pèches, M. Defferre; 

5° M. Pinean pour remplacer, dans la commission des moyens 
äe communication et du tourisme, M. Cspdeville ; 

6° M. Guille pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, du régiment et des pétitions, M. Lejcune (Maux) 
(Somme) ; 

7° M. Gorse pour remp'acer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Defferre: À 

8° MM. Valentino et Durroux pour remplacer, dans la com- 
mission du travail et de Lx sécurité scciale, MM. Gazier et Coffin. 


Ja 


(Ces candidatures seront ralfites par l'Assemblée si, avant 
li nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
inermbres au moins.) 





OPPOSITION au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
MM. Charles Gchauffler, Jean-Louis Tinaud et Louis Rollin, 
tendant à interdire le Système de vente avec timbres primes 
ou tous autres titres analogues ou avec primes en nature; 
2° de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, tendant à modifier 
la législation en matière de vente avec primes, de façon à 
prévenir et réprimer les traudes (n° 8423-9274-9441-10348), 
formulée aw moins par cinquante membres, conformément à 
l’article 38 du règlement. 





Nous déciarons faire opposition au vote sans débat, 

MM. Antier, Augorde, Rachelet, Beauquier, Bentaïeb, Boane- 
fous, Brusset, Bruvneel, Cadi Abd ei Kader, Capitant, Chamant, 
Charpentier, Chevallier, Clostermann, Damas, Jean-Paul David, 
Degouite, Delcos, Dehors, Dezarnauld<s, Dixmier, Errécart, 
Fabre, Félix, Gaillard, Gau, Gervolino, A. Hugues, E. Hugues, 
Kauffmann, Labrosse, Laile, Laribi, Laurens, Lefèvre-Pontalis, 
Lespès, Liquard, Malbrant, André Marie, Jean Masson, Mezerna, 
Michelet, Monin, Moyaet, Mutter, Noël, Olmi, Pourtier, Mlle Pré- 
vert, MM. Ramarony, Revillon, Ribevre, Roulon, Said Mohamed 
Cheikh, Fily Dabo Sissoko, Sourbet, Thibault, Toublance, Ven- 
droux, Wolil, 


——— "—————— ——— 





Je li lave faire phosition au Y% { sine lebhat avant BL E! 
1 
1 


OPPOSITION au vote sans débat de la proposition de loi, de 
M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
subventionner l'érection à Chäteaubriant d'un monument du 
souvenir (n°° 9276-10385), formulée par M. MOISAN. 


Je déclare faire opposition au vou Satis bat. ivant des 
observations à presenier, 


OPPOSITION au vote sans débat du projet de loi portant ratifi- 
cation de décrets (n° 9454-10334), formulée par M. LAMPS. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observalions à préscoter. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Delahoutre pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
de toute urgence, les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux victimes des orages qui ont dévasté, aux mois de juin 
et juillet 1950, certaines régions agricoles, et en particulier 
le département de l'Oise (n° 10605). 


0 ju let 1950 
Mansie IT le prés dent, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discuse 
éion d'urgence déposées au début de la séance du 13 juillet 1950 
par MMM. Delahouire, Brault, Garcia, Lavergne et Gouge pour leurs 
propositions de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux viclimes des orages de grèle qui se sont abattus sur, 
pusieurs déparlermen's. 

J'ai l'honueur de vous faire connaître que, conformément aux 
déclarations que j'ai faites lors du débat d'investiture, le Gouverne 
tuent éludie actuellement le moyen d'apporter une aide aux victimes 
des récentes calamilés agricoles. Dans ces conditions, et compte tenu 
de l’ordre du jour de Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avi: défavorable à l'égard de ces demandes de 
discussion d'urgence. ù 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'aseurance de ma 
très haute considération. 


1 


Signé: R. PLEVEN. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la justice et de législation à la discussion d'urgence demandée 
par M. Yves Péron pour sa proposition de loi tendant à accor- 
der l'amnistie à l'occasion de la fête nationale du 14 juil- 
let 1950 (n° 10537). 


JL. — Auis motivé de l'opposition [formulée 
par M. le président du conseul. 


20 juillet 1X0. 
Monsieur je président, 

Vous avez bien vouu me communiquer la demande de discussio® 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 juillet 19% par 
M. Péron pour sa proposilion de loi tendant à accorder l'amnislie à 
l'occasion de la fêle nalionale du 1% juillet 1954. | 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que compte tenu de l'ordre 
du jour que l'Assemblée nationale s'est fixé. le Gouvernement he 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette dermande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de mai 
très haule considéralion. 


Signé: R. PLEVEN, 
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tivé dre l'onnosition formulée par la commission Pélition n° 2330 du 9 mai 1950, — M. Belkheir Said Oui 
- gi Êe l Relire ‘ol d législation haddour, ex-gardien de Ja paix, 2K, cité Curelli, route du 
” { , were e1 ee (Pasta! ? : 
ss ÿà ! Ji: SUIVOIT 1: iret Orat Algérie, proteste contre SON :ilcen- 
19 juil! 19 Clement, 
M ; M. Minjoz, rapporteur. 

J'a ; re le Just Rapport. La commission décide de renvoyer celte pétition 
la | rh Het super — D Ro ge à l'examen de M. le ministre de Fintérieur, — (Renvoi au 
+ ED us , À er, *j ministre de l'intérieur.) 

l i RUE ir f x contre 1 
\ ul : ' j - r d 00 ) le 1 € + + 3 x Li 
n ; Pétition n° 331 du | \ nai 1990, — Mine Barela, 24, rue Foch. 
l à sn 1 Salitude, Vieux-Condé (Nord), protests contre Ja suspensio 
da { de -es allocations familiales, 
gui | 
Le prés lent de | Com nn ur mstice el de léy ition, NM. Dumet, rapporteur. de. | 
Il AUD L'apport. — La comtnission décide de renvover cette pétition 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du Conseil et la commission du 
suffrage universel, du réglement et des pétitions à la discus- 
sion d'urgence demandée par M. Lecourt pour sa proposition 
da résolution tendant à amender certaines dispositions de la 
Constitution (n° 9148). 


] le 1 j [ion 
ri 1 1/ ' x / ‘(iu ) ‘ / 
[7 / Î 
21 juillet 195. 
Monte 

\ 2 Î \ ler le d on 
[al | ill I] V junille | 
M. ! ourt pour \ proposition de 1 iuiion leudaunt à arr 
la LE) ini le À )11 ; 

J ai l'hont r de x fair tre que. comme tenu de l'ordre 
du jour que l'A-semiiée nation S'est fixé, le Gouvernement 1 
peul qu'émeltre un avis délavorable à gard de celle dernande de 
discussion &'urgeni 

le vous prie de ire, monsieur le ] ident, à l'assurance de ma 
tr s Haute 11 1 y , 

Signé: R. PrRvex, 
IL Auris mot de l' pposibion formulée pri la comaissron 
du I] 11} "1 t ! | Ju reglement cl des petiionx, 
M juillet 1450, 
Monsieur le pr ident. 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que la commis-ion du suf- 
Trace universel, du règlement et des péüilions, dans sa séance du 
feunti 20 juillet 1956, à repoussé pur 1% voix contre 11 la demand 


de discussion d'urgence ce la proposition de résolution [ne 9138) de 
M. Robert Lecourt et plusieur< de ses collègues, tendant à soodifier 
certaines dispositions de la Con-lhitution. 
le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le président de Ja commission, 


E  Bammacuun, 





++ 
PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du jeudi 13 juillet 
1950 et devenues définitives aux termes de l'articie 100 du règle- 
ment. 


Petition n° 327 du 30 avril 1950. - M. Boudjemiaa Ali, 29, 
rue de Liman, Mosloganeim, réclame le relablissement de sa 
l: tot l'in itditi 

M. Minjoz, 10pporleur 


Rapport. La commission décide de renvoyer celle petition 


à l'exumen de M. le ministre des anciens combattants et vi 
tuiues de Ja guerre, — (Renvoi au ministre des auciens com- 
battant: et Victimes du la guerre . 

Pétition n° 329 du 6 mai 1090, — M, Guy Laval, 36. rue Saint- 


Auloiue, Lyon (99, estime avoir découvert l'existence d'une 
Organisation criminelle, assassinant ses victimes à l'aide d'un 
poi-on vilotenit. 


M. Mazuez, 0 porteu 


Rapport. La commission décide de rem ver celte pétition 
à examen de M. le ministre de antérieur, =. (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 











à lexuinen de M. Île ministre du travioul et de la sé urité soci ile, 
— {Renvoi au rministre du travail et de la sécurité sociale.) 


Pétition n° 332 du 2% mai 1920, — Colonel Lebon, PBernv-gur- 
Nove, por Ailly-sur-Noye (Somme), désire connaitre Ja réponce 
du ministre des finances à sa demande de réduction d'impôt, 

M. Hugonnier, rapporteur. 

Baupport. — Va commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'exumen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 





Pétition n° 333 du 2% mai 1950, — M. Bendaoud Ali, 12. rue 
d'Ourches,  Saint-Germain-en-Lave (Selne-et-Uise) proteste 
contr: sen expulsion. 

M. Blanchet, ?#pportcur. 

Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 
à l'examen de M, le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministie de la justice.) 





Pétition n° 334 du 25 mai 1950, — M. Bastet (Edwin), la Tui- 
lerie, par Dixmont (Yonne), demande des dommages et intérêts 
pour sou incarcération. 

M. Minjoz, repporteur. 

Rapport. — La comimission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
luinistre de l'intérieur.) 





Pétition n° 335 du 26 mai 1950. — M. Jobert (Antoine), 28 bis, 
rue Jean-Jaures, Rochefort-sur-Mer{Charente-Maritime), grand 
jnval.de de guerre, demande le pavement de sa pension mili- 
taire. 

M. Minjoz, rapporteur. 

liapport. — Va commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'exauren de M. le ministre des anciens combattants ei vic- 
times de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens com- 
battants et Victimes de la guerre.) 





Péution n° 336 qu 26 mai 1450, — M. Jules Verne. 20. rue 
Jule:-Debecker, Bruxelles (Belgique), fait valoir ses droits à 
la succession militaire de son fils. 


M. Yves Péron, rapporteur, 
Happort. — La commission décide de renvover cette pétilion 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — {Ken- 
voi «u ministre de la défense nationale.) 


- 


_Petition n° 337 du 26 mai 1950. — Mine Tisson, chez Mme Fil- 
lioux, 22, rue latron-Ravelle, le Lavandou (Var), proteste 
contre son expulsion du meublé qu'elle occupait et demande 
le bénétice de la réquisition. 

M. Yves Péron, rapporteur. 
_ Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'exumen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 


Pétition n° 338 du 27 mai 1950. — M, Georges Goria, 5, 
avenue Poncet, Vichy (Allier), proteste contre la décision du 
Parlement de reporter le droit de reprise des appartements en 
septembre 1954. 

M. Pierre Villon, rapporteur. 

. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de ja commission de la justice et de législalion, — 
le: voi à la comimission te la justice et de légi-lation.) 
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vétition n° 339 «du 2 juin 190. - Mnie Albert Tabiausee, 
\Vunv { Aisne), Sétonne de la SUPPrESSION de la pPehsion de son 


mari, adjudant retraité, décédé en 199, 


M. Barrachin, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétilion 


à l'examen de M. le ministre de la défense nationale. (Ren- 
voi au ministre de la défense nationale.) 
Pétition n° 340 du 4 jui 1950, — M. Pierre Kaldor, avocat 


stagiaire à la cour, 15, rue Pierre-Renäudel, Chätenay-Malabrx 
Seirie), demande l'annulalion de deux jugements pour vice 

de forme. : 
M. Minjoz, rapporleur. 

La commission décide de renvover cette pétition 

le ministre de Ja France d'outre-mer, — 

la France d'outre-mer.) 


l'apport. _ 
à l'examen de M. le 
Renvoi au ministre de 


Mie Touzé. 5. boulevard 
fait valoir ses droits à la 


pétition n° 341 du 4 juin 1950. 
Victor-Hugo, Constantine (Algérie), 
pension de veuve de mililuire. 


M. Minjoz, ranporleur. 
La commission décide de renvover cette pétition 


Rapport. es 
(Renvoi à Ja 


x l'examen de Ja commission des pensions. — 


commission des pensions.) 


Pétition n° 342 du à juin 1950, — M, Granes (Hippolyte), 1, 
rue Mayet, Paris (6°), grand blessé de guerre, amputé d'une 
jambe, s'étonne de n'avor pu bénéficier des gratuits 
auxquels il à droit. 

M. Yves Péron, rañnporteur. 

Bapport. = La cominission décide de r': HVOVEeT cette pétition 
4 l'exumen de la commission des pensions. — (Renvoi à la 
cotniniss‘on des pensions.) 


SOIHIS 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur Îles pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'arti‘le 100 du règlement.) 





Pétition n° 234 du 7 juin 1919.:— M. Nivou. 3 bis, traverse 
Svivatane, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). demande s'il 
peut prétendre aux avantages concernant les prorogations de 
lunite d'âge des fonclionnaires anciens combattants et pères 
de faroille nombreuse, 

Celle pétition a été renvovée le # novembre 1949 à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le rapport fait par 
M. Minjoz, au nom de Ja commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, La cominission des territoires 
d'outre-mer s'étant déclarée incompétente, la pétition a été 
renvoyée à l'examen de la commission des finances, le 4 jan- 
viér 1990, qui Fa transmise à M. le ministre d'Etat chargé de la 
fonclion publique, le 6 février 1950, Une première réponse 
dé M. le ministre d'Etat chargé de la fonction publique a été 
publiée au Journal officiel du 9 mai 1950. 


Deuriègne réponse de M. le muünistre d'Etat 
chargé de la fonclion publique. « 
Paris, 

Vous avez bien voulu, à Ja date du 6 février 1950, sous le timbre 
de la conunission des finances de l'Assemblée nationale, déférer 
à Ion appréciation la pétition dont vous avez élé saisi, sous le 
numéro 231, par M. Nivou, 3 bis, traverse Svlvacane, à Aix-en-Pro- 
vence, relalivement aux condilions d'application du régiine des 
limites d'âge aux fonctionnaires coloniaux. j 

J'ai Fhonneur de vous faire parvenir mon avis sur chacun des 
deux problèmes évoqués par le requérant, 

Dans une première question, M. Nivou s'est informé des condi- 
tiens d'extension aux fonctionnaires des services de Ia France 
G'outre-mer relevant de Ja caisse inlercoloniale des retrailes de 
la réglementation en vigueur en malière de limite d'âge appli- 
cable aux tonclionnaires de l'Etat (ribuiaires de la loi du 20 sep- 
tembre 19418. 

Je rappelle à ce sujet 
de l'article 105 de la Loi du 31 mars 
dans Ja réglementation de Ja 
les fonctionnaires de la France d'outre-mer relevant de ladile 
caisse ne peuvent prétendre an bénéfice des mesures de proro- 
gations instUluées par la loi susvisée en faveur des fonetionraires 
anciens combattants de la guerre 1911-1948. 

Or, le ministre de la France d'outre-mer, se réservant discré- 
lionnairement le droit d'autoriser Fapplicalion, en .çcerlains cas, 


le 30 juin 19%. 


qu'aucune disposilion inspirée de celle 
1932 n'avant élé introduite 
intercoloniule des retraites, 


caisse 
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Vu icle 105 de Ja I lu An | 
Vu 1 le 4 de lü | du 18 à | 
{ | { qu'il d ! | th Ü 1 
conseil j' Etat & ] l 1tielix a ) 
de Ja Jloi «susvisé du 1 m 1932 ( nul 
permettre aux fonclionnaires anciens combaïlants de derreurer en 
fonctions au delà de l'âg» où s'ouvre leur droit à pension pendant 
n temps égal à la durée de leurs services de guerre TOI € a 
utilisés pour l'avancement et non de prolonger leur à vité au delà 
de la line d âge fixée pour les fonctions qui ls © t Crepin, 
2%, novembre 1991 Durand, 12 m 1490 Pons et lt | devt ( e 
19:59 qu'ainsi les prorogalions istiluées respectivement par 
liele 10 de la loi du 31 mars 1952 au bénéfice des fo (l i S 
ancieus combattants et par l'article 4 de la loi du 18 août 19% eh 
faveur des fanc'iviunaires chargés de famille prennent pas effet 
à la méme date, la première ayant pour point de départ la dale 
d'ouverture des droits à pension, la second s'appliquant à comp'er 
de la date à laanelle ie fonctionnaire se trouve aîte pa la ! e 
d'âge: aue dès lors le cirnul des deux prorogations au delà de la 
limite d'âge serait € ivhée d'illégali!té 


Est d'avis: 
Qu'il v a lieu de répondre à la quesiion posée dans | i e3 
ob<ervalions qui pré cdent!. 
Le vice-prestle nt du conseil d'Elal press lent de la ro HESsion, 
mé: RENÉ CASSIN, 
Le rapporteur, 
Sicné: RAVANEL, » 


1949, M 


SPINE } 


Georges Parment er, 
ul 


Pétition n° 242 dun 21 juin 
41, avenue Rouget-de-Lisle, Vitry porte plainte 
son propriétaire ancien notaire qui. pour Fexpulser, 
fait saisir et Vendre ses biens au moyen d'une fausse 


contre 
aurait 


Ccreanre,s 


Cette pet hion a été renvovée le 2 décembre 1949 au ministré 
de la justice sur le rapport fait par M. Hugonuier au nom de 
ja comuission du suffrage universel, du régiement et des polis 


tions, 
ministre de la justice 


Réponse de M. le 


Pa le 21 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu ne communiquer, pour à pétition 
de M. Parmentier, demeurant à Vitrv-sur-Seine, 41, avenue Rougel 
de-Li<le, relalive 1 un cifférend qui loppose à son p'opriéiaire, 
Me Taillet, notaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre q ‘il ré<ulte de l'enq cle 
à laquelle j'ai fait procéc:r que M. Parmentier, anciennement édi- 


teur de musique, 37, rue des Mathurins, à Paris, a fait l'objet en 
1932, à la requête de son propriétaire, d'une décision de justice 
définitive ordonnant son expulsion pour non-pasement de 
r | garanties 

M. Pars 


devenue 
lover. L'expuision a été 
désirables et il n'apparait pas qu'en l'état. la réintégration de 
mentier puisse être opporlunément envisagée. 


réalisée en 1953 ave 
ñ 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de pna haute 


Cunsidcralion, 
Li garde des sceaur, ministre de la ji lire, 
Pour le 
Le conseiller technique, 
Signé: M. SIMEOY 


————— — 


garde des <sreaux: 


La 
< 
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{} | { le ga: il le Port-uuix j' li le le pat ecmern! | Je vor prie de croire, monsieur le pre sident, } Fass trace Je mia | 
d'Oran, deimaivle la remet d'une dette | haute considération j 
| # 
à Mlition à réenvovee de 17 mars 1950 à ninistæ | Four ministre de Ta défense nationale et par ordre 4 

{ i x | ipnort fa par M. Jean Minjuz, | Le chef du cabinet, 

i hit nn d ettfÎrice waiver e!. lu toglenrernt Signé : LP Steam. à 
el l | pui ilisthise or le ministre d l'édito ie AE D do ae Sd # 
1! S 2 CARS, 2 0m | Pétition n° 311 du IS février 1990 — ME. de Périer de Sale Fi 

vert, 12-14, rue de Colombes, Courbevoie (Seine), demande le La 
Re pont le M. le gouverneur yénéral de EMyéri icdressement de sa Situation administrative. 
Ale! 9 juin 15 Cette pétition a été renvoyée le 12 mai 1990 an ministre des 
M présnient finances et des affares économiques sur le rapport fait par 
I à re du 3 à k0, j'a opneur de vis M. Barrachin au non ce la commission du suffrage universel, 
I ] \ h e ! Ï l fou} lu reolement et «d petit M1 
LL L \I ; l ‘1 « f 14 Û à Port-aux-lP = Ori 
- | . ; d' SCC | » M Perte Réponse de M. le ministre des finances 
< . e , ) f , $ > 
| PRènn " à et des affatres économiques. 
péstue népi vx ! ‘h visuieu Paris, le 5 juin 1950. 
\ gi LE . » [M lent, l'as-ura le ma u-id Monsieur le président, L% 
! k : , Id TU Par Iellre Ju {2 mai 1950, vous avez bien voulu me transmettre si 
4 Lt ‘1 ! ‘ ‘'r) = 
$ ; ! la pétition no SI de M. Périer de Salverl, contrôleur principal des 
S Ma | NAME contetbulions indirectes de ia buadeloupe. 
Oran 77 pmmai 1950 L'inléresse, qui à éle récemment intégré avec le 1nmême grade dans à 
les cadres métropostains, estime qu'il aurail dû Fêltre en qualité $ 
dŒacaderme 4 Oran dinspectenr, H sollicite, par ailleurs, Ia revision de sa situation | 
\ ’ " 1, [1 Ù . 
: ! [a e de Ll'acadéri \ miministralive au resard des Gispasilions relatives aux majorations + 
rh ii i | ! le vo do d'ancienneté pour servires Imilttaires. 
Û “iznement J'ai Fhonneur de vous faire connailre que, compte tenn de la Ë 
| 5 Fs/t3 du | Maniere de servir de cel agent et sur avis défavorab'e de la com- É 
o Tr | lu ‘{ : 0! | inission d'iniésralion, qui comprénait des représentants du per- ; 
‘ jo ) i | sonne, il n'a pas püru possible dé nomuner Firléressé au grade 
ne 4 , its ï Y , : : F \ , # 
r pre vo (ET qui concerne sa demande touchant les rappels d'ancien- 4 
7 . Al Joan vP" te ” pelé pour services militaires, elle fait acluetlement l'objet d'un Ge 
pose. dr ; "., ! c\armen particulier, Mais les renscignements fournis par Fintéressé 4 
l | » du receveur 2 
: LE 2 … ne ’ » hu né Can‘ordant pas avee ceux figurant à son dossier jixlividuel, des #. 
4 , | émqueles ont dû êlre prescriles auprès des autorités tant administra- ed 
: ; ; Fe n ue ves que mililaires de Ja Guade'oupe en vue de connaitre sa situa- 
l ‘ t lil INAERS: } [ ñ : ù 1 | ( 
+ « ne lon exarite, Cest seulement lorsque le résuilalt en «era parvenu 
{ l | ) RE PU 1 nint [| ee sure é , à é 
; à j Le ” ermen \ mes services qu'une décision pourra @ire prise, 1 
; : le ne maänquerai pas de vous tenir informé de la suile qui aura E 
pu ètre réservre à la requèle de M. de Périer de Salvert. : 
{ 1 M. Be | . \-P | : à ’ 
’ Veuillez agiver, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
- Consiie ration, 
. a Le es orrpnoriniele Pour le secrétaire d'Elal el par autorisation: 
[e 1 111 s L] i} » es t. = 
dernie : : Signé: R. BLor. 1 
l* l | | | } L ‘le se 
jri i Î 1 !N vie du 1°" i sr 07 0 septembre che * es , . ne . 
ee D Mae UN RS = pe Pétition n° 313 du 25 février 191. — Mine Jeune Campion, 
* Û LE i tre » Consignatror ë - à 
à la NT s diverses du receveur d'Arzew. un dénût 3, rue de Maile, Paris, protesle contre sa condamnation, par la 
À ri e montant estimé par | Î ver dû pour cette cour de justice de Paris, à la dégradation nationale à vie. À 
| LAS: Cette pétition à été envoyée le 12 mar #90 au ministre de la F4 
| | 1 rsern t 3 14 ine 1» EE r . $ 
; TT HN tu ht lover Si Soul dis jusbce, sur Je rapport fait par M. Yves Péron au nom de la ê 
léralion, j'a par application du paragraphe 3 comimissios du suffrage universel, du règiement et des péti- ; 
[' le ‘ dispo bols otir ue l'indemnité {] ns, 
ACTE d * à M, bonavides du fr Jar Réponse de M. le ministre de la justic e. 
k , { (EFEU 171% 
j \! les be it Paris, le 4 juillet 1990. 
N à AIVUISNUS CLS Ta nnçiour ln £ 
i | LATE ] ren e CLPL DIRE EE in 1 i Monsieur le président, 
jo) fran consignée M. Benavides le 16 octwbr Vons avez bien vou'u me communiquer, pour avis, une pétition 
| ] Ù se faire ren ù des qu jugerait de Mine Jeanne Campion, demeurant à Paris, 31, rue de Malte, qu 
1 de plus, M *‘CeVeUr Im il de Port-au conteste le bien-fondé de la condamnation à la dégradation natio- 
l \ronosé Sans Su s à M. B | * remboursement nale À vie prononcie contre elle, par conlummace, le 13 octobre 1947, 





( uni une par la Chambre civique de la Seine. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 JUILLET 1% 5781 
x NS ns ———_— ———re ane - - ——————— ee _ 
J'ai l'honnenr de vous faire connaitre qu'il résulle de l'enguste Les ministres ont loul l culte ’ dedari } ‘ e 
À laquelle j'ai fait procéder qu'aufune des érdiques levées par Ja l'intérét pul tou H dre ou, à til ° 4, 
requérante contre les documents et le ranport de 1: re qui sont qu'us réclarmi ; e 1 in { 
à l'origine de la condamnation qui i a cit iifligée, ne peut, en | ner de leu : ‘ e delai S$s ; ! e1 
l'état, être lenue. | ui , 
La date Caron, cordaimnée par intuimnace, À \ f “ de | - 
gaser une pro édure di purce en adre<<anl it huult le e à la | 
ambre civique. Elle pourra, ainsi, faire vak es Inovens dé ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
détense et un avocal lui sera conmnis d'ofMice sj elle en fait la 
demande. | 15424. 21 juillet 144 M. Adrien Mouton dora M. le 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expresSon de ma ute ministre des anciens combattants et victimes de la guerre À 
co! dération " est Le nombre de cv: es de ceimballaut attribué: i X 1 
TISSU Ati, | n "Hi 4% es 
Pour le garde de eaux, Im e de sire | a J ge ’ QUEUE TRESUT( SL LL LE, Î 
L : ù | botion de : 10 Car { | ndéhinnunent stop} ju i 
Le directeur ! [a el | Ù Ju d l ë il l 0 
SRI J. Jun ED} DE Va à Ù mi va 
ten — Î _— ——_——_——— 
pétition n° 316 «lu & mars 1090, — M, Pujot Jeu 1S rue de | DEFENSE NATIONALE 
l'ourcq, Paris 14), fait état du différend QE ppose à son | 
‘ ù e Le ) ( 1 
propriétaire au sujet de Ja Consommation eau dans Sa mai 15425. 1 juiliet 194 M. Fernand Bouxom il: | M. le 
230 | ministre de la detense 7 ne u attendant la: | 
DURE CONNUE L'IH t litst duhddttit à RRFITIPAL NET NS 
! : 4 1 t4r” ! ! ] 1 1 
(ætte pétition a Gt renvovée le F2 m 1950 au ministre de Ja | corn ! Sal lui est possible de confirmer qu { t 
justice sur le rapport fut pa M. Ginestet in om de Ja ego) de travailleurs, formé dans la région de Meaux ts vel 
commission du suffrage universel, du réglement el des pél mes " mibre F9, Wranstéré dans la région de Cassel (rordi 
j | L | l { Il ‘ [l it 1 ] | A 
lions. | u é com I EUT \ [ t 
Réponse de M. le ministre de la justice. | matins 
P le 6 tuin 1930 | 15426. 21 juillet 14% M. Adrien Mouton di M. le 
Monsieur le président, |  munisire de la detense nationale quelles neutres out à } alin 
: É | d'examiner rapidement les dossiers de demi d À 6 du 
Vous avez bien vouli me communiquer pour avis une pétition | comt ilttant aux combattants de 1939-1955 
ne 316 de M. Pujol, locataire, demeurant à Paris, 48, rue de l'Oureq, | De a 
re.alive à un différend qui l'oppose à son proprit{aire 
M Pujol, qui habite un appartement prive dt Hhpleur À eu 4 vi- EDUCATION NATIONALE 
sionnaire, demande «si, au dieu de régler <a con<omim tie in d'eau 
sur la base du montant de son lover, il ne fui sera pas possible 15427. 1 juillet 140 M. Max Brusset 1: \}1 M. le min: stre 
l'exiger que la réparlilion entre les localaires des frais de consan- de gerer nationale qu'en réponse à la demande d'un de 
mation soit faite au prorala du nombre de personnes consütuant famille soilicilant en faveur de sa fille un post z institut dar 
chaque fover, ersolaainett publi l'inspecteur d'acadérme dt \ Chiare Mari 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'une telle prétention ne ne à écrit que, « conslatimt que celte jeu e fl “ état élèse d'um 


me semble pas, en l'état, 

L'article 38, alinéa ler, de la 
effet, expressément que « si la ve 
hon sera faile au prorata du loyer payé par chaque lo 
occupant ». 

Or. il apparaît, 
e! des tribunaux, 
sence de compleur 


justifiée. 
loi du {er sep le 


lilation est 


198 di<pose, en 


nre 
1j O6SSi1Die, la réparti 
ilalre ou 


des 


Lésimce, 


sous réserve de ‘lation 
que telle est bien la silualion en 


divisionnaire dans l'appartement du 


cours 


l'ab- 


requérant 


l'appré 


rendant en fait imoos<ible la détermination deu vaume d'eau can- 
sommé et, par suite, celle du tnontant des frais exposés du fait de 
cstle consonmnalion par je propriétaire. 

H est, en tout état de cause, Kisible à M. Pujsl, au eas où il ne 
croirait pas devoir sou<crire à cetle manière de voir, de porter Je 


} 


! l 
ä SON D 


idiction 


ression de 


difté 
Veuillez agréer, 
considération. 


leur devai] cornpetente. 


rent qui l'oppose 


monsieur le président, lex; ma haule 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le recteur 
Siyné: J. DON\ENEU pt 


Pétition n° 317 du 10 mars 1950. — M. 
postale @° 5%, Casablanca (Maroc), 
francaise relative à lindivision ne 
sie. 


du cabinet. 
VABRES, 





Francois Berthet. boite 
s'étonne que la juridiction 
pas applicable en Tuni- 


soit 


renvoyée le 12 mai 1990 à la commission 
sur le rapport fait par M. Minjoz au nom 
suffrage universel, du règlement et des 


Celle pétition à été 
des affaires étrangères 
de la commission dn 
pélülions, 


Rapport de la commission des afJaires étrangères 


La commission décide de transmettre cette pétition à M. le 
ininistre des affaires étrangères. — (Transmission au ministre 
des aflaires étrangères.) 





REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
LE 21 JUILLET 1950 
(Application des arlicles M à 97 du règlement.) 


NATIONALE 


« Art. 91. — . .. Se costs PTS 

« Les questions doivent être * snis sommatrement rédigée; es el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


SORTIR RTS NUL Gé à 0 nm, 6: 617% :6." 67 0.6. 0, euh Nu oer y 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 





cours complémentaire privé il « dérait cette candidatur: COPA TT) 
inopportune puisqu'aussi bien ce pere di fanniile ne ÿ uit pas 
avoir malilesté une <uffisante confiance à lFenséignemenut pui 

I ni demande: fe si de tels propos, sous la plume d pecteur 
d'académie, sont conformes aux principes de la liberté de | he 
ment; 2° si ce haut fonctwonnaire <e trouvail autorisé à demander, 


comme it Va fait, en 
avait été prise: %o à 
éliminer ainsi du 
de l'enseignement 


conclusion, à renoncer à na candidature qui 
nstructions Îl 

concours de l'école rorm. 
privé, sans porter atteinte à 


quelles pouvait se référer pour 
pruna d et 


la neutralité scoluire, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15428. 21 juillet 1950 M. Paut Antier doriinide à M, te ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel él: ‘ 


lüge moven des valeurs du Trésor et assimilées détenu par l'en- 
semble des banqu:s au 30 septembre Lis par rapport à l'enseintle 
de leur portefeuille où par rapport à leur exXigililité; 2e pourquoi le 
caractère temporaire des mesures de blocage «du 0 septembre T4 


éiant largement révolu, ne peut-on pas modifier la règle arbi ire 
adoptée pour fixer le orlefeuitle minimum de aleurs du Trésor, 
calcuké en fonction de and exicibihtés, afin de remmacer le {tre 
oblenu en parlant d'une situation à la dale du 0 pltembre 1418 par 
ua pourcentage à définir pour Pensemble des banques où pou \it- 
que catégorie de banques: %e comment justifie-ton Le inaintien per 
dant < de deux ans de la rèvl ao] té: qui à eu pour ' { re 
de cristalliser l'activité des banque s +t plus particalièrement ban 
ques locales et régionales qui ne disposent pas d'un r 1 ri Ù 
de succursales et d'agvenres, &ur u lhichage effectué à e date art 
traire: ce qui revient à dire que l'on a méconnu les he 611 
niers æ&t l'évolution des condilions d'exploitation sous lanole dom 
mique de telle ou telk révon du PAYS (reprit d'acti lu lire 1 [ii 
ment à l'effort de recon<tructiot 

15429. 31 juillet 1930 M. Paul Anxronnaz, ce !6f t à la 
réporise faite de 12 juin 1%4 à <a qui lon écrite 1 141") à 
M. le ministre des finances et des affaires PERL ap ve [ue t 
dt grand choix en dus (L d'I en 1". Ë . | ré 
avant le 1er janvier 192, H lui demande: 1° « ” 
Corine] il « pique que d avertis, € [RL { [ 
savaient pas ralent TeCcus au et urs du 9 dére | el 
de re fait, ne peuvent se prévaloir logiquein | 1 
imprévisibles au moment de leur entrée dans les cadres, d tant 
plus qu'elle est postérieure, nommés percepleurs à titre exception- 
ne} (première mesure exceplionbelle en leur faveur) percepteurs de 
L | lé {) j 1 20, donc dix-huit mois aurés, sojent borri- 
firations ju [ues \ I ( Il ne de Zone Î [l C4 L', 
el rercepleurs de fr lasse, jer échelon, au plus tard le 1: nai 
19419 et, bénéficiant (deuxième mesure exceptionnelle du décret 


n° 45-1247 du 22 juin M6, percepteurs de fre échelon, de 

elte même date, alors qu'ils n'ont jamais eu de promotion au gran 

choix, mais prormus, ni à l'ancienneté, ni au choix simple; 2° outre 

les explications s'il estime normal qu'un agent de grarml 

choix, non mutik, soit Ksé d'au moins quatre ans er rapport à ss 
parte à 


[! lasse, 2e 


ci-dessus, 


collègues qui ont eu leur avancement pour l'ancienneté et 
pour partie au choix; & sg l'administration n'eavisage pas pour un 


tre des finances et des affaires éc 


15431. M. Lucien Draveny donainde à M. Île 
ministre des finances et des ses économiques le | do H 
‘ 11m à cnira 14! ib! tiio 
i ciel du ft j JO « \ 1 
« [4,50 Ï nina l re ex 

1 dr ‘il S au 
x nn « te? | J! 
LU 
15432. M. Pierre Henault 6} 0 à M. Île minis- 
tre des finances et des affaires économiques | is d'un mi 
Ï t It D 1 fa 
rain | it L ] Î 
t [| t 
0 » (| < in} tal 
t L LI » 1 ua 
{ la | bilat 195 {a 
ervenail 1956, 1 
« « 1 l (RREL ll » Î 1 
U 2 1 l INate, 

15433. M. Pierre Hénauit C\ho-e à M. le minis- 
tre et des nHaires Per a que la section dép 
| I IU sy | [l national des pe! 

Co C'K.S;. protest 
{ 121 22 R-w au 2 Janv 
1 J lä | icernent 
{ LE El { I © INGrnCOr l 
LR LA ll SU LA la [IR } 
l ] | Û « cette 
} s Ju ni appt S 
n iii "11 { Che 
è 


15434, 
le ministre des finances 


M. 


15435. 
ministre des finances et ds 


= 


15436. 


taire d' Etat 
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la du pro 1 1 
judiciables dej | 
Ï t je | | )IX € [o 


M. Paul Anxionnaz 1110: à M. le minis- 
onom.ques : 1 la date du 1 jiul- 
NS 1 l ui 1] { 9 déceri 
Î técrel du 22 quin 19% 
171 . s | à ‘ ? 
l Jon 1 of] EL de 
\ \ 4 Vi ‘li 
Ï { ' | THIS 1 
n i 1) j BU 


M. Andgré-François De expose à 
LP RNER économiques (juu adm 


«| e facon rrie.de sis lt 
\ée OÙ Com ie S'il 
t dommage de constalt 


vent à l'encontre d'euteurs 


s pre \ achani 1 re 

l \aiull lé irut { est 
S 1 ] réalité, dans 
luer des améhorations mo 


lérablement l'estimation de 
| de laxer de fraude l’avan- 


IT 1 tiu à à faiblesse du 
t de valeur que celle qu'on 
part, de l'usage qu 
niribuable avant fait une 
nd vec accusé de rétce)- 
n r Fe 
lu lieu où se situe iff 
t \ lui pParveli sous 
1 ble ve int ! V4 
4 s’il é!il (l - 
ll tralion de lenri sire 


M. Raymond Moussu demande à M, le 


affaires économiques si un fonctionnaire 
‘ "às peut faire 1 ler, ] | 
se le facteur auxilia 
lt né l in) es ni lé 
l | 
du 1 


Guy Petit demande à M, le secré- 
aux affaires économiques Î 


e InüuUusir] [UN «à à tit 


a” " 1] 
65-1917, n est is dans « 


blique de lui fournir, pour 


[ | nent à la Îles 
rl 9 de l'arrèté no 811: 
ciel d sP1 ces des prit 
ve, sur quel texte l’adm 





ss 





nistralion en cause peut s'appuyer pour facturer ces fournilures 


ans se conformer à la rég'ementalion $s 


! 


PriX QUE élu 
vigueur au moment ou ” à ctleclué ces fournitures, 






15427. 21 juillet 1950. M. Emile Hugues déermarnle à M. te 
pare 7 du budget =<i La participation aux bénéfices versée par ui 

' anonvme à parlicipalion ouvrière à Sa coopérative de mm 
d œuvre, el, réparlie ensuile. par celle coopérali 'e, entre les ouvrit 


el employés de Ja société, ne peut pas être déduile des bénéf 
in à l'impôt sur les sociélés, En effet, cette participation 
mnstilue, en fail, pour le personnel qui la perçoit, qu'un cornp 


ent de salaire et correspond, Par couséquent, à la rérmunérat 


INTERIEUR 


15438. 21 juillet 1950, — M. Albert Boccagny dermande à M. le 
TRS éd de kg Jo si ‘es gardes Charmpètres d'une cormm 
* o.(XW) habitants peuvent être assiinilés, pour la retra 


‘n 
iux agents de poli 6 un CIpa e 2° Ï 115 J teiie dtecsorie es agen S 





15439. 21 juillel [44 — M. Pierre Dominjon rappelle à M. te 


ministre de dir que {o que la loi du 16 juillet 1919, dans 
ivlicle f3, charge le ministre de l'intérieur d'interdire par arrék 





mn” 1 
l'exposition et la vente iUX I NEUTS de dix- huit ans, des publications 
livencieuses ou pornographiques et a 1 le droit, pour la comm 
sion de surveillance de la presse enfanline de lui Signaler les pub 
Calions qui semblent justifier celle interdiction; 2° que 


ol mars 1550 la commission décidait de signaler au ministre de l 
térieur un premier groupe de 12 publicalions pornographiques po 

lesquelles eïle fui demandait de prendre des arrèlés d’interdictlior 

uv que le 18 avrii 1950, celle dernande lui était officicllement trans 
mise par M. le garde des sceaux: 4° que, sur ces douze publicalions 
signalées, huit sont déjà frappées d'interdiction d’'affic hace sur la 
voie publique el de vente dans les gares; que leur caractère licen 
eux est donc déjà reconnu officiellement par la préfecture de 
olice et par le Gouvernement. Il s'éionne, dans ces conditions, 
qu'aucun arrêté ne soit intervenu, plus de trois mois après 1 
le nande officie e de Ja commission, et lui demande les raisons dk 
*e relard préjudiciable à la santé morale et psychique de la jeunesce 


ct de ne Deuven! profiler que les éditeurs de revues pornogra 
I ques 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15440. 21 juillet 1950, — M. doseph Delachenat demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les locataires €c0 
uommiquement faibles continuent à bénéficier de lexemplion des 
majorations de loyer, conformément à l'arlis'e 40 de la lai, alors 
méme qu'ils ne seraient pas lilulaires de la carte sociale des écono- 


miquement faibles, instituée par la loi du 2 août 19:59, 


15441. — 21 juillet 19%. M. Lucien Draveny d'inande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de préviser les ren 
seignements qui s'opposent à l’homoïogation et à la diffusion des 
barémes définitifs permettant le règlement des réquisilions des voi 


lures aulomobies de tourisme par les serv iriementaux. 





15442. — 21 juillet 1950. M. Pierre Henault c\po-0 à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'eti 19312, pour agran 
jir le terrain Gr jam silué à Mauperlus (Manche), les Alleman is 
ant occupé le cimetière de cette commune, après avoir fait lrans 
fre: les tombes dans un champ voisin, La commune a dù réqui- 
silionner celui-ci, et depuis, faute de moyens, ne peut ni le payer, 
ni même le ciore. Or, l’ancien cimelière est reslitué depuis le 
17 novernbre 1919, en raison de e réduction du terrain d'aviation. 
La commune n'a aucun moyen d'acheter ni d'enclore son nouvexi 

metière, Il lui demande à quelles indemnité ele peut prétendre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15443. 91 juillet 1950, — M. Lucien Lambert expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale que les trimez:lres des 
retrailes aux vieux travailleurs et allocalions aux vieux el inaples 
au travi vil sont réglés aux intéressés avee souvent des relards 1on£s 
et inexplicahles et demande quelles disposilions sont envisagées 


pour que les trimestres soient réglés aux intéressés sans aucun 
retard. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15444. — 21! juillet 1950, — M. André Barthélémy expose à M, le 
ministre des travaux publics, des tranSports et du tourisme que de: 
‘ris entrepreneurs sont contraints par la nalure de leur profession, 
de } ‘der deux cam'ons de charge égale ou supérieure à une 
tonne dan! l'utilisation respective correspond à des besoins narlicu- 
liers excluant leur mise en service Simi its inée; que les compagnies 
d'assurance, considérant celle situalion spéciale, consentent de 
n'assurer en pareil cas qu'un seul véhicule à plein tarif, avec un 
complément très réduit pour le second. Il lui demande si, dans ce 
cas, il est possible de consentir un dégrèvement sur le droit de 
bre inslilué par la loi du 3 avril 1950 sur les véhicules de charge 





égale ou supérieure à une tonne. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 21 JUILLEI 

Réponse, — 19 Les peines prévues par la loi du 3 mai fi il 
15445. — 21 juillet 19%. — M. Robert Lecourt -i:1ale à M. le la ere de 14 chasse sont likees pa na tion d IN MINIMU 
ministre des travaux publics, des tranSports et du tourisme, qu 1e le: el au . maxmn nn es re lesq Jets peut j let HD ement Lan MEDAL D 
fonctionnaires et salariés originaires de Corse se va@ient reluser | sd tribunaux; cest seu.ement M. le rrarde des sceaux, ibinistre de 
“ sé si ) tuiile faute de la justice 1 qualité pour it $ ts À demander des 

passage sur les bateaux pour les mois de juillet et août faute di 3 qui | | $ parqu Ê 
place, alors qu'its <e trouvent liés par les dates de congé qui leur POInes SEVeres où 1 Desoim à rjeter appel, 29 IA lesisia un 
pnt été fixées ainsi que par les canzés scolaires de leurs enfants; ac Um lement en vigue perine ix agents de répres-10n de 
il Jui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour reinédier louiller leS Carniers, | s et 3 loutefois, dans les cas de Ha- 
à cet élat de fait regrettable. grant aéiit € qu ind h i 1 ‘ «! ' è'e existence dans le 
Li Fe carnier, inner 0 de gibier fransp 6 en délit, la f ‘e peut 
++ être légitimée, m à simple soi} » peut permettre d'arréles 

li Ü et «Je t } te 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX OVEXSTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


ministre de 
chasseurs 


attire l'attention de M. le 
causés aux Técolles par les 


M. Maurice Béné 


dégats 


14837 — 
l'agriculture <ur Îles 


et que refusent généralement de payer aux cullivateurs lésés Les 
prop étaires fonciers qui louent leur ehasse. 1 lui demande s'il ne 
erait pas possible d'envisager le renforcemerit de la loi par des dis- 


responsable 


le propriétaire foncier 
ataire:; ?oe à étendre 


dre 


chasseur, son 10 


positions tendant: 4° à 
des dégäts occasionnes par 1e 
h compétence du juge de piux, en cas de délit, Re à la somme 
de 100.000 francs; 9° à exiger le règlement des délits avant le 51 dé 
cembre au plus tard, le cours des céréales étant ordinairement fix( 
dés le mois d'août. (Question du 51 1990.) 

Réponse Aux termes de la législation et de Ja jurispruder 
l'action en réparation des dég 1S commis par le gibier peut étre 
toujours dirigée conre le propriétaire du fonds et, c'est à ce pro- 
priétaire qu'il appartient ensuite de se retourner, le cas échéant, 
contre son locataire de | y à faute de ce dernier ou de le 
faire intervenir s'il y a clause particulière au bail, 2° La réparti 
échelons de 


rai 


— {0 lence, 


chasse s' 


l'aütorité 


ton des compétences entre les différents 

judiciaire est fixée par la li et celle-ci ne peut être modifite 
qu'après un examen par le Parlement, 3e C'est le tribunal qui, en 
fixant le montant des dommages et intéréls ou des indemnités, à 
seule qualité pour imposer le délai dars lequel ces somim?s doi- 
Le ôtre \ersees 


14886. -- M. Pierre Henault demande à M. le ministre de l'agri- 
culture = il envisaue là suppres-jon des arséniales four le (raitemer 
des pommes de terre et leur rermp'acement pur des produits tout 
aussi efficaces et non toxiques pour le gibier, 1 \ 


ainsi que l'int 





d'usage de blé strychniné, de produits tels que glu“och'ora-chloro-e 
et les dérivés du corbodor, (Queslion du 3 juin 1950.) 

Réponse. lo Les possibilités d'empoisonnement du gibier par les 
insecticides arsenicaux utilisés contre le doryphore ont déjà donné 
lieu à d'importantes études, au cours des années 1932 à 1940: elles 


ont permis de conclure que les traitements arsenicaux normalernent 
pratiqués ne font encourir au gibier que des risques insignitiants; 
les lièvres et les laçins refusent d'absorber des plantes qui ont reçu 
de: produits arsenicau%, de telle sorte qu'il est absolument impos- 
sible de les empoisonner de cette façon. Les perdrix et les faisans 
ne Consonmmnent qu'exceplionnellement des doryphôores et, mème 
eu faisaient leur nourriture exclusive, il leur » | 
impossible ingérer la quantité d nec empois( espondant 
à une dose toxique d’arsenic. Les insecticides de synthèse mis depui 
cu ans sur le marc hé, at li ne sont pas toxiques, peuvent dans cer- 
tains Cas être substitués aux arsenicaux. Cependant, en grande cul- 
ture, les arsenicaux présentent une supériorité économique <onsidé- 
rable $ur ces insecticides organiques dont les prix de revient plus 
élevés entraineraient une. augmentalion des frais de culture qui 
aurait une répercussion sensibie sur le prix à la productign. Aussi 
h'a-t-il pas semblé opportun d'interdire l'emploi des arsenicaux en 
agriculture; 2° le blé strychniné et les pr oduits à bace de gluco- 
‘hloral (le « “Corbodor » ét l'appellation commerciale d'une de ces 
spécialistés) sont le: seuls 





nes cor 


croduits à recommander dans le cas d'une 
lutle généralisée contre les corbeaux. Les produits corvifuges ne peu- 
vent donner des résullats satisfaisants quand il s’agit en particulier 
de corbeaux migrateurs en provenance d'Allemagne orientale, de 
Pologne ou de Russie qui, lors de leur passage en France, sont très 
nuisibles et doivent être systémaliquement détruits. Aussi les préfets 
prennent-ils chaque année des arrèlés rendant, pendaut la période 
favorable à la lutte, la destruction des corbeaux obligatoire, Ces 
arrélés, pris selon un arrèté-lype élabli après un accord concerté du 
service de la protection des végétaux et du service de la chasse, 
prescrivent l'emploi des appäts empoisonnés, soit à la strychnine, soit 
an glucœchlorx!, Toutefois, les grains de mais servant d ‘appât doi- 
vent ètre obligaloirement du type « dent de cheval », c’est-à-dire 
d'une dimension ne passant pas à la maille de 9 millimètres: les 
faisans et les perdreaux ne peuvent en effet absorber des grains 
aussi gros et, dûns ces conditions, aucune destruction de gibier n'est 


à rédouler. 


M. Pierre Henauit 6\h0-e à M. le ministre de l'agricul- 
ture que, trop souvent, les délils de braconnage ne sont pas réprimés 
avec assez de sévérité. I lui demande: 1° sil ne pense pas qu'en 
celle matière les peines devraieut être appliquées au maximum, qu'il 
s agisse de braconnage ou de divagation de chiens; 2e s'il ne pense 
pas que des facilités” devraient être accordées aux agents de répres- 
siog (gardes et gendarmes} pour visiter et vérifier le contenu des 
sacs, paniers, carniers où tot 15 moyens de transport de gibier emplovés 
par des personnes suspecles d'actes de chasse en temps prehihé, 
(Queslion du © juin 1%:#).) 


14887. - 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


14770. M. Jules sgpene pts demande à M. le ministre de l'irndus- 


trie et du commerce :|\1: pour l'année 1919: Je le montant des 
recettes d'exploitation d'Elect t& di France 2 le m nt 
des taxes payces sur les x quisitions de toute n ire b S, liht es 
et immeubles, achats de matériel, approvisionnements, et Le 
nontant des impôts directs frappant Flectriiké de France i ( 
montant des laxes fiscales et impôts perçus en recettes au titre du 
Trésor Ï 1bl ‘ Jo je En tant de imnots ir es aires: 69 le mon 
tant des ilaires, appoinlements, } nez indemnités de né vel 
de tous jres et de tous grades "Le montant des « ryes sortales, 

-… pe | - il V4 C3 ei e3 t ti lle Y Il | t , CS 
lion au 23 Lo) 

Reponse 1e Le montant des recettes d'ex | € HIETe 
olie) d'Eleetricité de France our l'année 1%9 e<t de 1! mil- 
liards 600 millions de franvs. Ce chitfre hors taxe est provisoi] e3 
ompçtes définitifs de l'exercice n'ayant pas encore élé arrêtés; vs 
taxes sur les achats (production, (transactions et enregistrem no 
sont pas, dans tous les cas, explicitées ir les factures dé rs 
et dans le cas où elles Je nt, elles ne Sont pis toujours ltijille 
hilistes en dehors du prix de revient des marchandises achete 
En général, elles sont pavées au Trésor par les fonrniseurs € i 
I ir "Elect ité de France Le montant de: larves payeoes d 2 10< 
ment par Electricité de France au Trésor su les acquisitions de 
toute nature, est de 200 nullions de trance, Dans ce chiffre ne <ont 
pas indiquées es Laxt nces pour le matériel et les iVaux jtil= 
pement (droits d'enrezistrement et de douane, taxi ir | hitfre 
d'affaires à Fimporlalion) : 3° le montant des impôls directs ot 
foncier el patente) paré ir Elec té de Ï} we est de 1it- 
liard< 250 millions de francs. A cetle somme, il faut ajout: taxe 
spéciale su énergie (ex ) ation de l'offi e entral de 1 1 ‘lon 
des prœxluits industriel soit 114 n le fra io dk | el 
lnpots perçus, en recelles, à titre du Trésor. LEON 1919, M tent 
à 2.600 millions de francs (taxes Jocales et taxes sur les tra tons), 
Ce chiffre ne comprend pas les taxes muni iles et départemens 
tales (loi du 13 août 1926) perçues au profit d oumunes et! des 
départements. L'ensemble de ces taxes s'élève à 22% nil 
lions de francs pour 1919: 5e le montant des im ir le ! 
et pensions (laxes d'El de 5 et 3 p. 10) s'élève, pour 1919, à 
1.250 millions de francs: 6° le montant total, pour 1919, des salures 
et indemnités est de 23.600 millions de francs; 7° le mont le 3 
charges sociales, légales et stalulaires, y compris le coût de en È 


est de 595 millions de francs, 


14948 
du Commerce 


2 février 1939, tout étranger doit. pour exercer une pr és<Ion t Ile 


M. Jean Catrice e\pu-e à M. le minis de l'industrie et 


auux tlertnes qes el du 121 Hi {us et du 





merciale, être ulaire d'une ire d'identilé spécii d'te dt Ve 
meércant : les termes de l'article 3 du décret du 2 février 1939 
son les <uivants: ll es interdit À tout étranger de se t 1 
un genre de commerce ou d'indusirie autre que celui qu 8 
eur <a carte de « commercant » À la rubrique « profe:s Il 
lui demande si l'étranger dont là carle de commercant porte comme 
activité commerce d aliment on générale » pell ve dre Vins 
et spirilueux à emporter, sous réserve, évidemment, du parement 
des droits de licence aux niributons indirectes Question du 
S juin 1%50,) 

Réponse. mn. ul étrancer qui, en \pplica! [M du décret 01 du 
{2 novembre 1928 et du décret dn 2 février 1939 est Qitulaire de Îla 

rte spéciale de commercant étranter, peut exercer la Î nm 
dont il fail mention <u nl l Si celle-ci e Corne 16 
« commerce d'alimei lion générale l'intére ü peut PE 
les produits que Comporle cette rubrique si aucune réserve 1 t4 
formulée dans ce libellé, Dans celle hypothèse, pujsque la vente 
des vins et <pirilueux à emporter est consacrée par les usages du 


dans tout commerre « d'alimentation 
générale », le commercant étranger peut y procéder, IL convient 
évidemment, ainsi que le fait remarquer l'honorable parlementaire, 
que soit acquitté le payement des droits de Ncence dus au titre des 
contributions indirectes, 


comrnerce +<anine Comprise 


14949. M. Henry Mallez demande à M. 2 ministre de l'industrie 


et du commerce: 1° sil e<t exaet qu'Electricité de France, v\iolant 
le décret 46-1280 du 2% nai 19%6, non seule es n'a pas liqu'dé les 
stocks Jui appartenant, mais encore aurait conclu récemment un 


Important de cuisinières cle 


l é . H 


accord avec un fabricant triques pour 


assurer Lappire SONO ie Ses Maya RS; 0 dans Faffirmmati e, 
les mesures qu'il compte prendre pour faire appliquer le décret en 
question, pour faire résilier le contrat signalé et quelles sanctions 
Î a prises contre ceux des dirigeants d'Electricité de Franre reg 


L 
ponsables de la 
Réponse. = fo le dé ‘rel no #t) ! 2) dt nl 
remplacé par le décret n° 49-935 du 13 
l'article 1 de ce décret « les services 


violation dudit décre (Question du 8 juin Fi 


1915 a été abrogé et 
1919. AUX terrre da 
d'électricité 


28 mai 
juillet 


de distribution 
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JUST!ICE 


M. le ministre de la justice: 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
14382. M. Jean Bouhey dema \ M. le ministre du travail et 
de la securite sociale | { norm | » rilé s ile pe fa-se 
Jus à QREL \ | | tailant à 12 jour - 
s m wranties qu aux ru rie Question du 22 avril 
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SEANCE DU 21 JUILLET 1950 





indépendants 


sont pas des salariés pui-qu is lrava! leul } 





s ivoir d'emp'oyeur, ne bénélicier des prestali 
& té soriaie que dans la 1 ils font eux-mêmes 1] 
l r nécessaire à la ti es dépenses corresponda 
Jusqu'à présent, il n'a pas le d'imposer aux trava 
indépendants d'autres colisatior celles nécessitées par 1] 
a n de la législation sur ions fami iales en vigueur 
l ter avril 1950 et par l'institution d'un régime d'assuran 
lesse, en exécution de Ja loi du 17 janvier 1918. Toutefois, 1] 
\ rlementair irait intérêt à préciser l'un des cas par 
hers qui ont motivé sa question pour dé'erminer si les pers 
agit ont em la qualité de travailleurs indépend 
| 4 cislalions de sécurilé socia’e ou si elles ne pet 
t t lorees 11 e said Us 


15106. -- M. Pierre Chevalier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale -i un travailleur étranger, muni d'une « 


de {r ur pour les méliers industriels et qui craint de se trou 
4 hôomage peut être autorisé à travailler dans l'agriculture s0 
titre lerporaire, soit à titre définitif, l'ans l'affirimalive, à qu 
aulori é il doit s'adresser pour ob'enir cette autorisation. (Question 
dl 20 juin 1%o0 

Réponse, — Toul travailleur étranger muni d'une carte de tra 
limitant in activil à l'exer d'un métier déterminé peut à tout 
ini lliciter l'aulorisalion de changer le métier indiqué s« 

i il Goit en faire la demande soit au bureau de mai 

d'œur L à la direction départementale du travail et de la m 
d'œuvre dont relève son domicile, La suite réservée à cette demar 
par les services du ministère du travail et de la sécurilé sociale « 
foncUon de la situalion du marché de l'emploi, d'une part, dans 
prof sion que l'étranger désire quiller, d'autre part, dans la pi 


juil demande à exercer, C'est ain 


d'une carte 


si qu'un travailleur étra 
valable pour un métier a eller 
plaire en main-d'œuvre ponrra être admis dans une profession 
ilaire eh Imain-d œuvre. 


er en possession 


auricole si celle-ci est défi 


15176. — M. Maurice Guérin expose À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un ingénieur actuellement âgé de cinquant: 


sept ans, avant vécu pendant vingt ans en Belgique, et soumis, « 





vertu de Ja loi be] sur 12s assurances sociales (1927), au régin 
de Fassurance maladie et de la pension vieillesse, est revénu en 
France en 1916 et colise maintenant régulièrement à la sécurité 
sociale; que l'intéressé a demandé à la caisse nationale des pensions 


pour ermployvés, 55, rue Capilaine-Crespel, à Bruxelles, dans quille: 
condil en formité de la convention générale entre la France 
et la Belgique sur la sécurité sociale, signée le 17 janvier 1918, 

pouvait solliciter le transfert dont son comple est bénéficiaire à cetie 


caisse nationgle; il lui demande quels sont les droits exacts de l'in! 
réssé à qui la caisse nalionale belge a déclaré que la convention 
fui beige n'avait pas f exéculoire par suite de sa non-ratifi 


lion par le parlement belge et qu'il aurait droit, à l'âge de la retraite, 
à une rente annueile de 2.66%,81 F belges. (Question du 24 juin 1950.) 

— Ja convention générale de sécurité sociale entre ÎJa 
France et la Belgique signée le 17 janvier 1958 a été ratfiée en 
Relgique le 2 juin 1919 et publiée au Journal off iel de la Répu- 
biique fr 17 juillet 1949: elle est applicable à compter du 
] 
l 
{ 


Réponse. 


neaise 1e 

juille{ 1919. Les dispositions de Ja convention susvisée ne permel- 
ent pas à l'intéressé de solliciter le transfert en France de son 
omple inscrit à la caisse nationale des pensions pour employés, 
3, rue Capilaine-Crespel, à Bruxelles. Toutefois, la convention pré- 
prévoit la lotalisalion des périodes d'assurance effectuées tant 
en France qu'en Belgique, pour le calcul des pensions vieillesse; en 
conséquence, il sera tenu compte à l'intéressé, lors de la liquidation 
pension vieillesse à laquelle il pourra prétendre, des périodes 
d'assurances effectuées tant en Belgique qu'en France, les organisme; 
pavs contribuant au payement de cetle pension, an pro 
rala de la durée des périodes eflectuces sous le régime correspon 


__— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15178. — M. Jean-Paul David, député, attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme <ur !& 
nombre considérable d'accidents de la route, relatés par la presse, 
dus à une insuffisance on un défaut de freinüge, et croit savoir que 
la commission centrale de l'automobile s'est préoccupée du problème 
du double freinage. I lui demande si l'administration envisage de 
rendre obligatoire pour les véhicules automobiles, et à tout le moins 
pour les véhi: industriels, un deuxième système de freinage indé- 
pendant du normal de freins à fricuon. (Question du 
24 Juin 1950.) 

Réponse, — L'obligation pour tout véhicule ou ensemble aulorma- 
bile d'être pourvu d'un double dispositif de freinage ou, au moins, 
d'un dispositif de freinage unique à deux commandes indépendante*, 
est prévue par l'article 23, paragraphe 1er, du décret du 20 août 175. 
D'autre part, un projet d'arrèlé précisant les conditions dans le-- 
quelles doivent être réalisées l'indépendance et l'efficacité du frei- 
hage des véhicules aulomobiles ainsi que celui des rernorques est 
actuellement à lélude. 


système 








Varis, — Imprimer des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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